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n , qui ofera foutenir qii'une femme formes, Article COUT 
le en Normandie ? puiffe , comme 
mme mariée à Paris & ailleurs oh C O M M U N E  R E  

mmunauté a lieu , demander part C'efi le témoignage I 
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aux acquiirions riires cn pays uç uruir; 
&rit , dans le Lyonnois , pzr exein- 
?le? L'eh-elle pu du temps de l'ancienne 
Coutume , dont les difpofitions étoient 
fi évidemment réelles, & ne s'étendoieiit 
pas au-delà du bourgage du Bailliage 
de Gifors & du pays de Caux ? Le pour- 
roit-elle aujourd'hui, en vertu de la Cou- 
tume réformée ? I l  faudroit donc rayer 
I'hrcicle 359.  Mais bien plus : quelle 
part affigneroit-on à la femme fur les 
acquifitions faites dans le pays Lyoii- 
nois ? Pourquoi plutôt le tiers que la 
moitié, plutôt en ufufruit qii'eil pro- 
priété ? D'où partiroit -on ? Y a- t-il 
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rêt & de nlulieurs autres qui y font con- 
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ticle qui concerne une autre Coutume 
générale que la nôtre , d!mtres Baillia- 
~ e s  & Vicomtés que ceu? qui font dans 
fétendue de la Normandie ? Nulle dif- 
ficulté donc à conclure qu'il n'y a point 
de communauté entre conioints en Nor- 
maidie . & aue. c'eit à. tiire d'héritieres 

I 

que les femmes y prennent part aux meu- 
bles & conquêts ; que le Statut de la 
Coutinne de Normandie efi un Statut .. -.i-l - --.-..-..-: 1'-.- r..:- 1.. ln:  
y i i ~ ~ i i i c i i c  rcrl , y u i i l q ~ i u i  1 u i i  i u i ~  i d  IUI  

du dernier domicile du mari pour les 
meubles, 8c celle de la 'fituacion des 
biens pour le parcage des acquèts. Auifi 
Fur ce principe, par Arrêt du 3 Août 
1739 , la Cour a accordé part aux meu- 
bles & conquêts faits en Normandie, 
à une femme mariée en pays de droit 
Ccrit , oh il n'y avoit point de commu- 
nauté, parce que la hccefiion du mari 
&oit ouverte en Normandie, & que les 
kconq~iêts y étoient fitués : c'efi l'Arrêt 
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quement reiiaü lur aes faits doiit celui 
qui étoit tenu 1 les faire coilitater , ne 
repréfente aiicuiis ades juflificatifs. 

Ainfi les tuteurs ,;les freres ainés qui 
ont négligé de faire drefer inventaires 
des eflecs mobiliers fur lefqu& leurs mi- 
neurs ou leurs puînés ont .de légitimes 
prétentions, font expofis à la preuve par 
commune renommée; & après cette preu- 
ve faite, s'il en réfulte que, la valeur dà 
la iitccelfion litigieufe excede celle que lui 
attribuoient les freres ainés ou les tii- 

teurs , cette preuve doit faire leur loi, en 
jurant néanmoins par les demandeurs , 
qu'ils croient que la f~~cceiTion pouvoit 
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Cette dénomination s'applique ou à un 
corps d'habitants d'une même Ville ou 
d'un même Bourg, lorfqi'qli'ils y fuivent des 
regles de police particulieres. 

Ou il défigne des droits qui s'exercent 
en commun par les habitants d'un cancan 
y oiir le pâturage de, leurs befiiaux , fur iin .. --.. ":- A'.-..'. l e -  I...l.:S.--+- A-" 1; -.- :Cs... 
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1". Les Cornrnunes prifes dans la pre- 
miere acception , font trèts~ancieiines en 
Normandie. L'opinion générale eit  que 
leur établiffement ,eit dû à Louis le Gros, 
qui commenca fon regne en I 109.. Mais 
dès la y remiere année de fon regne, Henri 
1 , Roi d'Angleterre ., reconnut que Lori- 
dres avoit le droit de communes. Spel- 
man (1) nous a confervé la Charce de 
confirmation de ce droit , où il eit dit, 
qu'il avoit fuiibfifié fous le regne de Guil- 
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laume TI. 9on origine étoit cependant pfirs coinmunautés n'étaient autres que les Vil* 
ancienne ;' le Coiicjdïai\t; en la quatrienie les. Mdhm Rorgii fignifient en effet évi- 
ai&è de Son regne (13 , avoit maintenu demment comme Bu~ge~morus, l'audience 
Ies Magiflrats de Loilàrés' dans les privi- d'un 13oarg ; audience que Grégoire de 
kges qu'Edouard le Confeffeur Ieur avoit Tours ,. 1. 7 ,  c. 47. appelle judiciurn ci- 
accordés ; & E&ouard. , dans le trente- yium , & où tous les Rachembourgs jil- 

cinquieme article de 'fes loix , titre de beoient. diace dans l'ancien Saxon, f ip i -  
Heretmhii~. ( ~ j l , ~ t t r i b u e  en8effet la+ plus hait caufe , p-ocès ; d'où on a appellé les 
haiife -amiquité aitx: immunitks de cette chefs des JuriidiCtions des. Bourgs, Ra- 

<Ville &l&re. ' -+ 3'1 , 1 'chirn Burgii. Dès ie commencement & 
Sa principale franchifi ëtoit; q~ïaucun notre Moilaschier, ce nsm y &oit en 

de fes habieants ne fîit ,obligé de plaider ufage ; ?infi les Bourgs & Villes avoient 
'hors de fon enceinte , fi ce. détoit poiw dès-lors leurs Jurifdi~isns propres. Os 
les cas;royaux- mi pom les. fonds qu'ils 'cesVllles & Bourgs qui avoient Jurif- 

rpoffédesoient dépmdants. & la2Couronne ; : diLiion , dans les aifemblées defquelles k 
- & nous retrouvons cette prérogative i i a ~  'régloit leur police , étoient appellées 
une Charte d'Henri.1, rapportée par WiG communes, fuivant la formule 7 di1 livre 
kins , à la fuite de l'art. Il des Loix de ce x". de Marculphe. II a é t6  donc naturel 
, Prince (3) : Non placitabunt esrra muros. que fous ce mot communes , on ait com- 

Les- comrniines étoient donc connues pris dans la fi-tite toutes les Villes qui 
en Angleteme avant la conquête, E t  en avoient le même privilege. Le pïivilege 
eFet il eit facile d'en découvrir l'origine de Jurifdillion n'étoit y as borné au droit 
dans les monuments de l'ancienne légifla- d'être j~tgé par fes concitoyens ; ik com- 
rion tant de ce royaume que di1 nôtre. prenoit encore celui de s'armer, foit 

Sous la domination des Xois Anglo- pour la défenfe particuliere de la com- 
Saxons, Lamit dit, chapit. 17 defes Loix,. munauté, foit pour celle de l'état , & de 
que trois fois par anson tienne les affem- régler 13 cotifation.indifpenfable,.ou pour 
hlées des Bourgs & des P~ovinces : Ter in 1.e fervice du. Souverain, ou pour f~rbve- 
anno habeatur burges motus, &fikirmotus nir aux fecaurs des membres de la com- 
t4). I l  y avoit donc dixtemgs de ce Souve- minunauté, au cas d'incendie, dans les temps, 
rain des Tribunzux parr-iculiers auxvilles. de diiette ou d'autres calamirRs publi- 
En effet, au commencement du dixieme fie- qnes. C'eit ce que noiis apprend, IO. le 
cle , fous Ethelfian , la Ville de Londrcs Capitidaire de l'an 779 ,,art, r 6,  col. I 98, 

-avoic fa Cour, à laquelle l'EvCque & le colle&. de Balufe ; & le projet des Loix 
Préfet préfidoient. 11 ne faadroir pas cou- de Guilla~iiné le Conquérant, art. 34 (5). 
cluse de là que la France auroit recu des Le Capitulaire défend aux particuliers de 
An~lo is  l'établiffernent des communes ; faire entr'eux les ièrments d'airociation. 
car"dans le chapitre 56 de la Loi faliqiie; que les communes ou giIdc8 , gildo- 
arcicle g , le mot ~ d ~ o ~ o r g i ~ r n  tfi em- . ptia , faifoient encrélles loripu'elles fe 
ployé pom- défigner le tribunal des Sa@- confédéroient pour foiitenir- la même 
barons, idquels an nombre de trois déci- caufe. La: raifou de ces défenfes , étoit 
doient les cai~iéscles cominunaiit4s , & ces que les psi-ticuliers s'afloçioient fans avoir 

(11 Année r070. - (4) AiTemblCes des Bourgs & des Comtés. 
(zj Traitbs Anglo-IfTorm. premier vok (5) Coutumes Anglo-N,. t. L & Ancim. 
01 P* 33S- L. Pr. e. CL. 



but détermini, &-qve de la ils con- 
foinmoient en débauches ce qu'ils auroient 
dû réferver pour les néce6tés publiques ; 
ce qui rendoit leurs fcrments criminels , 
pui$u'ils n'avoient point comme ceux 
des communautés iine fin légitime. Et le 
projet de Loi que Guillaume le Conqiié- 
rant -dreffa au commencement de fon re- 
.gne ( r )  , enjoint aux hommes libres dé 
chrrqiie canton de s'affembler en leuï 
Bailliage une fois par an , pour s'y con- 
fidérer & s'v cotifer . fous ferment , à 
l'initar des m&rrbres dés comunes  ,$ 
$de &ficrninenfo non frac70 in unurn 6 
Jirnul confœderare 6 confilidare , Jcut 
conjarati frarres , pour ~ e y  mirer avec lui 
les ennemis du Royaume , rsd defenden- 
dum regnurn cum Domino regr, La tra- 
duaion de ces mots conjurati frafres , 
par ceux d4e membres des communes, ne 

.peut être fufceptible 8~1ne  cfitique rai- 
fonnable. En effet, les vairaux des Sei- 
gneurs é~oiene forch de fe réunir au pre- 
mier iigna.1 de ces derniers ; ils avoiew 
prêté ferment à leurs Seigneurs de les 
fiivre, ils ne s'en devoienc donc aucun 
entr'eux. Mais les gens de commune , 
comme les hommes libres , étant indk- 
pendants les uns des autres , étoient né- 
ceflitks à fe lier réciproquement par le 
Iérrnent peur prévenir la défertiori., & 

-le nom de frarres conjurnti , leur étoic 
.donné par oppofition à ce qui fe prati-: 
guoit 
à Sarr 
vairel: 

Du 
I1Etat ,,,.,,,, .,,, ,, ,, ,,,,, ,, ., 
deuxiem rate ,  les communes fubfirte- 
rent , mais lés Souverains avoient fou- 
vem intéïêt d'empêcher qua fous prétexte 

à i!égard des troupes qui-marcl;oient 
née, fans autce lien que celui du 
ioe. " 
rant les troubles quf agirerent 
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de fe garantir des brigands, elles ne Te 
confédéraffent ; parce que n'ayant en ap- 
parence que leur propre fireté cil vue , 
elles auroient pu prêter fecours aux en- 
nemis de SEtat. CapituL X I E  Xmlo- 
mani, am.  882. col. 372. apud Sirrnun- 
durn. Le Royaume & la Normandie ayant. 
recouvré leur tranqailljté après la ceilion 
de cetre Province à Raoul en y I 2 , la 5- 
berté dont les communes avoient joui dès 
l'origine de la Monarchie , leuï fut ren- 
due : leurs prérogatives reprent même 
divers accroiifemtnts. Les Majeurs ou 
haires en Nosinandie ( 2 )  étoient élus 
p2r elles. Ces OAciers examinoient les 
comptes des revenus des Villes auxqueli- 
lès ils préfidoient ; ils faifoient la réparri- 
tion de la taille & de tous les autres im- 
pôts (3) ; & comme durant les deiordres 
de la fin de la deuxieme race , p.liiiieurs 
Seigneurs avoient ururpé les biens des 
communes royales , les avoienr aifiljet- 
ties elles-mêmes au fcrvice de la féoda- 
lité (4) , nos Rois , ain5 que les Ducs 
Normands, leur attribuesent à l'envi tine 
autorité qui anéantiroit celles que ics Sei- 
gneurs s'itoieiit arrogés. C'eft ce que 
prouve la Cllaste de Richard-, Roi d'Ail- 
greterre , accordée à Rouen , -& celle oh 
Philippe-Augiifie confirme, en 1207 , la 
précédente. Cette Ville y obeieat le plaid 
de l'épée, & le droit de puriir ceux qiii 
ïccevroient la monnoie des Barons (5). 
Toutes les autres Villes de Normandie 
ne tarderent pas à follicicer , & elles ob- 
tinrent du  Roi les mêines faveurs. Les 
Seigneurs à. ce moyen firent obligés 
de renoncer à rom droits iiir l'adminiitra- 
tion des Villes qui dès-lors fe trouverelit 
replacées immédiatement fous la- Taiive- 
garde Sou verain. 

rnglo-'M; p. 364. tom. 2. (1) Wilkins-, p. 205; kg. Anglo-Sax. -. (3) Traites P 
(2) Conciliurn Juliol'onen,G apird Dom. Pom; ('4) BruiTel, 1. 2. cil. 9 ,  p. 187. premier-vc~, 

. mernye , amg. r 080. & not,-.Dorn Godin , p. 5%) ' (ji), ' lbr'd. ' ch. Io'.. 2. ",ci7. 
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Infenilblement les Jufiices Royales dans 
le reiTort defquelles les communes étoient 
établies , en dép~iiiiierent yl~ifieiirs de 
leur JuriSdidiBion , & il n'y a pliis main- 
tenant que celles auxquelles le Roi a con- 
firmé Ie droit de l'exercer , -qui en jouif- 
fent ; mais quelque rare que foit le droit 
de communes, il n'efi que PIES refyeaa- 
ble lorfqii'une ville y a été maintenue , 
puifque l'origine de. ce droit égale par 
(on antiquitk celle de la Monarchie. 

2". Quant aux conimuanes prises dans 
le fecond fens , elles font de deux fortes : 
ou les Seigneurs dans les fiefs defquels 
elles font ailifès ont des aveux par lef- 
quels la conceifion qu'ils en ont faite à 
leurs vaffaux efi confiante ; ou les vaffaux 
en jouiffent en vertu d'une poifeifioa im- 
mémoriale fans titre. Au premier cas , 
I'ufage que les refféanrs fur le fief ont 
exercé fur Ia commune doit être ref- 
êreint i i'efpece de jouifance qu'ils en 
ont eue, & à celle qiie le Seigneur y 
a eue de fa part ; enforte que fi cette 
jouiffance du Seigneur a confifié à re- 
cueillir excluiivement toutes les pro- 
du&tions de la commune . autres que 

fief, qu'fi la condition de conferver aux 
vaffa~ix qui en dépendroient, I'ufàge de la 
commune , & de ne pouvoir y prendre 
part que concurremment avec eux. 

Auifi eit - il de maxime incontefiable 
que les Seigneurs doivent avoir un titre 
pofitif pour priver les habitants d'une Pa- 
roiffe, d'une commune dont ils font en 
poRefTion immémoriale , & qu'au con- 
traire cette poireifion fans titre fiiffit à ces 
habitants pour fe maintenir en la jouif- 
fance du droit de communes. Aiiifi ni Ic 
Seigneur ni les habitants en ce cas n'ont-ils 
le droit de les planter,deles fenieren grains; 
en un mot d'en changer la deilination. 

En 1747 , il s'éleva une quefiion fur la 
point de 1avoi.i- fi des marais communs 
devoient fe partager par tête entre les 
communiers , ou fi le partage devoit en être 
fait à proportion des fonds d'un chaciin. 

Cette quefiion dépendoit de cette au- 
tre , fi le droit des communiers &oit 
réel ou perfonnel , c'efi-à-dire , un droit 
attaché aux perfonnes , auquel cas le par- 
tage devoit Se faire par tête ; oti un droit 
attaché aux fonds, parce qu'alors le 
partake devoit être ~ r o ~ o ï t i o n n é  à leur 

celle do pâturage ; par exérnpie , s'if y ;aleu; & à leur qiotid.  
y a feu1 coupé les arbres 'a les joncs- I l  efi évident que $'a été pour nourrir 
mn..:-n eir: ,r rn-c c.xrn,sin . na++-CAr,, lrA A,:- I n  LX+n:l  A'..nn Dnrn;tTn fin- An,,,- l n  A : A -  

lui être Cbihervée, & fis valTaox ne peu- fion originaire des fonds; on en a lainé une 
vent y prétendre que celle d'y faire paître partie pour l'ufage commun , partie dont 
leurs befiiaux , parce qu'alors la pro- . personne en particulier nepouvoit difpofer. 

. priété efi évidemment reftée inhérente au Mais dès que c'efi un fait attefié par 
C A .  9- -- -.-: -.-IL L c ...- :-- r .-.- 1- I>L:~-:-- -..- 1- a--:- a- -L .-I---,.L - 
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après l'épuifement de ceux dont il a fait 
conceliion, lui appartient3 y a plus, fi les 

- vaffaux dufoient pas de la commune, le 
Seigneur en jouisoit feul. C'efi ce qui a 
été décidé par l'Arrêt de la Cour du 3 r 
Juillet 1759 , rendu au profit de M. le 
Marquis de Canv. Mais dans le fecond cas, 
la commune efi préfumée appartenir au 

. Roi, & avoir précédé l'inféodation des 
Seigneurs ; préfomption d'où il réhlte que 
le feudataire n'a recu l'inyefiiture de Son 
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pour principe la nourriture des beitiaux ; 
comme celui qiii n'a point de fonds ne 
peut pas avoir de bétail , qu'il n'a befoin 
ni de fourrage ni d'herbage pour le nour- 
rir , cen'efi donc pas pour lui que le fonds 
a été concédé. Le droit d'ufage eit donc ' 
réel, attaché aux fonds de la Yaroiife ; fi 
réel, qu'il pare aux acquéreurs, hors le 
cas de rétention par le vendeur; c'efi par 
conféquent la -proportion relative aux 
fonds qui doit ferviï de regle. 



"' En adoptant le partage par té te ,  il 
hudroit 'multiplier les lots à mefure que 
les fain.Iles fe multiplreroient ; plus uiie 
farn!lle Seroit nonibreulè, & plus fa part 
dans le bien camrnun, ieroir: confidéra- 
ble , n'eût-elle pas une perche de terre ; 
tandis que celui qui pofféderoit une grande 
étendue de fonds n'aumit prefque rien. 

L'Edit du mois d'Avril 1667 , portant 
pouvoir aux communautés de rentrer en 
poiTeiIion des biens qu'elles avoient alié- 
nés, en reinbo:lrfanr les acq~réreurs , efi 
bien éloigné de l'idée du partage par tête , 
puiflp'on y lit : » que Ies communes one 
21 kté concédées par forme d'ufage feule- 
» ment , pour demeurer inJ+arablemcn~ 
» atrach&s aux liabiturions des lieux, pour 
9, donner moyen aux habitants de nour- 
n rir des befiiaux & de Sertilifer leurs ter- 
r, re.r par les engrais. 

L'habitant qui ne poffede qii'une vergée 
de t m e  , n'ayant pas befoin d'autant 
d'engrais pour fertiliièr fon petit champ. 
que celui .qui poilede IOO acres de ter- 
re , ne doit pas avoir co~iféquemment au- 
tam de beitia~zs que ce dernier, ni une 
aiilfi grande part dans l'ufagc commun 
du marais. Ces termes , i n j ~ r a b l e m e n t  
attilchl.~ a m  habitarions des lieux , in- 
férés en i'Edit : proiivent encore la réa- 
lité du droit d dage. 

.Son diipofitif porte d'ailleurs que cha- 
que habitant fera tenu de contribuer au 
rachat du bien commun aliéné, à pro- 
portion des biens qu'il fe trouvera poiTé- 
der dans la karoiri  : d'où on efl forcg 
Giiiférerque l'aliénation, à l'égard de cha- 
que iiabitmr en particulier, ne l u i  avoit , 
lors de 1'Edar , caiifé , aux yeux du 1e- 
giflateus , q~1)~in préjlidice yrùportionné 
à' la qiiantxé. de ifs fonds, aiitrement '5% 
Majefié riauroit pas réglé la coiitribution. 
relativement à ces foncls ; le nombre des 
&ces a~iroit  éré la regle 

L'Oiclm:ia.ice de 1669 fttppofe & fous- 
entend cari-fculemear le païrage prupx-  

cionnel aux fonds , mais clle le prefcrir. 
expïelrément dans l'article 7 da titre 25. 

n Si, dans les pâtures coininunes qui 
» appartiennent aux habitants, il îe troiive 
s quelques endroits inutiles & fuperflus , 
n dont la cornmuilauté pût profiter fans 
n incommoder le pâturage, ils poi!rront 
» être donnés à ferme .... & le prix en 
» feroit employé aux réparations des Pa- 
» soires , ou aux a&aires urgentes de la 
n commbnauté. 

Il eit ciair que cette Toi prefcrit la 
proportion foncicïe , ?iiiique les répara- 
tions des Paroiiiés , ainfi que les coti- 
fations pour la nourriture des pauvres, 
font des cl-mges réelles auxquelles cha- 
que Paroifien eit tenu de contribuer à 
proportion de fes héritages : au16 la quef- 
rion a-t-elle été décici& au ConSeil le z 
Mars 171 , an fujet de la contrib~~tion 
que chacun devoit fournir pour les répa- 
rations àt faire au Pont-au-Douet , pois  
i'écoulement des eaux d'une riviere qui 
inondoit un marais ; l'Arrêt ordonna 
que chaque propriétaire contribueroit , 
& que la comribiition d'~in. chacun feïoit 
réglée à proportion de fes fonds a tant 
communs que particuliers. 

De tous les .Arrêts du Parlement , 
nous rien connoiifons pas un fcui qui n'ait 
proportionn6 Mage  des communes aux 
fonds de chaq~ie ulager. Nous ne citerons- 
que i'Arvèt de Cléville, du a Avril 1737. 
Les Iiabirants de Cléville avoient fait une 
de!ibération par laquelle ils avoient ar- 
&té que chaque iifagcr ne pourrait. rnet- 
tre dans le marais que h nombre des bef- 
piaux qu'il ausoit heberges , & qui y au- 
raient paffë l'hyver. Ils en demanderent 
Phomologatioii à la. Cour ,- qui ne l'ho- 
mologua & n'en ordonna Pesecution qu'a- 
prPs avoir réglé Ilusage , non à proyor- 
r-ion des beitinix pairés d'hyver , mais 2 
proportion des fbi~ds d'un chacun. Voici 
Ik d~fjofitif de l'Arrêt.. 

~ L a i  Coux a. pumis aux habiranrs de 



n Cldvil!e de mettre dans leurs marais les 
» beitiaux à eux appartenants , foit qu'ils 
s aient paiE l'hyver iur ladite Paroiffe 
z ou ailleiirs; & hifant droit -fusles Con- 
xi clufioiis du Procureur-Général , a or- 
P dbnrié qi11ils ne pmm-ont mettre dans 
» Iel'dits marais plus dz befliaux qu'ils 
» :{en pavent porter , & que chacun 
s n'y en mettra qu'a proportion des fonds 
» qu'il porede dans la Paroiffe. Voyeq 
Sax. I 4 du tit. despârurr2ges , de l70rdon- 
nance de 1669. Pareil Arrêt a érC rendu 
le g Mars 1774.7. 

Il reite cependant encore une difficiilté. 
l e s  commr~nautés ont-elles le droit de 
fe faire des Statuts p o ~ r  régler la police 
& l'ufage de leurs communes ? Le Com- 
mentateur de l'Ordonnance de 1669 , dit 
que les Cr5utumes de la Bourt & de Dacs 
donnent ce droit aux ufagers qui leur 
font io~tmis. Nous n'avons point de pa- 
reille difpofition dans la nôtre. 

On convient que les ufages Iocaux 
ont force de loi , mais c'eit quand ils 
ont été arrêtés 8: r e y s  par le corps en- 
tier , & que le Souverain les a autori- 
fés ; ( a  été par cette voie que les iii'ages 
particuliers de cette Province ie foioïit in- 
troduits & confervés. 

II efi fans difficulté qu'une ParoiRe qui 
voudsoit fe faire un Statut contraire à la 
Jurifprudence des Arrêts, formeroit un 
raja que l'exécution ne f~iivroit pas. 

! , ~ r r é t  de Cléville prouve deux cholks ; 
la pïeiniere , qu'un Statut doit être ho- 
mologué à la Cour; & la feconde , que 

I la Cour peut en changer les difpofitions: 
par coniëquent les communaurés n'ont 
paî le droit de fe faire des Staturs. 

Mais on fiiuoofe aoliil Cois d ' u h ~ e  im- 
mémorial da; une '~aroille de g turer  
Se bien commuil par tête , pourrait-on 
revenir coiitre cet urage ? Oui , parce 
,.., ,, r,,,:.. ..- ,L.." T V'\".a ,,," .-,, a, 
YllC LC l C l U l L  U L L  aU115. L W1UUlI:liillLL U C  

r 66 j  , au tit. des bois, prés, m a r k s ,  &c. 
appar"te"l1ts aux comiiiunhutés, article j , 

veut que les Seigneurs qui n'ont point 
droit de triage, jouiilent feujement dc 
leurs u fages & ciiauffages , ainJ p'iL r/2 
accoutrrrné: elle veut aulfi, dans l'art. 11. , 
que les bois foiens diEribués f i i ~ a n ~  la 
Coutume. Mais qii'eft-ce que l'ordon- 
nance entend Far i on ru me-? Incontefia- 
blement celle dont le Souveraiil a agréé 
la rédaLiion., Farce qu'il n'y a que celie- 
là qui  ait force de loi : elle entend les 
Coutumes qui ont éré rédigées par écrit, 
les ufages locaux que l'on a lairé Tub- 
fifier lors de la rédafiion des Coutumes ; 
cela eft tellement vrai , que quand il 
fut quefiion de réformer la nôtre, les 
Commiffaires appelierent les habitants 
de chaque Vicomté, 8( leur obferverene 
que ceux qui avoient quelqu'ufage local 
eugent à le déclarer ,, parce que, dans 
la fuite , il ne feroit ccouté auc~ine allé- 
gation d'ufaage local , s'il n'étoit employé 
dans leur Procès-verbal, & que s'il s'en 
découvrait enhi te ,  il ieroit réduit à la 
Coutume générale. 

Anciennement les propriétaires de lai. 
Banlieue de Rouen partageoient leurs 
biens comme bourgage, lors même qu'ils 
n'étaient point en franc-aleu. Cet uSa5e 
étoit confirmé par plufieiiïs Arrêts ; mais 
dès qu'on a reconnu que cet ufage n'é- 
toit pas érigé en loi, il a été aboli. 

On diroit vainement qu'on n'a rédigé 
par écrit aucun des ufages de la Province 
fur cette rnatiere ; qu'ainfi on eit .forcé 
de fiiivre la Coutrime des lieux , corn- 
me cela fe pratique pour les dîmes ; 
car ia comparaifon n'efi pas exaae. 011 
fuit l'ufage pour .les dîmes , parce que 
les Ordonnances l'ont permis , Ordon- 
nance de Blois, art. 49 & 50; Edit de 
Melun , art. 29 : mais on n'en citera au- 
cune qui regle l'ufage particulier de cha- 
que Faroiffe iiir les biens appartenants à 
la comrnunauté : au contraire, l'art. 7 
du titre 25 de l'ordonnance de 1669 , 
prefcrit expreirément de quelle maniese 
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C O M  
- le pâturage s'en doit faire, il doit fc 

faire fuivant la Coutunie générale. 

C O M M U N I C A T I O N .  

Bafnage, fur l'article 42. de la Coutu- 
-me fe fait cette queition : lequel des deux 
Seigneurs , dont l'un n'a que des exten- 
fions de fief en une paroiffe , & l'autre 
goffede le fief principd , & qui préten- 
dent réciproquement les mêmes mouvan- 
ces , doit cominuniques fes titres le pre- 
mier ? Et il cite l'Arrêt de Martain- 
ville, fous la date du 9 Mars 1686 , pour 
prouver que les deux Seigneurs doivent 
fe communiquer en même temps. Le nou- 
vel Annotateur de Bafnage donne à cet 
Arrêt la date du 20 Mars I 686 . en fài- _ Bot obfeiver que l'vf de ~ a r t a i n v h e  n'é- 
$oit point Seigneur du fief principal de 
la paroiffe ;.qu'il poffédoit feulement ~i i i  

fief particulier relevant de l'Abbaye de 
S. Ouen , & que NI. d'Auzouville , ion 
adverfaire, ne relevoit direaement ni in- 
direaement du fief de Martainville ; par 
là. M. de la Quefnerie infinue clairement 
que , fi le fief de Martainville eût été 
le fief principal , la communication ré- 
ciproque n'auroit point été ordonnée. 
Cette opinion eit , en effet, celle à la- 
quelle on doit s'arrêter. Il répugne qu'un 
Seigneur & Patron d'une parsifTe , lequel, 
à ce double titre , eit de droit préSumé 
avoir dans l'origine poifédé , p?r lui ou 
par fes Auteurs, 1% paroiffe en intigrité , 
(car anciennement les fiefs cornprenoient 
un ou plufieurs Villages fans inelange 
d'autres Seigneiiries) , foit tenu de prou- 
ver par titres qiie toute cette paroiffe 
Toit de fa mouvance , vis-à-vis de Sei- 
gneurs qui n'y réclament que des exten- 
fions au droit de fiefs afjis en des paroif- 
fes voilines. Toute exception doit être 
prouvée. Au15 la quefiion s'étant ofFerte 
en la Cour, en I 73 3 , entre le fieur d'Her- 
bouville & les Chanoines de S. Quentin , 
Seigneurs & Patrons du Bourgdun : par 

Tom I. 

l'Arrêt du 4 Mars, la Sentence du Bail- 
liage d'Arques , qui avoit affujetti Ic 
fieur d'Hecbouville à conimuniqlier , 
fut confirmée. M. l'Avocat-Général , le 
Chevalier , fit voir que L'Arrêt de 1686 
avoit été prononcé fur le fait particulier, 
& il prouva en droit que le Seigneur & 
Patron étant réputé avoir la mouvance 
générale du territoire, les Seigneurs éloi- 
gnés qui fe croyoient fondés à la lui 
conteltes , devoient produire des titres. 
S'il en &oit autrement , difoi'oic ce Ma- 
g i h a t  i un Seigneur de fief qui n'auroit 
que la mouvance d'un acre en une pa- 
roiffe ,, pourroit y amplifier fes tenures 
aux depens du Seigneur principal , en 
fe faifant donner des aveux par les vaf- 
fairx du Seigneur de la paroiife , contre 
lequel les vaffaux font fouvent indifpofés. 

Le 14 Août 1779, en la Ire des En- 
quêtes , une caufè ièmblable fut difcu- . 
tée entre le fieur de Beaurepaire , Sei- 
gneur & Patron de Notre-Dame-des- 
Prés , 8z le fieiir Manoury .Z>éfalleiirs, 
Seigneur du fief du Plefiis , fitué en une 
paroiffe voifine. 

Ces deux Seignerirs avoient conduit des 
arrêts aux mains de Jacques Godin , La- 
boureur , proprietaire d'héritages dépen- 
dants de la paroiife de Notre-Dame-des- 
Frés , pour être payCs de rentes feigneil- 
riales. Le vaifal avoit coniigné la tenure 
à, Juitice , & pris mandement pour met- 
tre en caufe les deux Seigneurs. Le Juge 
de Conclies avoit ordonné , fondé fur 
l'Arrêt de 1686, & f~ i r  le fentiinent de 
Bafnage , qu'ils Se communiqueroient ref- 
peaivement leurs titres : en la Cour Me. 
la Foi,  fi diilingué par la profondeur de 
les connoiifances , fur-tout en matieres 
féodales, écrivit pour le fieur de Uca~ire- 
paire, & allégua pour moyens , IO. qu'il 
étoit.feu1 Seigneur & Patron de la pa- 
roiffe ; que cette yaroiife en géndral n'en 
reconnoifroit aucun autre : 2". qiie l'Ar- 
rêt de Martaiiiviile avoit été défiguré par 
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Bafnage ; que celui de M. d'Herbouvil'le 
faifoit maxirne au Palais. Il fit fentir le 
danger de s'écarter des principes qui i'a- 
voient déterminé , & condut à ce qm 
l'appellation fîit mife au néant ; . corri- 
geant & réformant , qiie le fieur Déîal- 
leurs kroit tenu de comm~iaiqiier au 
fieur de Heaurepaire , en fa qualité de 
Seigneur & de feu1 Seigneur & Patron 
de la paroiffe de Notre-Dame-des-Prés , 
les titres, aveux & autres pieces, en 
vertu defquels il réclamoit la mouvance 
de l'héritage en queilion; poiir cette com- 
munication faite préalablement de f i  
part, être jufiifié enfiiite par le fieirlr de 
Bealirepaire , ainfi que de raifoi1 , le cas 
échéant , à laquelle fin renvoyer les Par- 
ties procéder au Bailliage de Coiiches, 
devant autre Juge que celui dont étoic 
appel, & condamner le fieur Défalleurs 

v a m  dépens des ca.ufes principale & d'ap- 
pel ; concl~ifions qui lui fiirerit adjugies 
au rapporrs de M. Menard, Seigneiiï du 
VieIix-Rouen. 

On peut définir la compenfation, te 
paiement qu'un oblige! fait dt Ja dette par 
La quittance qu'il donne de la dette d 
l a p e l l e  fin créancier eJf obligk anvers hi. 
, Ainfi pour avoir le droit de campen- 
fation , il faut que le .  demandeur & le 
défendecr foient chacun en mème temps 
créanciers & débiteurs. Si donc un tuteur 
ou lin porreix de procuration qui forme 
la demande d'i~ne obligaGon dile à ion 
rhineur oii à fon commettant, doit à l'o- 
EligC une fomme ; celui-ci ne peut le f ~ r -  
eer à lâcompenfer contre ce qu'il doit à fon 
véritable creancieï :de là eiicaïe, une dette 

-- 

ne peut être com.penfée contre un dépôt ; 
le dépofitaire n'eit pas débiteur , il n'eit 
que gardien ; & cette qualité ceire de 
Iiitillant où celui qui la lui a imprimée, juge 
à propos de changer de volonté ; d'ailleurs 
celui qui dépofe ne transfere aucune pro- 
priété au dépofitaire , le dépofitaire 
n'avmt point de droits f ~ i r  le depôt , ne 
peik par conféquent le prendre pour ob- 
iet de compenfation. 

Autrefois, fuivant la reinarque de Baf- 
nage iiir l'Article 21 de la Coiitume 
on étoit dans l'ufage de Cs pourvoir en 
la ChanceHerie , d'y obtenir lettres pour 
être admis 3 propofer la compenfation, 
niais il a été décidé par Arrêt di1 16 
Juillet 1665 , q~ie lorfque les dettes 
fonc liquides & de même qualité,. la  com- 
penfation efi de droit, qu'il îuffit de ln 
demander au Juge. 

On appelle une dette liquide ceIle qui 
ne peut être raiifonilab?ement conteff ée ,. 
& dont la valeur devient promptement 
& facilement confiante ; ai& l'on peut 
compeiifer une rente en grains , eontre 
rine payable en argent , dès qu'à I'initant 
où I'on demande la coinpenfxion , il efi 
poifible que le grain foir efiimé ; car fous, 
le prétexte de compenfer ,, on ne doit 
ié procurer des délais pour l'acquit de ce 
qu'on ne peut nier h e  à l'iiifiant exigible. 

On &t que deux dettes font de même 
qualité, lorfque les raifons de les ac- 
quitter foiit également preffantes ; ai% 
on ne peut compenfcr le montant d'un 
fimple billet, contre une provifion or- 
donnée pour. aliments oit médicaments ,, 
ni ce que doit perfonnellement LUI héri- 
tier par bénéfice d'inventaire , avec ce 
q ~ i  lui cil di1 en vertu de ce bénéfice ;. 
car i'héritirr bénéficiaire efi l'homme de 
la loi , & il ne peur rien payer qiien s'y 
conformant: or , cll'e regle 1% diilribution 
1 3 ~ s  dmiers provenanrs du bénéfice d'in- 
veneaire, cle mmiere qu'elle ne peuo être 
&ire que par Sulltica, en grCfence de tom 



les crédireiirs. Voyeg Arc. 97 dé  48 Cdu- 
tume , & Art. BBNEFICE D'INVEN- 
'TAIRE, 

C O M ' P E T E N C E .  
La premiere attention que doit avoir 

celui qui forme une demande en Jufiice, 
c'efi à la compétence du Juge devant le- 
quel il fait afligner la partie qui eit l'objet 

, de  fon a&ion ; car fi ce Juge n'a pas le 
pouvoir de prononcer fur la matiere fou- 
mire à fa décifion, 011 fi l'aiGgné n'efi pas 
du territoire dans les bornes duquel 
l'autorité du J~ige efi sefireinte, l'a8ion 

- eit nulle & ne petit produire aucun effet ; 
h moins que le Roi n'ait attribué à ce 
Juge le droit de juger dans un terri- 
toire qui lui efi étranger ; 011 qu'il ne lui 
ait tranfmis le pouvoir de décider une 
queflion , quoiqu'elle ne foit pas ordinai- 
rement de la compéteiice de fon Siege. 
Mais ces exceptions ne font que confir- 
mer la regle générale, qui veut que cha- 
que Magiitrat ne connolire que des caufes 
mues dans le reîfort de fa JurirdidiBion 
entre les perfonnes & pour les matieres 
dont, par les Loix , ce Siege efl déclaré 
competem. 

I l  y a quatre fortes de JurifdiAions en 
Normandie : la JusifdidiBion Royale, la 
JurifcliBion Eccléfiafiique temporelle , la 
Seigneuriale & la JurirdiBion extraoïdi- 
naire ou d'exception. 

La JuiifdiEtion Royale, efi celle que 
le Xoi rend à fes fiijets par les Officiers 
qu'il honore de ce miniflere. Y o y e ~  UAIL- 
LIAGE , CHAMBRE DES COMPTES , 
PARLEMENT , PARQUET , PRÉSI- 
DIAUX,  PRÉVÔT DES ~VIAKÉCHAUX , 
VICOMTES. 

La Jurifdi'diCtion EccléGafiique tempo- 
relle eit ainii appellée, pour la difiinguer 
de celle toute fpirituelle que Jefus-Chrifi 
a confiée à 1'Eglife poour.la fanAification 
des ames. Cette Jurifdikkion temporelle a 
étk conférée aux Miniitïes de SEglife par 

nos Souverains , qui tiennent de Dieu 
tout pouvoir pour la police extérieure 
de l'Etat. Yoyej CHAMBRES EGCLE- 
SIASTIQUE , METROPOLITAINE , 
OFEICI AL. 

La J'urifdi&ion Seigt~euriale porte ce 
nom, parce que c'efi par les Seigneurs 
de fief que les Officiers qui en foiit les 
chefs , font choifis & nommés. Voyez 
BA SSE,HAUTE & MOYENNE JUSTICE. 

Les JurifdZ.iions d'exception ou ex- 
traordinaises font celles qui démembrées 
de la Jusifdiaion Royale, telle qu'elle 
étoit anciemement , ne connoifTent que 
de certaices mat!eres. Voyez AMIRAU- 
TÉ , CONSULS, ELECTION, GRENIER 
A SEL, MAIRIE, POLICE. 

Dans les Tribunaux des Juges ordi- 
naires, Royaux ou Seigneuriaux, c'dl un 
principe incontefiable qu'en inatieres per- 
formelles le défendeur doit être ailigné 
devant le Juge de ion domicile. 11 y a 
cependant quelques exceptions à cette re- 
gle : 1". à l'égard des f~iccefions ; car 
ceux qui y ont intérêt doivent plaider au 
Siege dans le reffort duqriel la fuccefiioit 
efi ouverte : 2'. à l'égard des demandes 
en garantie, le garant doit comparaître 
en la JurifdiAion où la calife princjpale 
s'initruit. Enfin en vertu du droit de Corn- 
rrrittimus , ou de certains privileges ac- 
cordés à quelques Tribunaux , .tels que 
le Châtelet de Paris, dont le fceau efi at- 
tributif de JusifdiBion ; ou de difpofi- 
tions particulieres à certaines Coutumes : 
un défendeur efl obligé de ïeconnoître 
polir Juges ceux que ces divers privileges 
l u i  indiquent. 

En matieres réelles telles que les dé- 
crets, on doit plaider devant le Juge du 
lieu où les fonds en litige font fitués ; 
s'il s'agit de légitime , de partage, on a 
le choix du Juge du lieu de la iituation 
des fonds, ou du Juge du lieu où la fuc- 
cefion efi ouverte. C'eft en confëqimce 
de cc principe , que fur un debat en ré- 
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glement de Juges entre le Châtelet & le 
Bailliage de Roilet? , par Arrêt di1 Con- 
feil de l'aimée 1760, la dame Corneille 
fut renvoyée au Bailliage pour y procéder. 
en liquidation de fa légitime, quoique le 
fieur Affeliii fon adverfaire ftlt domicilié à 
Paris , 8: par fa charge etit fes caufes 
cohmifes an Châtelet. 

Il arrive fouveiit qiie les matier.es font 
pi1 même temps réelles & peïfonnelles ; 
& de ce genre font les clameurs. Alors 
il eft au choix du demandeur d'intenter 
fon a8ion devant le Juge dii domicile 
cléfèndeur , ou devant cehi de la fitiiatioil 
des héritages. Voyex C L ~ M E U R .  

Quand il- s'agit de délits ou de crimes, 
la regle générale eit que le Juge du lien 
ûii ils ont été commis ,. en a feu1 la 
eonnoiirance. voyes CAS ROYAUX, CAS 
YRI VILEGIÉS , M AGTSTRATS. 

Cependant on pcin donner une plainte 
au fecret de Jufice devant le Juge Royal 
eoiirre i i i i  domicilié foiis I'étendiie d'me 

, Haute-Jiiltice qui  y reffortit , & pour dé- 
lits commis fur le territoire du Haot- 
Jiiiticier , fans qtie 1'Accufé ait prétexte 
d'appelle~ comme d'incompétence. 

Ceci elt une conféqixnce de l'Article 
I 5 de la Coutume, qui oblige les Hauts- 
Juiticiers à denunder aux Juges-Royaux 
k renvoi des cailfPs dont ils prétendent 
que la connoiffance leni. appartient, fans 
qu'ils puiffent ufex de défenfes même en- 
vers leurs Juiticiables ; car cet Article 
ne diflingue point les eaufes civiles des 
criminelles : ail conrraire, if fe rapporre 
$nJblernenr amx catlfes crimiilelles , piiif- 
qu'il en[ placé immédiaiement après les 
Articles 1.3 & 14, qui traitent de la com- 
pétence dn Ham-lufiicieï S. l'égasd des 
crimes. -D'aiiIeurs le Ham-Jidticier n'eit 
qit'un Juge de privilege ; lorîqu'il ne !e 
réclame pas , il efi de droit réput6 n'en 
voilloir pas ufer-: Arrêt du I 7 Juillet 175 1. 

Il ne faut pas  codondre le Vicomte' 
arec le Maut-3uiticier : le premier peut 
donner mandenteni de défenses contre le: 
Bailli Royal , p m e  qu'il efk comme ce 
dernier, Juge Royal & fi fur la récla- 
mation du Vicomte, le Bailli retenoit in- 
jdtement une caufe , il y aurait lieu à. 
l'appel comme d'iiicoinpétence..Cependanc 
les jugements du Bailli ne feroient pas nuls, 
fi le Vicomte n'avoit pas uf6 de dkfenfes , 
oii ii les Parties n'avoient pas demandé- 
leur renvoi ; car le Bailli étant compétent 
de la matiree, le cmfenternent des Parties. 
fiiffit pour mettre fa décifion à l'abri de 
toute attaque. Voyeq P R O R O G A T I O ~ .  

Quand un Juge eit faifi de YiiliIruLlion 
d'i111 Ptocès criminel, il peut faire prêter. 
interrogatoire hors l'étendue de fa fiirif- 
diLiion : Acrêt di1 16 fihi 1702. Le mo- 
tif de cet Arrêt efi pdpable , l'interroga- 
toire doit être afforti aux charges du pro- 
cès, & il y auxoit en bien des occafions 
du danger à les mettre fous les yeux de 
diEéren ts Juges. 

C O M P L A I N T E .  

C O M P R O M I S . .  
Cèit iin aAe pa~*lequel sn  s'en rapport-: 

2 la décifion d'une ou. de plufieiiïs perron- \ 

nes h r  u ~ e  qqi~eflion raifonnable, en leur- 
attribuant pour la. décider toute jurify 
&&ion. Telle efi la définirion qu'en don- 
nent nos anciennes Coummes (1). 
- Toutes p e r f ~ i i i i ~ ~  peuvent être nom 
mées pour arbitres par compromis, pour- 
vu que la loi ne les ait pas déclarées 
incapables (2). Ahfi  les femmes ,. les mi- 
neurs font dails cette incapacité. Ancien- 
nement les Juges qui , ceffmt le compro- 
mis , ailïoient eté iai5s de la çontefiatiorr, 
iie porivoient êire arbitses ; mais depuk 
que leurs Golkgues au &-es Avocats yeLk 

- (1.). Xegiem Maje-. 1.2 cap. 2, . (2) Txaités Ario-N,tom. r, aux notes.. 



-vent leur fuppléer , il n'y a point de diffi- 
culté à ce que l'on comprgmette fur eux. 
Cependant MM. du Pariement n'accep- 
tent pas de c.oinpromis , parce quT1 ne 
yo~irroic leur conférer le droit de juger 
fo~~verainement ; & aiilfi leur jugement 
n'auroit pas la même autorité que celui 
qù'ils rendroient dans leur Chambre. Mais 
ils agréent que les Parties les faffent nom- 
mer Comrniffaires par-le Roi pour termi- 
ner la cade  en dernier reffort. 

Le compromis pour être valable , doit 
indiquer avec clarté quel efi îon. objet, 
limiter un temps après lequel ia com- 
pramifian fera de nul effet. Les Ecclé: 
fiaitiques , les femmes mariées ne peweitr 
compromettre ; leurs droits ne font pas 
en leur pouvoir. 

Quoique le compromis porte que la 
décifion des arbitres fera exécutée com- 
me Arrêt de Cour,  on peur cepe~~dant 
en appeller ; mais pour prévenir l'appel., 
on impofe ordinairement une peine pécu- 
niaire à celui qui ref~~fera. d'exécuter la 
Sentence aïbitsale ,, & l'appel ne le di{- 
penfe pas de s'y foumettre , Arrêts des 
1 3  Maïs 1725 & 29 Avril 1757 ; à 
moins que par r011 excès la peine ite pa- 
@': être l'eEet du do1 8: de la furprife ; 
car en ce cas, l'appellant poursoit inci- 
deinment en faire iiilpendre l'exécution 
par la Cour où l'appel rerojt déféré. 

Avaiir qiie de prononcer h r  un com- 
promis , oil doit le faire coiltr0lcï ou 
le faire pares devant Notaires ; mais foit 
q~i'il foit notarié on fous feing privé., 
a& qne la. Seixence arbicrale efi rendiie , 
elle doit être dépofée chez le Notaire, 
fignifiée enîuite à la partie qui prétend fe 
fouitraire à fon exécution , avec alIign2- 
tion pour çompasoître devant le Juge? & 
y en enteiidre prononcer l'homalogation. 

La Sentence ainfi homologuée ,. a la 
même autorité que les autres jugemerits 
dii Siege ah elle eit rendue, Voyq au 
ii'ugl~is. l'Arc, AYQ~AT.. 

C - O  M P T  E S. ' 

Voyez FABRIQUES & TUTELES. 
C O M T E .  ( L E )  

Auteur di1 Livre intitulé : Coutume de 
Normandie dans un ordre naturel, publié 
en 1769. Ce feroit l'ouvrage le plus utile 
aux commenpm, 6, l'on y citoit les Ar- 
rêts & les fcm-ces ou on en peut décou- 
vrir 

Dans le commencen~ent de la mouar- 
chie , les Comtes étoient les Seigneurs que 
le Roi appelloit en fes Cours, foit pour 
donner leurs avis fur les aflaiïes d'Etat, foit 
pour juger les caufes des particuliers; 
Enfuite, on donna ce nom aux Grands 
dii Ravtl.ume. aiixauels le Roi confioit 

héïéd~taiïcs , vers le déclin de la ieconde 
race , les Comtes s'arrogereni , dans les 
cantons d ~ n t  ils avoienc la. Seigneurie , 
beaucoup de droits qui n'apyartenoient 
qu'au Roi. Ils défendoienc contre les Coin- 
tes lenrs voifins , à main nmle  , le~rrs pof- 
fefiions ; forcoient leurs vairam à prendre 
les armes pour îoutenir leurs querelles; 
ils faifaient battre monncie , créoient des 
Officiers de Jultice , ét7lblilToient des im- 
pôts fixoienr par des Rigkmelits une 
police particuliere dans leurs Comtés. 

Nais 21 l'nénemeiit de Miipes La- 
pet au Trône , & en Normmdie lorf- 
que ce Duché e u  été cédé à Raoul . 
ces deux Souverains ramenesent les Ccm- 
tes à la foumiifion qu'ils devoient au 
Monarque, dont ils ne furent plus qne 
Les Liwtenanas , quoique k ~ r s  Comtés 
continuairent d'&se héréditaires. T o u ~  
ce qui inzéreihit la pdicî  militaire & 
civile, f u t  ré$é par le Roi ou le Dix ,, 
& il  qe r e h  aux Cornes Caurori~é fcr; 



leurs vanàur , que pour décider par leiirs 
Vicointes provifoirement leurs contefia- 
cions particulieres ; car ces vaffaux , s'ils 
écoienc mal jugés , pouvoient faire réfor- 
mer les Sentences des Comtes ou de leurs 
Vicaires , par la Cour du Roi. Voyez 
COUR & VICOMTES., 

Maintenant les Gouvernements étant 
amovibles à la volonté du Roi,  le titre de 
Comte ne défigne plus qu'un Seigneur de 
plufieurs fiefs auxquels le Roi a conféré 
cette qurilité. Par 1'Edit d'Henri I I I ,  du 
mois d'Août I 579, pour qu'une terre foit 
érigée en Comté , elle, doit contenir deux 
Baronnies & trois Cliâtellenies au moins , 
ou une Baronnie & fix Châtellenies. 

Notre Coutume place les Comtés aprPs 
les Marqirifats , articles I 5 3 & I $4 ,  & 
lereliefdu Comté eit deila moitié moins de 
celui qli'un Marquifat doit : cecin'a rien de 
h-prenant ; le Marquis étoit Comte dans 
l'origine, c'eit-à-dire , Gouverneiir de Pro- 
vince, mais de Province frontiere , & les 
Normands le confidésoient davantage à 
raifon de ce qu'il étoit plus fouvent expofé 

- III'. n Homme marié, ayant enfants ', 
» ne peut difpofer , par tefiament , qua ' 
>r du tiers d'une rhoitié de fes meiibles . 
s parce que l'autre moitié .demeure à fa 
~3 femme , finon au cas de I'article 41 9 
n de ,la Coutume générale commentant : 
n nhhmoins s'il n'y a que des f i l les  jà 
>, mariées , & qu'il foit quitte de leurs 
,) mariqes , il peur difpofer. de la moi- 
>, tié, & I'autre moitié appartient à fa 
» femme. 

IV. » La femme non mariée ou veuve, 
n'ayant enfants, peut difpolèr de tous 

fi fes meubles , par donation , à calife 
n de mort ou tefiament, & quand elle 
D a des enfants , du tiers feulement. 

Les titres relatifs à ce Monaftere fe 
trouvent pages I 28, I 33 , r 44 , 148 & 
150 des titres qui terminent le tome XI  
du GnZZin CririJianrl; on lui donne in- 
différemment le titre d'Abbaye de Con- 
ches ou de Chaitillon; elle fut fondée 
eu 1048. Voyez Neuflria pin , P. < 67. 

XI pareille part aux meLimes qii ailx irnrneu- 
s bles de la fiicceifion , & leur part des 
n maifons en eirence. 

II. n La femme , après le décès de fon 
n mari, a la moitié des meubles, à la charge 
.B de la moitié des dettes mobiliaires & 
m funérailles, en exemption des legs tefia: 
r mentaires, [oit qu'il y ait enfants ou'non. 

~e premm- eir. ae uom -ouin oc ae 
Dom Foinmeraye, avec des notes ; ion 
format eit in-qo : L'autre eft in-folio.Dom 
Be!aife a compofé partie de ce dernier , 
& Dom BefTin l'a achevé. Dom Belfin 
a tranfporté , dans fa colle&iqn , la plu- 
part des notes de Dom Godin ; mais il 
en a retranché plufieurs , & y a fubiti- 
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C O N  
tué les fiennes. Comme parmi celles qu'il 
a fait àifparoître , il y en a de très-in- 
tireifantes , on nc.doit pas négliger , en 
conhltant le dernier Recueil , de recou- 
rir au premier. 

C O N C L U S I O N S .  

Par Arrêt du IO Maïs 1728 , il efi 
fait difedes à tous Juges de prononcer 
fur  aiicuns Procès où le Miiliilere pli- 
blic eii néceraire, fans Conclufions des 
Gens du Roi , à peine des dépens, dom- 
mages & intérêts des parties. Voyq 
GENS DU ROI,  MINISTERE PUBLIC, 
PROCUREUR DU ROI. 

C O N C O R D A T "  
011 entend fm--tout par ce mor nn 

accord fait, en I 5 16 entre le Pape 
l 6 s n  X & Francois I ,, au fiijet d e  la 
nomination aux Evêches , Abbayes & 
Prieurés conventi:eis de ce Ro  aume. 
Par cet accord, les graces expe 13 atives 
& les réferves qui y attribuoient aux 
Papes la nominaticm de prefque ~ ~ 1 1 s  les 

1 béi?éf;ces, ont 6té abrogées. 11 déroge 
en quelqaes ~ ~ i n t s  à la Pragmatique f a x -  
eio?i, qui avoiî été arrêtée fous Charles 
VI1 , en 1438 , à Bourges, par les peï- 
foiines ecc!éiizfiiqcies & la'iqiies les plus 
éclairées du Royaiime , mais fixs alté- 
rer fes principnles difpofitions qlie nous 
noilfervons fous le titre de Liber& de 
PEgZifi GaIlictlne , ainG qi:'il fera dit au 
mot L'IEFRTES. 

C O N D E S C E N T E .  
L'Article 5 des Placités porte , p e  ce- 

hi qili n &' élu tmeur ,.peur à fis périls 
G frtr?nrs rzomrner rrn pnrenr p h  prc- 
~ h e  du mineur , lequel fira tenu a'e gérer la 

tutele d f i n  lieu Gplace. C'eft aufi l a  difpo- 
fition de l'Art. 23 du Réglernent de 1673. 

Mais toutes iortes de prérextes ne 
fufifent pas pour que l'on puire conrie/" 
cendre f ~ i r  un autre parent ; c'efi-à-dire: 
lu i  faire gérer la tutde en étant caution 
de fon adminifiration. Par exemple, un 
éloignement conGdérable & for& de la 
part da tuteur, efi un moyen légitime : 
le iniireuï fe troiiveroit ruiné par les frais 
de voyage de I'zdminifirateiir de fes 
biens ; ou celui-ci pour les lui épargner 
feroit obligé de clianger de domicile ; 
obligation qu'aucme loi ni la raifon ne 
lui impofent : Arrêts des premier Juin 
1725 , & 19 Mars 1745 , cités par M. 
de Chenilly. zO. Il iPeit pas néceraire 
que le parent qui a recours à la condeG 
cente , s'adreife au préfomptif héritier du 
mineur; il lui fufht d'aalonner iii1 pa- 
rent plus proche, & celui-ci a droit de 
condefcendi-e à fan tour f i r  un autre pa- 
rent moins-éloigné qiie lui du pupile r 
Arrêt du 27 Avril 1741. 3'. Cependant 
ii le- concours eil entre iin puent 
d'une I i g -  qui liefi pas hkitier prS- 
fomptif du mineur, & un parent d'une 
autre ligne, qui a cette qualité , alors 
ce dernier peut être forcé de gérer ,, 
en vertu de !a- cadefcen~e , quand 
niême le mineur (1) n'auroit aiicune ef- 

ece de biens de fa ligne : A r d t  du S 
Puiiiet 175 7.40. S'il y avoir entre le pere 
dri tutenr & le mineur procès de con-. 
féqlience qiii mit en péril' la forcune de 
l'un oc1 de l'autre, fuivant lm Arrêt d e  
premier Avril' 1745 , ia cnndefceim fe- 
roit admife. 5':  L'héritier d-LI tureur qub 
a géré en v e m  dz la condefccnte, eB 
eeilu de faire élire un noiiveaii tuteur a u  mi- 
neur, quoique le tutew ch05  par lcs pa- 
rents {oit vivant : Arït.t du. 9 Avril 1749.. 
6". Le mineitr devenu majeur n'ei2 pas 
tenu i discuter les irnrrxubles ~ L P  t u t m ~  



qui a géré par condefcente ; ir petit s'a- 
dreffer direkiement au tuteur élu : Arrêt 
du 13 Août 175 E , rapporré fur l'Art. 5 
de la Coiitume, par M. de la QueG~erie. 

Cette a&ioii en condefcente, au fur- 
plus, doit être bornée au feu1 cas de 
rutele ; tlle n'elt pas recevable en faveur 
d'un Marguillier , nommé par les paroif- 
iiens: Arrêt di1 27 OBobre 171 3. Comme 
MM. du Parlement ne font pas exeniyts 
de tutele, ils font aiil5 expoi& à la con- 
defcente . fui va^ un Arrêt de Grand'- 
~hambre '  de 1631 , rapporté par Bafna- 
ge : il efi vrai que cet Arrêt porte fans 
tirer d conJZquence ; parce qiien effet un 
membre du Parlement peut, en diverfes 
circonfiances . être emolové des afTai- . - 

res qui iiitéréffent telléme& le public , 
qu'en .ce cas l'exemption de la conder- 
cente doive , en confultant l'efprit de. la 
loi, lui etre accordée. 

- . Bafnage fur l',4rticle déja cité, vante un 
Arrêt du 5 Avril 1658 , duquel il induit 
que lorfqu'il relte au mari des enfants vi- 
vanrs de fa femme, il peut être forcé d'ac- 
cepter la tutele des parents de cettedernie- 
re. Mais le nouvel Annotateur de Bafnage 
fait voir que cet Arrêt a été défiguré-. 
par le Commentateur, fans cependant en 
donner l'ei'pece : ainfi on ne doit pas re- 
garder comme une maxime l'opinion de 
Bafnage , & il y a tout lieu de penfer 
que fi elle étoit admife, ce ne ferait 
qiien coniidGation de ce que le mari , 
devenu veuf ? jouiroit des biens de fa 
femme à droit de viduité ; & que par 
cette raiîoii , il devroit fnpporter la tu- 
tele comme charge de ces biens ; à la 
déchar~e des préiomytifs héritiers de fa 
I 

la Coutume. Les droits des Seigneurs ne 
doivent être ni fiifpendus , ni retardés 
par le fait de leurs vaffaux ; ils peuvent 
difpofer de leurs propriétés , mais fans 
altérer celle qui en efi la fource. 

Un contrat fous condition , n'eft point 
parfait jufqu'à ce que la condirion qui en 
fait l'effence & la matiere foit remplie. 

Ainfi il ne fi~ffit pas d'avoir acheté, 
pow fe pouvoir dire propriétaire; il faut 
encore avoir payé le prix de l'achat : 
on doit dire 12 même chofe d'un a8e fous - 
J t 
4 
1 I 

reing , par lequel deux Parties diroieni 
qu'elles promettent paffer un contrat de 
vant Notaires , qui contiendroit la venu 
d'un fonds ; un pareil a8e  donneroi 
IL:,, ,.le-:.. i ...., ,, a,, a,,,",,. 

nature privée une terre 
it ; & par le même 
promis d'en paffer un .. 

,LKU U L W L  a L V L ~ L ~ L U C  FII u c b  U U I I I I U ~ ~ ; C S  

& intérêts , fi l'on avoit foutierc quelque 
préjudice, contre celle des Parties qui rem 
fuféroit d'exécuter la promeire., mais on 
ne pourroit en vertu de cet aBe préten- 
dre que la propriété du fonds auroit étC 
transférée de l'une des.Parties à l'autre ; 
& fi elles confentoient de le rejroudre, on 
ne devroit le confidérer comme con- 
trat de revente , & conféquemment en 
exiger le tïeizieïne , ni le clamer ; mais 
feulement comme 1111 projet. Nous avons 
deux Arrêts qui coiifirment Fe principe. 

Le premier Sut rendu en audience de 
Grand'Chambre , au mois de uillet I 684, 
fils ce.fait. 

2 
Madame d'Efclavelle avoit vendu par 

un contrat fous figi 
qui lui apparteno 
contrat elle avoit L 

plus ample après le jugement d'un proces 
qii'elle avoit au Parlement de Paris. En 
conféauence de cette clade elle avoit tou- 

iéfuntë épouk ché LI; fomme de aooo liv. de l'acauéreur . 
C O N  D I ' T P  O N. , fans coutefois avok quitté la po&irion d; 

la terre. Ouelaue temm a t d s  elle mit 

~ L U U L I I L U ~ C ,  UULLLCI UYCUL , p y w  rvuJ ururrs LJ a~ , uc ~ c s  a y c r ~ ~ ~  1 4 1 ~  C L I L C ~ I U C L  4 la L I I ~ L ~ ~ C  

fiipeuriaux , cjrroipuc par Le contrat il y de refiiruer les 4000 liv. qu'elle avoit rc- 
ait condition de rachat ; Article 192 de p e s ,  & d'en payer les intérêts, elle agit 

contre 



contre les' Seigneurs po:ir la reflitutign 
des treiziemes , à laquelle ils furent con- 
damnés , encore bien qu'ils leur euffent été 
volontairen~ent payés : plaidants Me. de 
Fréville pour elle , & Mes. Bertheaume 
& Varin polir les Seigneurs, di1 nombre 
defquels étoit M. 1'Evêqlie de Chartres. 

E t  à l'égard d ~ i  fecond qui fut donné 
en 1687 , voici léfpece dans laquelle il f u t  
rendu f ~ ~ r  les conclufions de M. l'Avocat- 
Général de Mcnilbus. 

Me. Gennevray , Procureur du Roi de 
It'EleBion de Rouen , avoic vendu par con- 
trat fous feing privé au nommé Marette, 
moyennant la Comme de I 2000 liv. une 
terre qu'il avoit dans la Vicomté dn 
Pont-Audemer ; & par ce contrat il avoic 
promis d'en p aflér un autre plus ample par- 
devant Notaires, dont les pa&ions lèsoient 
réglées par M. de Brevedent , Lieutenant- 
Général à Rouen. En conféqcience de cet 
écrit, Marette alla trouver le Receveur 
de la Seiirneusie-dont les hérita~es rele- 
voient, & coinpoi'aavec h i  du t&zieme, 
dont il paya partie, & s'obligea d'acquic- 
ter le reite dans un temps. M. de Breve- 
a--- .-- -..* eL.l-.. le" ---2:+;,..-- 2- "L 
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pendant Be Receveur ne laiira pas d'agir 
contre Marette, qu'il fit condamner par 
Sentence rendue aa Bailliage du Pont- 
Audemer, à lui payer le reitant du  trei- 

. ziemc. Appel en la Cour de cette Sen- 
tence, par Marette , qui foutint devoir 
être déchargé , le contrat en vertu du- 
quel on agiiloit contre lui n'ayant point 
eii d'effet : 'ce qui fut ainfi jugé par 1'Ar- 

. rêt. Yoye? RETRAIT, TRANSACTION, 
TREIZIEME. 
. ' C O N F E S S E U - R .  

Voyq DONATIONS, SECRET. 

- C O N F E S S I O N . s  

Les Ciirés doivent accorder facilement 
à leurs ParoifTiens la periniifion de fe con- 
fefir à un autre Prêtre approwé, quand 
Tome I, 

il s'agit de la confefioii antiuelle. Il eft 
en conféquence d'ufage en ce Diorek de 
difpenfer les Paroiffiens de la demander ; 
les Curés qui font vraiment pénétrés de 
ce que leur miniftese telid à rïanquillileï, 
& non à gêner les coafcieiices , donnent- 
cette permillion au prône à toiis leiirs 
Paroifiens indifiin&einent , à l'entrée du 
temps prefcrit pour faire Ia Pâque; & en 
cela, comme le remarque Roucieï , Pra- 
tique BLneJZciale , pag. 160,  ils ie confor- 
ment au fentiment de tous les Canonifies , 
Qui exhortent les Curés à fe rendre fa- 
ciles fiir l'exéc~ition du devoir de le 
confeifer à Pâque à leur propre Curé: 
X e  plus deflruent p d m  œd~jîcent. 

C O N F I S C A T I O N .  
Tout.  homme oondnrnné d mort pur 

JuBice , banni du Royaume. ou condom- 

I ' u L C J  , p t I L C c I  K A y  IL!pL/ICYIICJ, /l;uuiZiaijes, 
dGugion faite pré~labiement des meu- 
bles dcsticle 143 de la Coutume. Ce- 
pendant Ji Le Seigneur veut quitter les 
biens du y ~ J a l ,  il en a la liberté ; C en 
ce cas il doit payer Ces arrérages échus 
durant fi jou~f ince  , quand rnérne eZks 
excéderoient l e  revenu ; mais il ne p u t  
étre p o u r - v i  per-onnellement pour Ces 
dettes de fon débiteur , qucigu'antÉrienrc~ 
A f i n  entrée en jourflarzce ; il n'y e/? tenu 
que ju&uyà concurrence des nzeubles de ce 
débiteur: P!rticles 22 & 23 des Placités. 
Au Roi  Seul appartient les c o n f i a -  

rions des condamne2 pour crinzc de lep- 
rnaje/e', quoique leurs héritages ne f i ient  
paf tenus dire2ement.de lui , Art, 144 dela 
Cout. ; & dails tous les autres cas les fruits 
des immeubles de ces condamnés appar- 
tiennent au Roi feulement pouï la preiuicre 
année, en exemption de routes dertes au- 
tres que les rentes feigncusiales & foxie- 
res dues pour ladite année , 8: en outre il 

S s 



a!cs meubles du condamné après les dettes 
& fur-tout les fiais d'infiru&ion payés. 
( Voyez Art. 145 de la Cout. ). 

On découvre le germe de ces Coocu- 
mes dans les loix d'Ecoire (1), avec cet 
avanrageque~ celles-ci donnent le motif de 
leiirs difpofrtions ; motif que les articles 
de notre loi  muiiciyale n'indiquent pas. 
Quand le vaffal avoit commis un homi- 
cide , & s'al4entoit , le Roi sefioit faifi 
pendant un an & jour du tenament du 
coupable , parce que diirant ce temps le 
Souverain pouvoit lui faire o;race & le 
rer 
Ill 9 

nettre en  yonéiiion de fès*.liéritages ; 
is fi la retraite de l'homicide duroit 
1s que l'ail 8: jour , alors le Seigneur 
CD" 4',,A" r, 1:- co:r,:c .-dl:....,.. . 9- 

p!\ 
de 1 C 9  lVLILID 1L IrllluIL LFILILLLCI , a 
quand même enf~iire le Roi auroit remis au 
coupable la peine de foi1 crime ,,les fonds 
relloient pour tonte fa vie réunis & in- 
corporés à la Seigneuïie ; après f'n dé- 
cPs l'hésitier en vertu de l'abfolution du 
Prince , des que celui auquel il fiiccé- 
doir l'avoit obtenue, étoit en droit de re- 
cramer fes héritages confifqués. ALI r e h  ,. 
quand un époux ou iin pere (toit con- 
damné & n'obtenoit point rémiifion , ni 
fa femme ni fes enfants n'étaient privés 
de leiirs droits matrimoniaux, coutumiers 
& légitimaires (r) .  
. Notre Bilrifprudence a changé quelques- 
mes de ces difpofitions , & en a cona 
4èrvk que3ques-autres. D'un côté la confif- 
carion ne préjudicie encore ni le douaire 
de la veuve ni le riers des enfants , (Article 
a 2 2 de la Coutume : Godefroi . Article 
J J J  

143). Si cependant ie bien codifqiié nt 
confifie qii'en un fief, les enfanrs ne pou- 
vanc pas en sxiger le démembrement, ils 
.doivmt fe cmrenteï d'une rente. D'un 

: 
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autre c0té , fi la grace q~ie Se Roi ac- 
corde eit pleine & enciere , fi elle ré- 
tablit en fos premier érat le condainn? , 
alors le Seigneur efi obligé de reltitue;. 

les fonds qui  avoient été confifpés ; car 
il n'efi exempt de cette reititution que lorf- 
que la clémence du Souverain ne fait que 
commuer la peine ou en décharger le 
coupable , fms le déclarer iiiiioceilt. 
Voyer Peiiielle. 

Quand le coiififqué n'efi qu'ufhfsuitier 
de tout ou de partie de fon bien , il y ai 
très-grandes difticultés fur le point de fa- 
voir ii par 1a:coiidamnation ion ofufrlli~ 
efi réuni à la propriété, ou fi au con- 
traire ie Seigneur a la  jouifance appar- 
tename à ion vaffal jufq'qu'à la fin des jours . - 
de ce dernier ? 

Bérault rzpportc un ArrBit dè YEchi- 
quier , favorable au Seigileur ; Godefroi 
1.1: ~m nn-nla ..., ni>tq.a A i r  Plivln*ni?nt A m  
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Paris , par lequel i i i l  donataire, à charge 
d'ufufruit , fut mis en poireffion du fonds 
donné de l'initant dela condamnatioii du 
coupable , fur le. fo~idemeiit que la mort 
civile a même effet que la mort naturel- 
le. Mais il femble que cet Arr& , dont 
on ne connoît pas l'efpece, ne doit point 
prévaloir à celui de I'Echiquier : par la, 
m r t  civile du vaifal ,. îiiivant l'Article 
143, le Seigneur repïetid l'héritage qu'il a 
iilféodi aux charges de droit ; c'efi-à- 
dire 2i condition qu'il acquittera les ehar- 
gcs que le vaflal ,. avant fon crime, aura 
&&es fans fraude -. or , la donation 
avec rétention d'uf~ifruit ,. eit évidemmeao 
corriprife fous l'expre!Tion de charges, 
employée dans l'Article de Coutume:. 
Cette charge ne doit pas ê t ~ e  autre pour 
le Seigneur q~i'ulle ne l'auïoit été poar- 
foi1 homme , s'il n'eût pas ocourii i l n e  
peine ca.pitaIe. La charge impofée à l'hé- 
riînge par le propriétaire , avant fa con- 
damnatim , efc que partie de fa propriéré: 
panera ayrts IOn déch à Son donataire; 
la mort civile , il eit vrai ,aux yeux de 1% 
baié té  , ejl égale à la mort naturelle : mais 
an ne peur pas dire que le donateur, au, 

(i) Quoniam attachi~rnulta , cap  18 br 43, ,@) h c ,  L, des Fr. p. 416. premier vol, 



Sentence du i<-emièr Juge, il il'y 
Duverture au droit du Seigneur 
poste qu'il ait été condamné à 1: " .  . . . 4 .  

eemps de la donation, ait entefidu don- 
ner indifféremment pour terme 2 fa jouif- 
lance l'une & I'autre efpece de mort. 
Pourquoi donc étendrait-on I'eliéc du don 
au-delh de l'iilcention qu'il efl vifible que le 
donateur a eue ? Sa mort naturelle a été 
la feule qui ait été préfente à ion efprit en 
faifant le don ; c'eit par conféquent à 
elle qu'il faut borner la rétention d'ufu- 
fruit qu'il a fiipulée ; & c'efi ainfi qu'ont 
penfé Boéiius, quefiion 7 ,  & Ch~f l~née  
iuï la Coutume de Bourgogne, rubric. 
2. $. 2. no. 17. 

Quoique le coupableait étécondamné , 
le Seigneur n'a cependant pas le bénéfice 
de confifcation , à moins que le jugement 
ne foit exéclité ; car fi le coadarnné décë- 
de avant cette exécution , oii avant la dé- 
cifion fur l'appel qu'il a interietté de la 
1 
L a point 

: n'im- 
1 i requi- 
iition de la partie publique, ou contra- 
dittoirement avec une partie civile ; juf- 
qu'à l'inilant de l'exécution fur la pei- 
âonne du coupable ou fur fon effigie , il 
d a  pas perdu l'efpoir de mériter G ré- 
mifion de la part dl1 Roi,  ou de décou- 
vrir les maneuvres emplovées Dar fes 
ennemis pour le perdre. Ce à 

Arrêts des 18 Mai ~ 6 9  
vembre 1723 , rapportes 1 
ne1 de Clienilly ; car dans I C ~ ~ C L C  uc LCS 

Arrêts , ûii n'admit point la confifcation 
fur les biens des condamnés par contu- 

mace,  dont les jugements n'avoient point 
-été exéciités par efiigie ; & certainement 
le fugitif qui refufe de s'en rapporter 
aux loix fur l'accuhtion intentée contrt 
lui ,  mérite moins d'égards que celui qu 
ié foumet à leurs difpofitions : tout cou. 
?able qdeR ce dernier, en fe foufirayani 
a l'empire des loix < fon exemple en e t ie~  
tend à faire triompher l'impunité, qui, fi 
elle étoit feulement tolérée , répandroit 
le troiible & le défordre dans toutes les 

6 sYiiiduit'de$ 
8 & 6 No. 
)ar M. Roup- 
l',r..,,, a, ,a. 

pa-~.ties de I'Etat ) , on préfime, tant que 
fon jugement reile fans exécution , ou 
que le Juge qui  l'a proi~oiicé a eu des 
motifs réiiiltants des vices de fa forme 
pour en fufpeiidre l'effet, ou que le con- 
damné s'eit depuis mis eii état d'en ob- 
tenir la cagation , par la révélation de 
faits péremptoires qul h i  étoient iricoii- 
nus avant & lors du jugement. 

Par la confifcation , le Seigneur n'efi 
pas tcllemeix en la place de fon vaffal 
qu'il puiffe empêcher le pere du confif- 
qui  de fe priver de tous droits fiir fa 
Sucteilion. Un Arrêt dg 1608 , citC par 
Bérault , autorife en eRet !a venre faite 
par 1111 pere de tous fes immeubles, après 
la condamnation de ion fils. 

Au f~irylus , le droit de confifcation n'efi 
jamais compris dans les baux que les Sei- 
gneurs font de leiirs droits feigncuriaux ; 
en oénéral . un bail contenant cette claufe 
n'aiourobiet les fruits du fief, & non 
les augmentations qui peuvent: arriver à 
la 'propriété du fief; ces augmenracions 
ne font pas naturellement cornprifes fous 
les termes de droits fiigneuriaux , . qui , 
dans le langage ordinaire , n'expriment: 
que les profits réfultaiits du fief, tel 
qu'il exifie au temps de la location. 

Il v a des Coutumes où la confikation 
a lieu', lors même que le Juge ne la pro- 
nonce pas ; mais en cette Province le 1 tige 
peut , au lieu de la confifcation , ne cou- 
damner le coupable qu'en des imérêts ou 
à des amendes, fuivant les circonilances ; 
Arrêts des 23 Mai 161 3 & z Juillet 1621, 
rapportés par Bérault: La commifératioii 
vour iine famille vauvre veut.dCterminer à- 

t 
- 1 

: cette condefcendance , {ui au reite doii 
i être extrêmemeiit rare pour les cas fur- 
- tout oii la loi prononce la peine de coiifif 
t cation. 
r Iliirant I'infii.ii&iion du nrocès. l'accu. ---.---..-.-.- ~ ~~- r - - - - - i - -  - - - -  

fé, ai& qu'il a été dit fous ce mot, ne peut 
vendre valablenient que fous l'autorité de 
JuRice. Cependant i a r  Arrêt du ro Fé- 
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te par uii prévenu de cri.. 
laS.an.-":.- A- r-- ,... :-- 

.' 
vrier 175 9 , une 
6le , quoique faii 
me de duel le l C , I u c i t L d l l l  UT; l u t 1  LLI l l lC .  

Taais il efl d'obfervatinii que la vente 
n'avoit pour objet que des meubles ; qu'elle 
était faite à un créancier. Il efi vrai qu'il 
n'y avoit pas eu de tradition ; mais nd .  
autre créancier ne réclamait, Lk M. 1k 
Procureur-Général &oit feu1 partie. D'ail- 
Ie~irs la confifcation potic duel , f~iivant 
l'%dit de 1679 ,étant au profit des Hôpi- 
taux, le créancier pauvre pouvoit leur ê p e  
pré -6s;. 

Pour crime ds leze-majefié & antres 
çrimes atroces, le coupable perd la àif- 
pofition de fes biens d ~ i  jour de Son crime. - Y o y q  ACCUSE, HOMECIDES, & S U I -  
CIDES. 

La confifcation n'a pas feulement lieu 
en crimes capitaux. Si un acheteur dénie 
qu'il y ait eu achat, 6 qa"ilfoir prouve' 
en/;llte le contraire , le prix du contrat- ep 
konfifiué au Roi , 6 l'héritage r$'e aa 
clrlrnanr : Article 46$ de la C o a t u m  

contre l'acheteur lui-même. & non. contre 

frai& fi~hfifiera pendant plufieulx fiecles 
fans troubles , tant qu'elle n'aura d'autre 
objet que le Glut de l'aine ; inais dès, 
qu'elle prétendra rkIainer,air avoir quel- 
q"lintérèt eemporel , elle fera méconnue 
dans les Tribunaox. P. 11 ne faut pas con- 
fondre avec les confrairies purement fpi- 
ritiiclles, ni avec celles qui oot befoin,pour 
exifieï , de Lettres-patentes , ce que l'on 
appelle Charités dans les Faroiires bien 
réglées ; leurs objets étant le foin des 
pauvres, le So~ilageme~it des infirmes , la 
confolation des yrifonniers . la  fépiilture 
des morts, elles font coidïdki-ées comme 
ne compreilant dalx leur rein-que des aides 
du Clergé, & par cette raifon elles  foi^^ 
tolCrées , quoique le Roi ne les ait pas 
fpécialement aurorifées. Ceci fe prouve 
par un Arrêt du I z Janvier I 746; rendu 
en faveur de la confrairie de S. Romain, 
en i'Eglife de S. Godard de Rouen. 

IO.. En générd , les droits ou k s  ac- 
Mais cette confifc&& doit être iude - tions fe confondent , lorfqu'une mêmz 

nerfonne avant l'exercice du droit & de 

11 CIL p h  apprvcivcc p l -  ~cii~cs-yarrii~ca. 
41 y a cependant deux refiri&ions-à ce 
principe. 1". Les fideles peuvent s'aifem. 
31er dans une Eglife paroiffiale pour y 
remplir des devoirs de piété qii'ils fe foat 
particuliérement impofés ; mais 1eii.r fo- 
ciété ne peut avoir acSjon contre fes nein- 

bres,  pour les obliger à y refler , ni pow 
y fiipporter contre ku r  gré , tant qu'ils 
-y font affociés. xiculies charges pécn- 
n i g i x s ,  .parce que. pour qu'un corps ait 
d i o n  , 11 fant qu'il alsuifie ; & c'ei2 di1 
Souverain feu1 qiie tout corps pe2:it dans 
YEtat obtenir Sexiiknce, Rinfi une coa- 

stpr a b c g n ~ u  u r s  U U L ~  u n  ICIIIILIW OC UC$ 

rentes ,, oii s'attachera d'abord, à indiquer 
1 s  cas d'exeeption fur ces deux points. 

2'. La Coutume admet encore la con- 
fufion d ~ s  droits du fils ainé f ~ i r  les flic- 
cetIioiis nobles do iés p u e  & mere, lori: 
qu'elles font ouveïtei en même temps 
avznt qu'il ait opté précipu ou gagé. 
partage; & l'on fera connoîtïe les regles. 
établies par la. Jurifpr~idence pour pré 
venir les fiaudes qui peuvent fe commet 
tçe fait par 1cs aiilCs, foi: par les cadets, 
pows fe foiifiraii~ a u  ~onSé~nences d e  
cette maxime 
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, les he?itages veoris dii côté patei- rnere étant décédb, ion enfant deienani 
retouri?ent tonjours aux parents pa- fol1 Iléritier , & en même temps héritiei 

,lm ----- -..x c-..+ 1,- I .L . . - :+~ , -~  a, r-.. .,,.. , ix~;.:,':,.. a, ,,, ,,-cm,+ ,,..,. 
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qui font du côté maternel , qui pairent 
toiijoiirs aux maternels. De ce texte on 
concluoit que la dot des femmes , lorf- 
qu'elle &oit confignée , écant un propre 
maternel , clle devoic être à l'infini dif- 
tinAe & féparée di1 propre paternel , & 
conféq~iemment apr&s le décès d a  héri- 
tiers dii fils , héritier lui-même de fa 
here , leurs fiicceEeurs poiivoient récla- 
mer cette dot. Mais on obferva d ' u n  côté 
que l'Article 245 , ne parloit que des /le: 
rimges, & non des fommes mobiliaires 
quoique confignées ; & d'un autre côté, 
que la plupart des dots en cette Pro- 
vince fe payoiem aux époux en deniers , 
& que fi leur conflitmion n'avait pas la 
prkrogative de paffer comme les hérita- 
ges au côté & ligne des femmes , i l  n'y 
aitroit en Normandie que très - peii de 
biens maternels. On fit encore cette at- 
tention u'il ferait très-sigoiire~uc qu'au ,,9 moyen d un capital purement mobilier , 
conititué fur les biens du mari , les hé- 
ritiers de la femme pulfent fe prociirer 
une rente uernétuelle & fonciere fur ces 
biens , oii 8la;enir diftraEtion d'une par- 
tie pour & au lien de cette rente , tandis 
qiie des enfants qui aiiroient paiFédé ces 
biens , auroient pi1 avoir la volonté qu'ils 
retourilaiTét~t h leurs héritiws parernels 
exempts de toutes êliarges , & qu'ils au- 
raient été dans I.'impuiffance d'amortir 
ces charges aLi;x dépens de leur mobilier. 
En conféqiience il parilt équitable qiie 
la dot mobiliaire confignée , ne fût cal- 
fée amortie, & que les biens paternels ne 
M k n t  exe~npts de la fupporter qiiaprPs 
k premier dégré de iiiccelliou 13 de gé- 

nération de la mere : c'eft-%-dire aue la. 
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soit réclamer la dot ; mais que l'héritier 
de l'héritier de cet enfant n'y fiiccédeïoit 
pa? , qu'elle feroit éteinte par rapport à 
1111 : c'eft ce qiri fut jugé par Arrêts des 
I 6 Maïs 1607 & 29 Juillet I 61 5 , rap- 
portés par BérauIt. Et comme malgré ces 
décifions on continnoit d'abufer du teste 
de la Coutume pour les contredire, par 
Arrêt du 8 Aolit I 73 2 , il fiit dit pas la 
Cour que toute dot payée en argent , 
quoique confignée n'étoit confondue qu'a- 
prPs le deuxieme dégré de fuccel~on & 
de généraiion (1). 

Cependant ce Réglement ne Ieve pas 
toute difficulté. 

Par Sarîicle 390 de la Coutume , 1e 
mari doit employer , en certains cas , . ., 3 1.1 I V  \ F r  ,- morne aes meumes ecntis aia ieinmecoiir- 
tant le mariage. 

Or , doit-on coniidér-er cette moitié 
comme la doc confignée , à l'efkt ,que 
les héritiers maternels ne puirent en ré- 
péter le remploi après le deuxicme dégré 
de iiiccelfion & de génératiaa de lia fem- 
me 7 ou , air contraire cette moitié fe 
confond-elle dans le premier dégré? Plu- 
lieurs Jurifconfultes font en balance fur 
ce point de droit. Mais un Arrêt du 24 
Janvier 165 3 , rapporté par Bafnsr,oe fur 
l'article 390 , paroît décider qu'en. c e  
cas il n'y a point conf~ifion au premier 
dégré. En voici i'efpece. L'iépqk de 
Jouanue avoir hérité fun  mobilier con- 
fidéral5le duranz fom mariage ; Joiianne 
n'en avoit point fait confiaater la wIeure;, 
après fon dkcès & celui de fa femme 
leur fille apprél~enda lenrs fiicce!Tinns , 
puis elle décéda: fes hérit.ers aixpi-opreî 

0 )  Nota. Que deux e n f a ~ t s  furcédant à Lnne , parce qu'en ce cas il y a deri:: degrés de 
. k w  mmere , fi 1 un déeede , quoique l'autre fuccefio~ , &non deux dégrés de générauoi~ 

- b k i ~  de lui, ii dy a.pzs. confuiion en Gt pm- 



maternels réclamesent fur les ma- p o k  foutenir que la veuve d'un fi& 
~ernels le remploi des meubles recueillis Duclos, héritiere aux meublcs & acquêts 
par le mari au droir de fa femme; on les de fon fils mort en minorité , devois 
foutint non-recevables, fous prétexte que, perdre fa dot confignée fur les biens de 
ne s'agiffant que d'une a&ioii en remploi, ion mari. Mais Me Thieullelt , dans un 
die s'étoit confondue en la perfonne de Mémoire qu'il publia pour cetre veuve, 
1"  1 . . A -  : :  A,.!---&.." -..- 1" r..,",Ic,- A'..- Cl.. ,: 
id lLllC UCVCllUC Cil lllCII1C LClllpb llCllLlClC 

de fes pere & mere ; mais ils répondi- 
rent que l'a&ion en remploi d'lin immeu- 
ble étoit immobiliaire , que la mojtié des 
meubles échus à la femme efi , à fon égard 
& à l'égard de fan héritier , uii rérita- - 
ble immeuble, en vertu de la Coutume , 
qui ordonne, à ce titre, qu'il foit con- 
êervé à la femme pour tenir Con nom , 
côté & ligne ; & en conféquence , la 
Cour,  fans avoir égard à la fin de non- 
recevoir , ordonna que l'héritier mater- 
nel feroit preuve de la valeur des meu- 
bles recueillis par Jouanne an nom de 
fon époufe , & 
fait fiir fes bien 

En I7<d.  il s'eft elevé une autre auef- 

UClllUllLLd YUC Id lLlLLCIIIV11 U LI11 lllb 1It P  

neur devoit être regardée comme un fe- 
cond dégré de fiiccellion bien diitin&e 
de celle du pere ; que conféquemment 
la mere héritiere aux meubles de fon 
fils ne devoit pas f~ipporter le remploi 
de fa do t ,  ou ce qlti eit la même chofe, 
ne devoir pas la confondre; & par 
Sentence du Bailliage de Rouen du 11 
Xars,  au rapport de M. Borel fa dot 
lui fut confervée fur les propres de fon 
défunt mari. Nous ignorons s'il g a eu 
ajpel de la Sentence ; mais elle nous a 
paru fi conforme aux principes, que nous  

i ~ o n s  pas à penfer que la Cour 
tpprouvée : en effet, pour que la 

coi-ituiioil ait lieu . il faut être en même 

que le reinyloi en feroit ne balar 
S. - ,. . l'auroit : - - - 

1 1 1 '  

tion. Une mere fut élue tütrice deL fon 
enfant ; les parents délibérerent qu'elle 
emploieroit les deniers qui revenoient 
au mineor à l'acquit des dettes de la fiic- 
cefion ; mais au lieu de racquitter ces 
dettes , du nombre delrqiielles étoit fa dot, 
elle la laiffa fubfilter ; & par le décès 
de l'enfant , étant devenue héritiere de 
( r ~ 9  r n ~ n h l e ~  - elle nr&tendriit rnntrp Cm 

temps fori propre &éancier & fon propre 
débiteur; or , la mere tutrice, en héri- 
tant des meubles, ne lui devoit pas fa 
dot , puifqii'elle étoit confignée iùr les 
propres de ion époux , & que l'héritier 
de ces propres, en y fuccédant , ne pou- 
voit les pofféder qu'avec la charge dont 
ils étoient grêvé~; Cet héritier ne pouvoit 
na< dire rine la cnnflit~ltinn de la dot --- -**--.---- > ---- a ---..--A - -- ..-- - --" -- - -- - - - - - - - . . - -- - - - - - -- - - - - - - - 

héritiers aux propres pater~iels , que fa f ~ i r  les propres d ~ i  pere fuffent une aliéna- 
dot fut. payée par ces propres ; mais la tion du fils : les meubles & acquêts du-fils 
Cour,  par Arrêt du zo Aoîit , dont l'ef- ne leur en devoient donc pas le remploi. 

ece ri'eit point exaaement offerte dans On a dit plus haut , que le princi- 
fe Recueil d'ArrGts imprimé +la fin du pe qu'une crédite. ou une dette font 
texte de la Coutume, par lallemant , éteinfes lorfque les qualités de débi- 
elle C A r  A A l , n t l r P o  A,= 7" n n i - P r ~ n G n n  en ho;- t e n r a  R A-  r r t & n r ; m i - a  Tm * r n i i x r e n +  rPiin;nc eu\. r ~ i r  ULI~VLILCC uc ICL ~ I C L C L I L I V I L  CU L I ~ I -  & C U A U  - u\r LLLLI~L IC IL I~  LG L L V L I Y C L I C  ICULIILU 

ne de l'infidélité qu'elle avoit commifk en en la même perfonne, ne fouffroit qu'une 
négligeant de faire du mobilier de fon exception à.l'égard des dots mobiliaires 
fils l'ufaage que la famille qui le ïepré- reques par les époux & par eux confi- 
+ 1 + a +  A '  Ç : nnhoci Crr  ln..rri ;mmn<iLleci r n A  A n n n m  
l C l l L U l L  L U 1  d V U I L  ~ I C I C L I L  U L L I  1PIl.L. V L I U l -  5llLCJ 1 U L  l C U 1 J  l I I L l l l C U U I C O i  ULbl U l J l l L l U  

que cet Arrèt n'eut aucun trait à la ma- lm d'examiner f i  une mere ayant, IO. amor- 
tiere de ta c~nfufion des dots, cependant ti , avec fes deniers dotaux , une rente 
en 1777 , un iieur Buzeboc s'en fervit due fur le bien paternel de Ion fils, & 



fiipulé une fubrogation , a l'hypatheque 
de la rente amortie ; zO. étant décédée., 
& ayant laiffé polir héritier fon fils ,. 
q ~ i  h i - i n h e  décede fans enfants : l'ac- 
tion en répétition de dot eit , dans ce 
cas, confondue au premier dégr6 , c'efl- 
à-dire , de rnaniere que -les héritiers pa- 
aeri~eIs du fils ne doivent point cette dot 
à fes héritiers maternels? Notre opinion 
efl que, dans cette efpece , la confuiion 
a lieu au premier dégré. En effet, par 
nne fiition de droit, on fuppofe que la 
dot conlignée fiir les biens du mari fub- 
cite & fe perpétue en la perfoonne des 
enfants devenus héritiers de leurs pere & 
mere , comme fi cette doc étoit un corus 
l 

foit de Tes épargnes , à l'acquifition d'un 
fonds, il eit inconteilable qu'alors ce 
fonds feroit devenu à perpétuité un pro- 
pre de fa ligne, aiiquel les Gens awoient 
f~~ccédé  jufqu'au feptieme dégd ,  fuivant 
la maxime que les biens d'une ligne ne 
fe confondent y oint avec7 ceux qui pro- 
cedent dime autre ligne ; mais quand elle 
emploie les deniers de fa dot à amortir. 
des rentes fus les biens de ion fils, la fil- 

brogation fiipulée au contrat a bien eu 
l'effet de la rendre créancicre fiir le pa- 
reriddes r e m s  amorties ; enforte qu'elle 
a eu droit de fi .les faire contini:er au 
lien & place de ceux auxquels les âinor- 
tiffements ont été faits: mais à l'initant 

difiin& & féparé des biens paternels', de fon décès , ces sentis ont été étein- 
pour retourneK , après le décès de ces tes par la confiifion de la fiicceflion avec 
eafants fans poflérité , à leurs héritiers les biens de foa fils ; ceiui-ci ne pouvoit 
maternels de la ligne defquels l'a dot elt être débiteur & créancier à la fois du -.---.--..- A --:- ,.,.A*,. .C.a:-- -',.fi - 2  -L-- - -.." 2 -.--- -.-- 1:.i- .r--* :.- 
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mire quedans le premier dégré ; car quand 
le perit-fils , héritier de ion pere , lequel 
avoit fuccédC à fa mere . meurt fans 
enfants , les héritiers de ce petit-fils ne 
font plus recevables à répéter la dot de 
$on aïeule,; ils f int  dans le deuxieme dé- 
gré ,, & la confuiion eft confommie. 

On doit faire une férieiife attention ai. 
cas ile l'exception ;. c'efi celiii où la dot 
a été payée-au. mari, 62 par lui a h e l -  
&ment confignée fur fes biens ; car de là 
i.1 fuit que tout ce qui Ièroit payé à iine 
femme fur fadot durarit~xviduité, ne pourA 
roit être réputé configné fur les héritages 
defon mari, & ne pourroit devenir l'objet 
d'auciine reyrife . même dans le premier 
dégré de fucce%on-, foit qu'elle eût diflïpé, 
tes deniers de fa dot, ou qu'elleles eût con- 
lèrvéç à fon fils . fans en faire de rernuloi. 

On ne peiir pas. objeder que, .par la  
confionarion ,-la femme a acouis une 
crédik fur le; biens de fin mari, & que 
cette crédite eit un remplacement qu5 
&nt naélire de la dot ; car fi cette femme: 
eiir employé les deniers, hic. ds fa: dot ,, 

i i i r i i i c  UUJCL j LCS uwx ~ L I ~ ~ I L C ~  ~ V U L  111- 

compatibles , & leus concours opere 
l'extin6ion de la crédite : confgfane de- 
Biti @ crediti toZZirur obligni+io. 41 efi 
vrai que ce principe q o i t  l'exception ci- 
deffiis indiqiiée ; mais l'efpece propoiee 
n'efi point le cas de l'exception , & 
elle ne peut être étendue au-delà des bar- 
nes que la Jurifprudencc lui a prefcrites. 

Dira-t-on qu'il n'y a que le paiement- 
de la dot entre les  mxlns du mari qui 
peut acquérir les avantages de la confil- 
lion , que l'amortiffement des rentes dues 
fur le paternel ont produit iin acqiiéc 
dans la pdonne  de la  mese ,. qui efl de- 
venu 1111 propre mater~lel, dans celle du. 
fils ,, propre qui ,, une fois affe8é à la. 
ligne matcrnelie , ne peur plus fe confon- 
dre ? On ïépondroit avec fuccPs qu'il n'y 
a. qiie les jmmeiibles réels qui ne f- P con- 
foiidenc pas , î d s  que les maifons, les 
terres ,, les oflices ; mais qu'il n'en efk 
pas de même des immeiitdes SEtifs., com- 
me font Ies rences confiituées ; ce genre 
d'immeubles n'a, ni corps ni afEete inva- 
xiable; ils s'éteignent donc & le cor.- 



fondent lorfq'que les droits du créancier 
paffent îur la tête du débiteur. 

Une dot confignée fur les biens du mari, 
efi une crédite immobiliaire ; c'efk une 
rente confiituée au profic de la femme 
& de fes héritiers ; cependant elle fe 
confond au fecond dégré de fi~cce!Eoii ; 
d'ailleurs les arrérages de ces rentes que 
le fils a percus après la mort de la mere, 
-nt. LtL ~ ~ i - t " ; n ~ m n n t  rnnFnnAalli A r  ricl 

la fuubrogation ; mais la mort de Ia mer& 
arrivée avant celle du fils, a changé t'é- 
tat des chofes ; ce qu'on vient de dire le 
démontre. 
. Les articles 409 & de 4gG de ! 
tame, font ici fans application ; 
m i w  ne veiit nas niw 19 mm-P. h 

la Cou- 
le pre- 

. I  ' 
-mm--- --- . --- -- =S.- -- m.--- - , -.érmere 
de fon mari , prenne part aux deniers 
urovenanto des aliénations ou racauits 
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defi que le capital qui- efk échappé à !a à moins que le propre ah 
confufion ; il y a donc des crédites im- remplacé ; & il répute les 
mobi!iaires qui fè confondent, & on meubles jufqii'à concurrence 
doit en faire le difcernement. qui appartenoient au mari 10. 

Enfin, fi on prétendoic que les amor- ge : il ne s'agit point de d 
,:I%,,..+, ,..: ,.., L+r cm:,, ,..,, C.L.., x r n c  A ,.,, 1, T,,,.,.dXn,, A P  1" 

gation , n'&t opéré qu'un fimple chan- cédant~ de Tes propres aliénés ; ii n ' e ~  
,gement de créancier, & que fi la mere pas non plus queition de remplacement 
n'avoit pas fourni de deniers pour ac- de propres ; il ne s'agit point enfin , 
quittci: les charges du propre paternel, coinme dans l'efpece de l'article 496, de *-" Li-:-:--" Zn.-- i&L -.-'-: .c ---...--:A" Ca:&- " ..<- A L  2- -.---....- - 1 : i  
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ils font fans intérêt ; il feroit aifé de rcn- 
dre fenfible la foibleffe de l'obje&ion. 
I l  s'eit fait effetlivement un changement 
de  créancier ; mais par la mort du créan- 
cier qui a tranfmis fes droits à fon dé- 
biteur, il s'efi fait une extin&ion des cré- 
dites. Il en efi d'iine rente hypotlieque 
fiw un bien, comme d'une fervitude, donc 
un fonds efi cliargé ; quand le fonds au- 
quel la fervitude efi due , paG dans une 
main où efi le fonds qui la doit, la fer- 
-vitude efi anéantie . & elle ne peut revi- 

i r L l a i L a  MIL> aux u r p r i i a  ut: PLUPI ch  d m -  

nés : l'héritage retiré à droit de iàng n'eit 
réputé propre à la femme que quand foi1 
mari n'a point aliéné de fes pproyres biens 
pour fairf 'le retrait,; mais quand il y 
a eu aliénation de propre, l'héritage re- 
tiré eit fubrogé de droit au propre aliO 
né : d'où on eit forcé de conclure que 
la diitin&ion des lignes paternelle & 
maternelle n'a lieu, à proprement par- 
l e r ,  que pour les immeubles réels qui 
ont un corps difiin6 & féparé ; & qu'à 
l 'é~ard des sentes purement hvvotheaues , 

vre, quan'd même 1;s deux fonds fe trou- q ~ z  ne font immeibleç que pa'r fi&ion 
veroient dans la h i te  féparés ; une reine dès que les deux lignes ont 6té réunie 
s'éteint donc aufi par la réunion , fur la & 'confondues , ces rentes le font aufi 
-A-.-. *A+- a,, da...- r..,.,.dT:,...- a,..... Il......, T ..m.-+- --.-(l:*..Lm -,..... A*.. ra n-..CA... 
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.efi créancieïe &. l'autre débitrice ; cette 
rente ne peut renaître , quand même , 
-dans la fiiite, les deux fucceffions écher- 
roient à deux fortes d'héritiers. 

Si le fils eîit prédécédé fa mere, celle- 
ci auroit été conltamment créanciere fur 
le propre maternel , jufqiià concurrence 
des deniers qui ont iervi à la libération 
de ce propre , 8: ce ,- par un effet de 

L d  lCllCC LUIIlLILIICG Y V U L  UUL I L  bULIlUlId  

au fecond dégri- de fucceifion , par une 
exception qui lui efi fpéciale ; les au- 
tres rentes fe confondent au premier dé- 
gré,  parce qu'elles ne font point dans 
la claire de l'objet excepté : or , cornine 
la récompenfe des rentes amorties par 
le mari fur les biens, de fa femme s'éteint 
dans la firccefiion des enfants, il en efi 
de même aufi des sentes amorties par 

la 



h femme fur les biens du 'nari. 
La Cour fait. cette diilin&ion en l'.Ar- 

rêt de Marc, du 20 Mars r742. 
Ce Procureur avoit fiipulé , *dans fon 

contrat de mariage , que s'il racquittoit 
des rentes dues,par iafemme , il en auroit 
récompenfe à due efiimation. Celle-ci 
mourut ; fon mari lui fuccéda , laiCant 
une fille mineure fortie de leur mariage , 
dont un tuteur adminifira les biens. Les 
héritiers paternels, aprts fa mort, exi- 
gerent des paternels récompenk de tous 
les racauitâ faits par le pere de la défuii- 
I temps des améliorations 

is , & la Cour en adju- 
1 k à due eftimation des 
L ~ L Y U I L S  uc LCU.C aux héritiers paternels, 
les débouta des améliorations , parce 
qu'en vertu de la claafe du contrat de 
mariage , chaque rembours rait par le 
mari avoit opéré difiradion à [on pro- 
fit jufqu'à concurrence de partie des hé- 
ritages de fa femme , diitraaion que de 
fimples ain&orationç faites fans q u ~  la 
femme y eût expreirément engagé Ces biens 
fonds eil fe mariant , n'avoit pu opérer. 

L'Arrêt du I g' Décembre I 69 I , rap- 
porté par Bafn-ge fur l'Article 245 de 
la Coutume entre 13 DemoiCelie lihçr- 
mette & le fleur de Bérhencourt, avoit 
été rendu en une efpecè très-diilérente. 
Le fieur de Bethe!lco~irî , épouxs de 
cette Dcmoièlle , avoir iliyulé , par ion 
conrrat de mariage , que s'il racquittoit 
pueZpues rentes fur les biens du Jeur 
Lherrnette fon beau-pere, il en auroit ré- 
compenfi f i r  lui, comme Jdrogé d fis 
créanciers , 6 que teZracquit lrri tiendroit 
lieu d'ncquérs. Cette claufe ne donnoit 
au mari qu'une aaion perfonnelle , , q u i  , ' 
comme les aQions mobiliaixs , s etei- 
gnent au premier dégré ; car l'obligation 
créée par le contrai, ail profit du fieur 
de Rethencourt , ne devoit être exécutée 
que fur le Geur Llierinette , c'efi-à-dire fur 

f a  peïionne ; au lieu que dails l'eîpece de 
T o m  1. 

I'Arrêt de 174.3, le mari n'avoit voulu 
de récompenfe qu'en fonds d'héritages , 
& parce qu'elle Rroit i a ÿ &  en traufla- 
tion de fonds à due e mation. 

De ce qu'on vient de dire , on doit 
concliire que la confufion des dots ne 
s'opérant que par exception dam le fe- 
cond dégré, lorfqu'un créancier de rente 
qu i  n'efi pas une do t ,  fuccede au débi- 
teur, ou que le débiteur devient héri- 
tier de fon créancier , l'obligation efl 
anéantie. 

Ceyendarit, c'elt une queltion de fa- 
voir fi les rentes foncieres s'éteignent 
par la confufion , comme les rentes 
conitituées ? On doit tenir pour cer- 
tain , d'après i'Arrêt de Marc , ,que la 
rente foaciere eil un immeuble reel q u i  
ôonferve part au fonds ; le débiteur & 
le créancier en font en effet coproyrié- 
tstires ; 8r: de là point de retrait fiir les 
ventes à rentes foncieres; & l'envoi eu 
poffelfion efi de droit à défaut dezpaic- 
ment , ainfi une pareille rente n'cil point 
fufcepîible d'être confondue. Si donc en 
terminant la relation de l'Arrêt de Bé- 
thencourt, Bafnage obferve qu'une rente, 
dont il ne dit pas la qualité , fut con- 
fervée aux héritiers de la l i p e  , apr2s 
le premier dégré de iiiccefion , les prin- 
cipes conditifènt ilaturellerr~ent à penfer 
que cette rente n'étoit pas purement hy- 
potheque ; car fi elle eût eu ce carac- 
tere, Ia confufioh auroit eu lieu à foi1 
égard. 

La feconde efpece de confuGon admire 
p aï notre Coumme , efi indiquée par l'art. 
347 ; il porx , que puand Lees deuxfiicceJ 

Jons paternelk's G rnaterneZZs f int  échues 
auparavmzt que f atnéaitjudiciail;ement d& 
claré @'il opte par préciput un j e f ,  ou 
gagé partage à fis firres eh celle qui ej? 
prernrerernent échue, elles fint con j~ f i s  G 
r+utées pour une Seule JÛcceJion , ielle- 
ment que !'niné n'a qu'un préciput in 
toures debx. Cet Article ne {ait que dé- 

T t  



velopper ce que l'ancicn Coutumier avoit 
annoncé en d'autres reïmes :fi tout l'hé- 
ritage defiend aux freres de pere & de 
mere <in/emblc , Les parties partage doi- 
vent être faites de tout enfirnble. Le nio- 
tif de cette loi étoit Sage; les fiefs dé-, 
toient accordés aux aines que pour les 
mettre en état de slacquitter du fervice 
militaire avec toutes les conm-iodités & 
la décoratinn proprtionn6es à la for- 
zune de leur inaifon ; il étoit donc na- 
turel que loïfq~ie la f~icceflioii di1 pere 
ou celle de ka mere échéoit feule, l'ai- 
né en eût le fief par préciput j mais fi 
cet ainé avoit joui kiil de la fiiccelTion 
échue, fins y avoir donné part à fes fre- 
ses ; alors pour les récompenfer des pro- 
fits qu'il avoit faits , & le punir de fa 
négligence à leur procurer un. 6tabliiTe- 
ment , lorfqu'une feconde fticceffion 
échéoit , elle &oit mépiitée ne faire qu'une 
feule & même avec la premiere non par- 
ragée. Les deux firce,Jîons, dit Terrien, 
Sont rejzrtt!cs échm enfimbZe quand elles 
concourent enfimble en partage, combien 
que Pune vienne hg-ternl~s après Pau- 
tre , c'ej-;-dire que lu ficonde defiende 
devant que les partages de la premtere 
foientfàits, I l  y a. Arrêt du zo Décem- 
bre I 607 q" admet la confuîlon , qiioi- 
que l'une des fucceilions fût échue dix 
ans avant l'autre, E t p a ~ m n ~ ,  fuivant Bé- 
rault , en ce cas ne faut faire divers lors 
de chacune ficce$on , mais de :outes les 
deux enfinzble , ccmmeJT ce n'bit qu'urn 
&uZe; ce qoi m doit: s'entendre cepen- 
daat qiie des fiiceeiri'ons nobles de pere 
& de mere , car il n'y a jamais de con- 
fifion en rotures ni en ficcefiion d'akul 
ou d:aïeiile : Arrêt di1 2". TL? ars I 67 8 ; 
Raiiiage, lous l'Art. 439 de 1s Coutume 
r é f o d e .  A:~fli.lorfju'il' y a an fief en une 
liiccefbn 8z des rotures en l'autre, l'ainé 
prend iin iicf en l'une, & l'autre efi pas- 
tagée :*Arrêt d u  16 Jai~vier i 649. 

Pour 13 Ionhaire à 13 peine de Ia con- 

fufion, lm aine' renonp à la i"uccefiioe 
de fon pere & l'appréhenda au nom de  
ion fils, 'puis il fe porta héritier de fz 
nxre ; ce moyen, le fils demanda un 
préciput maternel au droit cte ce fils, 
& foi1 propre droit 1111 préciput pa- 
ternel ; mais la Cour, le 24 Yuillet J-5 97, 
déclara la renonciation fi-audulei~fe & les 
fucceifions colifond~ies. , 

En 1605 il s'offrit au Parlement cette 
efpece-: Lin iicur de la Bazoche avoit le fief 
des Coerts, fa femme avoit une, roture. 
nommée les Ruettes, qlii en relevoir ; le 
mari & l'épode décédcrent , IaiiTerent un 
fils qui, durant y lusde cinquante ans, jouie 
des deux fonds ; après fon déccs, il laiffa 
quatre enfants ; l'ainé prit pour préci- 
put le fief & y comprit la roture ma- 
ternelle ; les pitinés s'y oppoferent , fou- 
tenant qkyil n'y avoit pas de confufion 
entre biens réels provenams de diverfes 
lignes ; & par Arrêt du 21 Juin  , ils 
gagnerem leur cade. Voyeg REMPLA- 
CEMENT. 

<= O N G É.. 

Ce Tribunal efi ér&li pow cwinoîtrê 
des droiss , & des prérogatives des rnilitai- 
res ; il eit la même cliofe qii'étoit autra- 
fois la Cour dn Connétable ; car il a le 
foin de veil!er $ la fûreté des Provinces-, 
& le droit d'arrêter les gens fans aveu 
qui les troublent, Sous nos anciens Ducs, 
le Conntca'sle, en Normandie , woit des 
pouvoirs femblables. En Angletexe , il' 
 joui^ encore de la même compétence, 
Tcus délits commis non-fede~eiir  p z  
ks. gens Be ~iicrre,n:ais encore par tolites] 



perfonnes non domiciliées , font dè fin 

re?~t&!-kîab~e n'&toit pas, lors de la 
conquête de l'hnglccerre par 1e Duc 
Guillaume , compté en France au nombre 
des grands Oficiers de la Coiironne , ni 
même reconnu comme Officier niiliraire. 
Il n'obtint cet honneur qir'au cornmen- 
ment du douzieme fiecle. En r ~ 8  5 , on 
lui donna deux coacTjuteurs fous le citçe 
de Maréchaux de fiance, dont depuis le 
nombre fut port6 à quatre, & ils y de- 
meuresent fixts jufqu'à Fr'an5ois I. Com- 
me le Conndtable -'& les Maréchaux 
de France étoient trop occ~rpés par le 
commandement des armées , pour pou- 
voir entrer dans les détails de la police 
des Provinces , on leiir créa des Lieute- 
nants fous le titre de PrlyOts, auxqiiels 
on fit la loi d'me réfidence aifidue en 
leurs départements. Une Ordonnance de 
I 5 14 , 'leus défend de parottre en Cour , 
( car ils éoieix Officiers de la premiere 
djitin6tion ) , à moins qü'ils ne fuffent 
mandés par le Roi ,  px . le  Connétable, 
ou par les &Xaséchaux. Bientôt on en étz- 
blit u n  dans chaque Pïovjnce , avec une 
compagnie d'archers à cheval ; mais ils 
ne furent pas confondus avec ceux d'an- 
cienne création. Les premiers retinrent 
le nom de Brevits de fuite, parce qu'ils 
fervoient auprh des Maréchaux ; & les 
autres s'appellerent Prévôts provinciaux 
ouJubJriiairrs , titre qui a été fiipprimé 
par Edit du mois de Mars 1720 , & 
changé en celui de Pré~6rs-Généraux. - 

Les Prévôts à la fuite des Maréchaux 
de France , font encore aiijourd'liui tels 
qu'ils étoient anciennement ; ils font les 
Lieutenants de- la JuriCdiCtion des Maré- 
chaux de France, qui  dès I 3 3 6 fut fixée au 
Siege de la Table de Marbre , & qui 
fuivant l'Edit de I 720, article I O ,  con- 
fiRe à exicuter dans tout l e  Royaume les 

ordres de Sa MajePk CU cerrx des Ma- - 

réchaux de fiance, conjointement ou j& 
parément. La compétence des Frévbts , 
foit de Suite , b i t  Généraux, eit déter- 
minée par les articles r 2 & 14 du titre E 
dei'ordonnance de I 670, & par la Décla- 
ration du Roi du 5 Février r 7 3 ~,enregiflr& 
au Parlement de Normandie le s Avril. 
Quoique les archers de Marécliaufféè 
foieut fous le commandement des Prévôts 
des Maréchaux de France , cependant les 
Juges ordiaqires peuveiit les obliger à 
prêter main-forte à JuRice ; mais ils doi- 
vent fe fervir en exigeant d'eux ce fe- 
cours, du terme nom vous requérons, & 
non de ceux nous vous mandons G e+oi- 
gnons. Voyez le Commentaire de Jouffe 
fur le titre ci-defftis .cité de l'0ïdonnaiice 
criminelle. 

C O N Q U Ê T S .  

On donne ce nom aux immeubles ac-. 
quis durant le mariage par l'époux, en la 
feule difbofition duquel font les meLi- 
bles , tant que le mariage dure , fi ces 
immeubles ne lui  font échus ni à droit 
de fang gL de lignage, ni par hérédité, 
ni par donation : Articles 398 & 453. 

Les fcmmes n'ont rien aux meubles ni 
aux conquêts qu'aprds In mort de leurs ma- , 
ris : Article 383. 

Alors la part qu'elle y prend eJ de 
moifie' en propriétx' , s'ils jht Jtués cn , 
bourgage ; de nroitic' cn ufifruit , s'ils font 
affzs en Caux ; 6 du tiers d vie , s'ils 
exgent en dautres Bailliages ou Vicom- 
tés : Article 329. 

Les ejoux e f  contrac?rtnt mariage , ne 
peuvent Jipuler que la femme aura plus 
grande part ausi conputts : Article 3 30. 

Tant que le mari eJ vivant , il jouit 
par ufifiuit de la part de la fcrnrne aux 
conpêrs , quand même il auroitpaze'à de 
ficondes noces : Asticlé 3 3 I . 

. . 
(1) Anc. L. des Pranç. p. 143. .premier vol. 



E t  ii peut, air$ qrrc fis Mitiers, re- que les aAes foient fésie~ix. pour qii'ils 
tirer cetre part, en rendant leprix de ce aient leur effet : cara&ere que n'ont yàs 
qu'elle u corLteJ, G celui des auginenru- les a&pifitions faites par un pere au nom 
rions , dom trois arts du jour du décds d'un enfant qui n'a point d'état , ni  dc 
de j h m e  : Article 3 3 2. pécule particulier. I l  eO évident que de 

Avelzlrnr que l e  mari ror,jhua, h fe rhrne  fembl&les acquifitions faites au profit 
n'eJ pm pour ce10 privée de Ji pprirr aux d'enfants, fui'- tout d'un urèmier lit, n'ont 
corlyr~Fts : Article 3 3 3 .  

T'elles font les inaximes coiiflitutives 

:Oté elles nous iildiqiient les diverfes e 
m e s  d'acquifitions fiw lefqiielles le drc 
le coiiquêt petit être exercé. 

Les maris ont fait bien dcs efforts pol 
...:*.a.- 1 -....- L --.. r-- A- --,a..-:* . 

du droit de conquêt en cette Province ; 
elles nous font d'un côté 'concevoir quelle 
eit fa nature , & avec quel foin il doit 
être confervé aux femmes. D'un autre 
C t f- 
J lit 
( 

11 ï 

l i i i \  cl I C W ~  C ~ V I I I C ~  uc CC U L V I L  j ~ d . >  11s 
ont été impuiirants. Sous le prétexte de ce 
droit ,  les femmes ont tenté de borner 
3'autorité des maris 1 l'égard de l'enipioi 
de leiirs meubles 8: de leurs acquifitions; 
Beurs tentatives n'ont pas eu pl~;s de fuc- 
c h  : la loi a oppofé des barïieres' infuï- 
montables A la fraude des premiers, & à 
l'esceilive cupiditk des aiitres. 

Un pere ayant eu deux femmes , avoie 
d~iraiit le mariage de la feconde , acquis 
iin fonds fous le nom de l'un de fes en- 
fants du premier lit. Après fou décès fa 
veuve qui , par fon contrat de mariage , 
.avoit renoncé à prendre aucune part en 
fes meubles , demanda'rnoitié f ~ ~ r  ce fonds, 
Gtui dans le Bailliage de Gifoss ; &z le 
premier Juge la lui accorda. S w  l'appel 
Interjetré par le fils du déf~int , . l a  Sen- 
tence fut con5rniée le I 2 Jan-lier I 73 I .  

Pareiis Arrêts avoient été reiidus, l'un 
en 1636 , ~l'autre en 16Z j ; Béreult cite 
le premier en Co11 Comrncixaire de l'Ar- 
ticle 482, & le deiixieme Arrêt fait la 
marieie de la lixieine qiieftion traitCe par 
1'Auxuï  de 2'Ej;~rit de l u  Co~.rurne. 

Le motif de ces Antes eft palpahie. 
Q~ioiqw le mari Soit libre de vendre, 
d'échzilges les coaqiifts , il faut pouriaat 

pour cauk impulfive, que le defir de pri- 
ver la deuxieme femme de fa part aux 
ln-ofits d'une économie qui lui a été corn- 
inune avec fon Cpoux. Mais il n'y a pas 
lieu à cetre préfomption, lorfq~ie le pere 
vend fes conquêts à un étranger. Il efi 

' 

au contraire +naturel de croire alors que 
la néceliité de fes affaires l'v a contraint. 
C'elt 13 réflexion de ~err ie i ;  , 1. 7 , ch. j ; 
& il s'auouie fur un Arrêt du 12 Avril 
I 5 5 6 , dint  Godefroy f ~ i r  l'Article j 30, 
& Baii~age fui le 329'. , ont adopté la 
doCirine. . 

La p s t  de la femme fur les conquêts eft 
tellement favorrible dans nos principes ; 
cette récompenfe de fon bon ménage a 
parti 3 conféquente-à l'efprit de notre loi 
municipale, que :ni la f~cul té  qu'ont les 
maris de donner à des Ctrangers , ni leiirs 
déclarations les plus précifes dans des aQes 
authentiques , n'ont pu eii priver lcurs 
éycufes , dont les dois étoient coniignées, 

Un Arrêt du 2 Juillet 1670, rapporté 
par Bafnage , décharsea la dame Dreux 
de tdute contribution iiir fa part aux coil- 
q d t s  , à une penfioil viagere de IOO liv. 
que fon déiiint mari avoit donnée i fon 
cocher. 11 en feroit de même d'une rente 
que le mari confiit~ieroit à fa parente 
lors de fon mariage. Cette rente 1i'af.e~- 
tei-~it  que fes propres & fa part yerfon- 
neik dans les conquets , parce qu'elle fe- 
soit réputée csnfiituée uniquement f~irlui. 

Pour le former au reite une jufie idée 
de norsc Jurifprudenc6 à cet égard , il 
efi efibiiticl de fe rappeller l'Arrêt dzi 22 

juin 1675 , qiie Bainage cite f ~ i r  l'Asti- 
slc 365 de la Coiitufw. 

Cet A r é t  jii,ge que le pére du mai 



ayant . r e p  la-dot de fa bru, & ayant 
donil6 en yaicment à ion fils des hérita- 
ges, avec clade expreffe que c'étoit pour 
demeurer quitte des deniers dotaux par 
lui r e p s  , la femme , malgré cela, &oit 
fondée à &péter une part à droit de con- 
auêts eii ces liérita~es . & au'indé~eudam-. " ,  

ment de cette part, elle auro'ir fa d i t  entiere 
Stir les biens de fon mari. Uaila; l'efpece 
de cet Arrêt,  il étoit préfirmable qiie 
1,. " A  .--.. !L. --.A:.. -.. .-' A....- ce..- L -..- a "  
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l'emploi des deniers dotaux ; ~iéanmoins 
la difpoiirion rigoureiife de l'Article 365 
de la Coutume , qui vent que femme 
prenant part aux conquêts , puiffe de- 
inander ij dot en intégritb fur les autres 
biens du mari , I'emyorta fur toute au- 
tre confidérati~n. 

Bafiiage , contre les clients duquel 
, SArï2t avoit été rendu , prétend, il eit 

vrai , que cet Arrêt ne doit pas faire 
une regle générale : felon h i  ? quand le 
mari , par Ie contrat d'acqiiifition de 
I'liéritage , déciare qu'il l'achete pour 
fervir de remplacement à la dot , la 
femme 'qui n'a point accepté le remploi, 
n'efl pas obli$e de s'en contenter; inais 
au moins, ajoute-t-il , le fonds acheté 
doit , en vert?-1 de la déciararion du mari, 
être conficléré comme lin conquêt. Quel- 
que rel)eci que mérite l'opinion di1 fa- 
vant Conimcii:ateur , ce rcfpe&t ne doit 
pas l'emporter fur ceilii dîi aux dii'po- 
ficions de norre Coutume. Le mari ne 
peut par des déclararions arbitraires , 
durant le mariage , changer la condition 
ilaî~irelle des biens , faire ceiiér l'efkt ' 
des claufes de fon. contrat de mariage. 
L'Article 365 veut que la dot configné~ , 
foit telle men^ reprise fur les feuls biens 
dii mari, que ia part de la femnie aiix 
coi~quêts n'y êontsih:ie pas : poixquoi 
laiikoit-on au mari ia liberté de clian- 
ber l'objet de la coniigriatioii ? AuiE par 
Arrêt di1 24 Eovembïe 163 3 ,  rapporté 
pas Bafilagc lui-rnéme fur l'Article 329, 

avoit-il été jugé que , nonobflant la dé- 
claratioi~ faite par un mari lors de. I'ac- 
quifitiou d'une .maifon, fitiiée en bour- 
gage, que les deniers provenoient d'line 
f~icceffioii collatérale qui lui étoit échue, 
& ce dans la vne de: rendre la maifoii 
aïoDre à fes enfants . la veuve v menl. 

.e 
1 I 

droit moitié en prop&té ; & idahab 
lui-intme eit forcé de convenir , en c 
tant cet Arrêt, .que ces fortes de déch 
.."+:A-" /:...A * -...--. "- -..ln"- P. J" J 
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droit des fenzrnes , & que les maris ne 
peuvent les priver par des itipulations 
iémblables de la part que la Coutmne 
leur attrib~ie f ~ i r  les conquêts. 

I l  ne faiit cependant pas conclure de 
13 qu'un mari ne puiffe être gén6reu:r 
envers fes parents & fes enfants inêmcs , 
car fa générofité ceCé d'être fufp&e de 
fraude dts que le mari Se troiive delhifi, 
avant la diifolutio!l dn mariage, des ob- 
jets dont ii fait don. C'eit ce qui fut 
jugé le zS Novembre 1652, en faveur 
d'un fils à la décharge daquel le pere , 
durant l'ufiifïiiit qu'il avoit eu du con- 
quêt fait avec fa premiere femme , aroit 
racquitcé en entier une rente affehée ~ L I K  

ce conq~iêt ; la veuve fut déboutée de 
fa demande du quart du capital rembour- 
lé. La Cour penfa que , .le pere a y m  
éteint fa dette & celle de fol1 fils , Sans 
f~ibrogation au créancier, fans avoir dit: 
fi tous les deniers provenoient de lui feu3 , 
que le fils ii'ayaiit pas foiirni partie de 
cette drîte , elle ne pouvoit revivre. 
, Autre Arrêt fut rcndii le 14 Féiriicr 
1684 , en fweiir de Pierre Diichemin. 

Son oncle lui avo liv. 
pour l'aider à achetl & 
ap&s I'acquifition . CCL VILIL *YUAL dé- 
p d é ,  au r P 
d'argent pc IC 
décédé, fa v v r i i v ~  l r i r i u i i u n  yuc I ~ L C ~ U L -  

Gtian du neveu avoit l té kitc en fi-aude 
de feç droits iiir Ic-s rrieubIes & conqiléts 
de fon mxi  ; que lcs marchés avec les 

it donné 2500 ' 

es une maifon , 
.,+ ....A :.. 



oiivriers avoient été acquittés'pir le dé- 
funt ; qu'il émit refié fadi des contrats , 
avoit touché les revenus , & plaidé à fis 
dépends pour affiirer I'acquifition : moyens 
dont 12 Cour ne fiit point frappée. On 
confidera que , par l'art. 389 , lafemme 
n'>voit rien aux meubles G aux conguêrs 
p'aprhs Le d&Js de fin mari ; que con- 
ieqliemment elle ne pouvoit fe plaindre 
que des libéralités di1 mari , qui , ne de- 
vant avoir leur effet qu'après le décès de 
ce dernier, tendroient à la priver des 
avantages qiie la loi lui accosde , 3 cette 
Cpoque feulement, fur la fucceilion de 
fon époux :. en effet, c'efi lors de l'ou- 
verture de cette fucceflion que l'on doit 
juger fi le défunt acommis fraude ou non : 
a 
f 
E 

vint le décès , les plaintes, ou de la propriété ou ufufruit fur 
emme ou celles de iès héritiers , ne fe- que felon les iifages fuivis 
oient point écoutées. vers cantons de cette Pro7 

Le 27 Novembre 1603 , Prioret , conquêts exiflent. Ces deux 
n r r a r - t  L Çnmmn A . r n r r a r n i i T n m ~ n t  r n m l a r l m  a--..: Il-.-c:-1- 1- A-- V u Y  a u L  la LLILIIIIC U ~ L ~ ~ ) L L C L I ~ C ~ U C ~ ~ L  I u a L a u L  , 

vendit les conquêts qii'il avoit faits en 
bourgage ; devenu veuf, les héritiers de 
la défunte revendiquerent la part de leur 
parente en ces conquêts : par Arrêt du 
27 Novembre 1603 , ils furent débou- 
tés. Voyez Rérault fur l'art. 329. Déci- 
Gon prudente : le conquêt appartient A 
la femme comme héritiere & non comme 
commune ; elle ne peut donc fuccéder 
qu'après la mort de fon mari ; il ne lui 
fait aucun tort en chan-ant lin conquêt 

. en un mobilier qu'il avoit la liberté de ne 
pas changer en conquêt , & dont il pou- 
voit difpofer , par tradition , à fon g-é , 
fans qu'elle. pût légalement s'en pjaindre. 

La nature du droit de conquêts étant 
une fois bien conque, examinons les di- 
verres fortes de biens fur. lefquels on 
peut l'exercer, & les obligations que 
les fcmmes contratlent en l'exerqant. 

D'abord il efl important d'obferver , 
IO. que notre Coutume, en tant qu'elle 
veut que la femme foit récompenfée de 
fa  colaboration par une part fur les 

conquêts de fon époux ,'déf.int , eff un 
Statut perfonnel qui donne cette préro- 
garive à la femme fur tous les conqriêts 
ians exception que ion mari a faits conf- 
tant le .mariage , en quelques Coutumes 
qu'ils foient fitués , pourvu que ces Cou- 
tumes n'interdifent pas aux femmes de 
participer aux conquêts; zO. que la Cou- 
tume de cette Province, en laiffant 4 
l'ufage du lieu de la fituation des con- 
quêts le droit de déterminer la part que. 
la femme peut exiger , elt un Stacut réel ; 
& que par conféqiient, dans les conquêts 
fitués à Paris , il n'appartient à la fem- 
me que la part que la Coutume de Paris 
y accorde aux femmes ; comme en Nor- 
mandie la femme n'a tiers , ou moitié, 

le conquêt , 
dans les di- 

lince où ces 
affertions ont 

. a Y A p L  1 d L  L I L l C  O Yçb Placités , & 
un Asret du 30 Juillet 1671 , que nous 
a confe~vé Bafnage en fon Commentaire 
de l'article 3 29. 

Il s'agiffoit de favoir, lors de cet Ar- 
rêt , fi un femme mariée à Alencon , 
pays fujet à la Coutume de Normandie , 
auroit part dans des rentes acq,~iifes par 
fon mari fur des particuliers dom les 
biens & les domiciles étoient reffortif- 
fancs de la Coutume de Châteauneuf en 
Tirnerais , pays de communauté ; & en 
quoi cette part confifieroit ? 11 fut décidé 
que la ,Crnrne auroit moitié en propriété 
dans ces rentes, fuivant l'ufage psatiqiié 
à Ch~teauoeuf à l'égard des acquifitions. 
qui y font faites durant la communauiéi 
Voyei COUTUMES & COMMUNAUTÉ. 

i l  y a des conquêts qui n'ont aucune 
-alliete fixe & déterminée ; tels font les 
offices & les augmentations de leurs finain- 
ces ; la 3urifprudence les envifage comme 
conquêts hors bourgage , & en Coutu- 
me générale ; les femmes , par cette ïai- 
ion, n'y. ont que tiers en uhfruiz : arc. 



3 des Placités ; Arrêts des 21 Mai pas en e f i t  un acpêt , fuivant l'art. 3 y 6 de 
63 9 , I 2 Juillet 1649 , & 7 Janvier la Coutume ; or , payer de l'argent pour 
665. Voyq OFFICES. être maintenu en une ~offefion contefiée. 
I l  en eit autrement des places de Bar- I 

bier-Perruquier : par Arrêt du z 13 Jan- - ' vier 1730, elles ont été réputées ifes en I 

- bourgage, parce qu'en effet c'eft dans les 
Villes & BOLISES au'on les exerce. à la- 
différence des &a&es de judicatu;e qui 
$'exercent tant en campagne qu'en Ville. 
En Caux , comme en Coutume générale , 
la fituation des fonds fert de guide polis 
connoître les biens arixquels la dénomi- 
nation de conquêts convient, & la q ~ w -  
tité de la part qui en revient à la femme ; 
mais fouvent on manque de lumieres fîlres 
pour diftinguer fi un fonds oa des rentes, 
dont la fitiiatioii & le Statut qui les ré- 
git font connus, eft acquêt, mtuble ou 
propre ? Sur ce point , il fam méditer 
avec attention les Arrêts senclus cil dif- 
férents cas : en les combinant enfemble , 
on peut 'fe former des regles a~plicables 
à toutes les efpeces. 

rO. Il paroît qiie la Cour répute con- 
quêt tour immeuble acquis à prix d'ar- 
gent par le mari duram le mariage, quelle 
que foir: la fouïce des denier;s einployés 
à l'acquifition ; puifque le a Jirin ~ 6 0 3  , 
elle a décidé conquêt un fonds acquis 
avec des deniers provenin d'une dona- 
tion mobiliaire , quoique faite au mari 
perfonnellernent , & que, Far Arrêt du 
y Mars 1630 , elle a déclare ronquêt l'% 
chat fait pas un frere du lot de fon frere. 

2". 11 n'y a qu'une exception à cetre 
regle ; des charges-ou rentes que le mari 
racquitts fur fes propres biens, lui font 
propres. Voyes DOUAIRE. 

Cependant Hafnage. yenlè q~re fi~r les 
deniers débourfés par k mari pour fe 
conferver en la porefion d'un héritagc 
en9 bourgage , la, femme peur demander 
moitiS; mars il ne donne aucunwaifon de 
$on opinim , & lai contraire pamît très- 
%iaa fond&,. La bbb6bpàÛn d'me det.t?tcnYeJ 

c'elt reconnaître q~~/l'aiiteur du troublé 
y a quelque droit ; en l'amortiifant , 
on n'acquiert donc pas , on fe libere. 

3'. Si le mari domicilié en Norman- 
die, acquiert , confiant le marisrge, des 
S.-.--,... r-.- 2..- --.. r: l e -  L:--- ICLILC~ 1111 UCY ;SJCLlULIIIC> UUllL ICb UlCllb 

font fitués hors cette Province , comme 
en Normandie , c'elt par le Statut du 
lieu de la fituation des biens du débiteur 
de la rente qu'elle fe partage , & au 
contraire, dans le refie du Royaume , 
c'eit par la loi di1 domicile du créan- 
cier. On a jugé que la femme, à titre de 
coiiq~rêts , ne devoit prendre que le tiers, 
en ufufruit f i ~  ces rentes dues par des 
étrangers , c'elt-à-dire qu'elle devoit ré- 
pilter for1 mari domicilié en Coutirme 
&érale. En effet, ion époux étant libre 
%établir fon domicile en toutes les pi-- 

ties de la Province , il eit préf~irné n'a- 
voir pas affedé plutôt pour fa réfidence 
un canton fournis à des iifages d'excep- 
tion , qiie les parties de la. Province où 
la Co~itume la plus ordinaire s'obferve; 
& on n'a pas criï devoir rendre le F"" tage des rentes qu'il xquéreroit auf.1 rn- 
certain q i ~  le feroit fon cha~gement de 
domicile. Quam aux Pentes dues par le 
Roi ,  c'efl par la loi des lieux où les Eu- 
reaux font établis pour leur paiement , 
que l'on doit déterminer le régleinent des 
droits de la femme , Arrêt du 23 Août 
1546 ; mais fi ces rentes ne font que 
viageres, alors elles n'entrent point dans 
les conquêrs-irnmeiibles , elles font maire 
avec le mobiheï : Arrêts des 30 Juiller 
1750 , & a Avril ~727. Voyez N. de 
la Quefnerie , note Sur l';article 329,  de 
la Coutume, Les rentes acquiîes pendant 
Ire mariage , & dues pzr des Cornmu- 
mutés éthlies en bourgzge, donnent à la. 
femme moici6 en proprieté ,. à tine da. 
congiiêts,. . 



ment remarqué , ne prend par; aux con- 
quêtsqu'après la mort de fon mari , c'efi- 
à-dire , qu'elle n'en jouit qu'en fe décla- 
rant .héritiere. Cependant , comme, tant 
-..'-11- -.:- " - . - A  r-.- L .--.--.. -11- 
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cipe aux revenus des biens qu'il a ac- 
q is ,. & à l'acquifition] defquels elle a 
coiitribué par. fes travaux , il' eft jufie 
que, lorfqiie ion mari Ia met dans la né- 
celké de demander fa iëparation de corps 
& d'habitation, il ne jouiffe pas feu1 des 
fruits de leur colaborarion. Ainfi il y a 
deux cas où la femme prend part aux 
conqiiêts , celui de la féparation & celui 

' du prédéch du mari ; mais les charges 
auxquelles elle eit obligée, comme veuve 
& héritiere , font bien différentes de cel- 
les dont elle eft tenue comme féparée. 
Comme héritiere , elle doit payer toutes 
les dettes du défunt, folidairement avec - les autres héritiers ; mais féparée , elle 
n'eit tenue à l'acquit des dettes de fon 
mari que jiiîqu'à concurrence des droits 
qui lui ont été adjugés : ce n'eft aiiffi que 
jirfqu'à concurrence de la part qui revient 
^ rem I.L..:..:,.." anrm'~ l ,n  ", ..,.. ilcn ,,Ir ,.... 
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gage faits par for1 mari lors qu'elle l'a 
prédécédé , que ces héritiers peaveiit être 
obligés de contribuer aux charges de la 
iiccellion de ce dernier ; le matif de cet 

ufage, efi que la femme héritiere fe met 
par l'adition d'hérédité à laquelle les 
créanciers ne font point aypellés , hors 
d'état de leur faire connaître les forces 
de la fuccelfion lors de fon. ouverture; 
que la femme, en ne ïenoncant. point 
dans les délais pïefcrits par la Coutume ,. 
contraBe l'obligation de fatisfaire à toii- 
tes celles du difint ; au lieu que la femme 
féparée , en faifant liquider Ses droits ou 
en Jultice- o u  à l'amiable, ne peut être 
fo~tpconiiée d'avoir rien toiiché de fol1 
mari au-delà de ce qui eft énoncé en la 

l liquidatioii. I l  en efi de même de fes héri- 
ciers. Son mari ayaw hrvécu ,'- ils ne 

prennenr rien dans le moljilier de ce'iier- 
nier , ils. levent feulement leur part fur 
le çonqiiêt-immeuble au droit de leur ya- 
sente ; 'cette .part étant confiante , il y 
aiiroit une fouveraine injdtice à exiger 
qu'ils payaiient rien au-delà de fa valeur : 
ainfi i u ~ é  Dar Arrêt du mois de Février 

J U  1 - -  - ..- - -- 
I 607. 

Il y a des cas où fa quotité de la con- 
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à la femme non féparée, aug dettes du 
mari , offre des difficultés. 

Par exemple , qu'un mari Iaiffe en 
Coutume générale un conquêt acheté par 
60,000 liv. de capital ; s'd décede fans 
les avoir payées, fa fucceflion inobiliaire 
étant de z0,ooo liv. , quel part fa veuve 
doit-elle exiger fur le conquêt ? 

D'abord , il efi confiant que la dette 
de 60,ooo eft purement mobiliaire à 
l'égard des cohCritiers ; ainii les zo,ooo liv. 
de meubles doivent fervir à payer le tiers 
de cette dette ; il ne refie donc à lever 
f ~ i r  le conquêt que 40,000 liv. 

Les uns ont prétendu que la veuve 
devoit contribuer à ces qo,ooo liv. pour 
.un tiers, vu qu'elle n'avoit qu'un ufufruit 
du tiers fur le conquêt, & que le tiers 
viager du fiiïylus de ce conquêc lui ap- 
partenoit. 

D'autres ont propofé de n t  la faire 
contribuer pour ion ufiifruit du tiers du 
conquêt , qu'à raifon du iixieme des 
qo,ooo liv. 

La premiere opinion paroit la feule 
conforme aux principes : la femme ne 
prend qu'un ufiifruit f ~ ~ r  le conqust ; cet 
ufiifruit eft un mobilier , dans la propor- 
tion duquel elle fuppoïte fa contribution 
aux dettes ; ainfi il faut défalquer les 
40,000 liv. en entier f i ~ r  le conquêt de 
60,000 liv. , & donner le tiers du reî- 
tant de ce bien à la veuve , ou le faire 
liciter fi fon revenu fe trouve excCdé 
par l'intérêt des 40,000 liv. que 5s cohiïi- 
tiers auroiem été contraints d'empriinter. 

COKSENTEMENT, 
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condamnee à une punition corpm-elle, ion qu'lln'y avoit.point de sacrement lans ma- 
raviffeur exhkr6dé . conftitué ~rifonnier f i fre ,  parce qu'elles font in@itukes- par le 

C jufqu7A ce que le pkre lui accohâc fa li- 
berté , 6: leur mariage déclaré nul, quoi- 
que les Parties IruKene âgées, & que le 
mariage eût de' ce'iébre' fiZemndlement ; 
Forget , chap. 8 , no. 8. 

La prononciation de nullit/ paroit au 
preinier coup d'œil étrange à ceux q u i  
lifent dans la Sefion 21 du Concile de 
Trente, cnp. r .  de refurmaat. , i'anathême 
---.---a L ---A.-- -a.--- -.-: l- -.--: ----- L -.-a 

~oi~veiain pair maintenir tant les 18ix d 
YEglife univerfelle qui touchent !e dog 
me , qni font invariables , comme celle 
qui n'ont de rapport qu'à la difciplirie , 8 
qui font proporticnsees aux mœurs de 
peuples que les Eglifcs particulieres ïen 
ferment dans leur feia: 

Nous avons encore' un Arrêt du 
Mars 1698 , rendu contre un fils d 
c--:11- -..: ..,-."L -..- LA:.. -.. -"..:"-- ..- 

~ 1 U l I U I I L C  LULILIC LCUX qUl  1ULlLlCllllCllL qUC 1 d l i l l l l C  Y l l l  ICLLLCLLLIUIL CU I l l d l l d ~ C  LILIC 
les mariages contra&% par les fils de fille malgré l'oppoiition de fon pere. 
famille contre le gré de leurs parents font I l  fut défendu à ce jeune homme , nommé 
nuls. Mais beaucoup de décifions du Con- Lemachois , de hanter ni fréquenter' la 
cile h r  la difcipline, étant contraires à la ilommée Hébert, & a tdus deux &,con- 
difcipline particuliere des Eglifes de Fran- traaer mariage enfemblé fans le conkn- 
ce , laquelle elt fondée fiir les anciens tement du pere. 
canons, on feroit injure à 1'Eglife univer- Far un autre Arrêt du 2 Septembre 
fille de peiifer qu'elle en ait profcrit la 1737, les complices d'un mariage con- 
pratique. L'EgliiE ne s'attribue pas d'au- tra& à l'in-ru dulpere, furent condamnés 
n e  pouvoir que celui qu'elle tient de aux galeres. 
Jefus-Chrifi , 8r certainement Jefus-Chrifi Et le 24 Février I 736 , il fut décidé 
ne lui a pas donné le droit de dépouiller en la Cous , qu'un fils âgé de ioixance- 
les Souverains de l'autorité qu'ils avoient, trois ans & veuf, émit obligé de requé- 
avant qu'il eût fondé fon Eglife, fbr Yu- rir le confentement de fon pere pour 
nion que leurs fujets contïa&oient en- paifer à un fecond mariqy. 
'n'eux. Or les Souverains avoient droit Les principes de ces différents juge 
alors d'appofer aux contrats des maria- menrs font d6veloppés articlés Em&- 
ges de le& fujets des conditions irritan- CHEMENT, MARIAGE, OPPPSITION, 
tes : ce même poiivoir ils le confervent ; PERE & TUTEURS. , 
ainfi dès que fe cco'ntrat eit paffé au mé- 
pris des conditions fans lefquelles ils n'en- C O N S E R V A T E U R S  S E S  

tendent vas qu'il fubiifte, il elt nul ; c'eit- W Y P O T H E Q U E S .  

&dire, 'qu'il 'nly a point' de contrat (1). Ces offices ont été créés par Edit 
n,i, c ,,..,,,,, ,,.., :i r.,~~.n,,.  r,,,, ,,., a.. ,,.:O A, n..:.. .,,. r,.,,, ,,+ oxr 
VI IL J L C I L I L I L I I L  ~ L L I L - I I  I U U  I L L L  lalm ~ U L I -  uu 1 1 1 1 ~ 1 3  UL J LIUI  L / / i. U U L L U L I L  'LLL LUIL 

mat, c'elt-à-dire fans matierr ; car le contrat n'a point été compris dans le Recueil des 
civil efi la matieïe néceifaire du mariage? Edits , imprimé chez Lallemant , on 

(1) Yo~7ez Plaidoyer de M. Cochin , CU x6 Février 16j7~ Q6 Truité de l'autorité des  roi^, 
' ,  troificme Difirt. deurieme part. . - ; ' ,, , _. 
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nous faura gré de l'inférer ici elp entier ; Edit du mois d'Avril 1674 ; nous nous. 
d'autant pllis que plufieurs de fes difpo- fommes déterminé à faire revivre lin projec 

' fitions exigent qu'on les interprete , afin auili utile ,. en lui donnant une forme noii- 
qu'on n'en faffe pas inle application qui velle qui pût eii rendre l'exécution phio 
détruife les maximes- de ,notre Droit facile ,. plus affmée 8r d'un avantage plus 
municipal. / général ; nous nous fommes déterminés 

LOUIS, par la grace de Dieu, Roi d'autant plus volontiers à prendre ce 
de France & deNavarre : A tous préfents parti qu'il facilitera la verne d'une qiian- 
& à venir ,, SALUT : l'attention que nous tité de petits objets & immeubles réels, 
avous toujours eue de pourvoir à la con- & fiaifs qui nt peuvent être acquis avec , 

dèrvation de la foï~une de nos fujets , folidité , parce que les frais du plus fim- 
nous a port6 à rechercher les moyeiy ple dkcret volontaire en abforberoient le 
qui paroiRent les plus convenables p o u  prix & au-delà ; enforte que ces iilameu- 
aiTuses le droit de propriété de cliacm bles refieiit fouvent abandonnés & fans 

, d'eux, & pour prévenir les troubles & ciilture par l'impuiffance dans laquelle 
les évi8ions qui réfultent fauvent de fe trouvent les p~opïiétaires de les cul- 
l'omiifion des fmmalités longues & em- tiver; & les obfiacles que craignent ceux 
barraflantes , auxqiielles les décrets va- q,ui pourraient les acquérir ,. effrayés par 
lontaires font arujettis. Parmi tous les l'exemple. des pertes qu'éprouvent fou- 
moyens qui peuvent, cond~ure à ~rn but vcnt ceux q u i ,  ayant fait de pareilles 
auiE avantagewx , nous n'en avons point acquifitions , font obligés de les déguerpir 
trouvé de plus conforme aux regles d'une Q U  d'enpayer deux fois le prix, par l'eflet 
exaçte jufiice , & de plus propres à con- des demrindes & déclarations d hypotl-ie- 
cilier les intérêts oppofés de chacun de ques , formées pas les créanciers des 

.nos f~ijets , que de fixer, d'une manieïe vendeurs ; ce qui donne lieu à des con- 
iinvariable, l'ordre & la fiabilité des hy- - tefiatioils également ruinedes pour les 
potheques, & de tracer une route îûre acquéreurs C;r déb~reurs. Tant de motifs 
a. facile pour les confervec ;, de forte d'utilité pour nos fujetç , nous ont dé- 
que d'un côté les acquéreurs* puiirent tesminé , en abrogeant l'iifage des dé- 
traiter avec folidité & fe libérer vala- crets volontaires , à ouvrir aux proprié. 
blemenc ; & d'un autre câté , les ven- mires une voie facile de &fpofer de leurs 
deurs puiffent rece~oir,  I,e ,prix de leurs -biens & d'en recevoir le pfix pour i'em- 
biefis , fins attendrc.les délais .d'un dé- .ployer aux befoins de leurs affaires , & 
cret volontaire ;. forqalité , l o n p i ~  - & ailx acqok-eus de rendre h b l e  Icur pro- 
fimulie , invoduite pppuï, fippleer au .priété & de polivoir ie libérer du prix 
défaut d'une loi que le bien. généralc fol- de leiirs acqaifitions ,% fans être obligés 
licitoit de notre figeTe. Cette loi fi de- de gardes long~~ernps des deniers oifiiS ; 
firable avait comheiicé à avoir une par- nous avons cru ne potivoir prendre, pour 
tie de fon ekécuti'on , par f'Ed-it du mois - cet e5et , *de meiliewr modele que l'éta- 
de iMar$ .z 67 g , pqrtant, étabiifièinenc- des , ,bliiEmenz. des Offices de ConiCxvate~irs. 
Gïeffigrs S: enregi4ircnxnt des o.pp~fI- des byporbeques:,d des rcntes h r  les Tail- 
rions pour conferver, la préférence aux les, Aides L(G Gabelles , & autres ren- 
, hypotheques ;_mais ]a forme qui moit ]tes par nous confiituées , dont le public 
a l ~ r a  été donnée i cet établilTeinei~t, retire une ntilité,, que Ir; temps 3r l'ex- 
ayant .rcncantré des dificiiltés daps ion,, périence ne font que rendre plus fenfi- 
ex6cution , il &-été révogué pas autre ble ;.A ' a s  CAUSES dk autres , à çc 



kil & de notre certaine fcience , pleine ' t 
mifance & autorité royale , Nous avons 1 
3ar le préfent Edit perpétuel & irrévo- V l .  'I'ous propriétaires d'immeubles 
:able, di t ,  fiatué & ordonné , difons , réels ou fi6ifs. par acquifition , échau- 
Itatuons & ordonnons, voulons & nous v s  , licitation ou autres titres tranfla- 
plaît ce qiii fuit : tifs de propriété, qui voudront purger 

T T . . 2 L I :  ,,r,.,, in, L,,,,,I,,,,,,, A ~ - + .  I,=.IA;+.. ;--a,. 

sréés par notre préfent Edit, yourronc~' 
!tre pofédés par les Greffiers deîdits 
Bailliages & Sénéchauffées. 

-7- - ., . ... . . 

I 

ratification. 
VIL Les lettres de ratification purge- 

--.- - l n -  1 ----- -1 ---..-- Q- .--:-.:l---- : I l /  

rions mouvant , de I'avis de notre Con- 
i 
I 
1 
( 

1 
1 

I. LY VUS dvuuo LLCL C>C LLIUI~ , wcuua ILJ I I ~ ~ ~ ~ L L I L ~ U L J  , UULIL ICLUILJ , A I A I I I I C U -  

& établiffons , .par nctre prékilt Edit , bles feïoiit grevés, feront tenus de pren- 
une Chancellerie dans chacun de nos dre à chaaue mutation des lettres de 
Bailliages & Sénéchauifées , à l'effèt feu- I 
lement de fceller les lettres de ratifia- 
tion qui feront obtenues fur les contrats L U I I L  IC-s II~~VLIIC-quco 6~ ~ L I V J ~ C ~ C - ~  a it" 

de ventes, & autres alles tranflatifs de gard de tous fes créanciers des vendeurs 
propriété mentionnés en l'article VI  ci- qui auront négligé de faire leur oppofi- 
après. tion dans la forme qui fera prefcrite ci- 

II. Nous avons aufi 'créé & établi, après , avant le fceâu d'icelle ; & les ac- 
créons & établiffons dans chacun de nos quéreurs des irnnieubles qui auront pris 
Bailliagcs & Sénéchauffées des Offices de de femblables - lettres dè ratification en 
êonfervateurs des hypotlieques , Garde demeurel-ont propriétaires en quelque 
des Sceaux & de Greffiers expédition- forte & fous quelque prétexte que ce 
naires defdites lettres de ratification, dont foit , ainfi & de la même maniere que 
le nombre & la finance f e i  
un rôle arrêté en notre Cc 

III.Les Offices de Garde c 
nos Bailliages & Sénéchaufleerr , Crees par des lettres de ratification q u i  s'expedient 
notre préfent Edit , feront & demeure- 
rom unis au corps des Officiers defdits I 

Bailliages & Sénéchauffées, pour être 1 
exercés par celui defdits Officiers qui \CI,ICUL d 1, YLupl ,CLC,  U L u l L 3  L C C l b ,  IUIt- 

Gra conititué à cet effet : voulons que ciers, feivitudes & autres, plus de droits 
le produit & émolument defdits Offices que n'en auront les vendeurs, l'effet def- 
de Garde des Sceaux foient ~artaoés en- dites lettres étant reitreint à purger les 
tre tous 1 ivileges & liypotheques feulement. 
& Sénéch VIII. Sera tenu l'acquéreur avant le 

IV. POLLL UUMCL ~ U X  ULIILICIS UCIUJLS lceau defdites lettres de (atification, de 
Bailliagcs & Sénéchauflées des marques dépofer au Greffé du Bailliage 011 Séné- 
de la fatisfa&ion que nous avons du zele chauffée dans le reffort duquel feeront 
avec lequel ils rendent, à notre décharge, iitués les héritages vendus, le contrat de 
la juftice qui efi due à nos fujets , & vente d'iceux ; comme aufi le Greffier 
les encourager à s'acquitter de cette fonc- dudit Bailliage & Sénéchauffée fera tenu 
rinn intbrc.flgntp now leur avons fait dans les trois jours dudit dépôt d'inférer - 

la firiancl. dudir Office dans'un tableau qui fera à cet effet placé 
aux. dans l'auditoire, un extrait dudit contrat, 
de Greflïers expédi. quant à la tranflation de propriété feu- 

,tscs de ratificxion , lement, - prix & condition d'icclle , le- 
v v z  

cont fixés par les &p&-eur s  des offices & des renks 
mfeil. par Nous .conititués , font libérés de 
les Sceaux p r h  toutes detres par l'effet des provifions & 
P l  I I  . . .- . - . S . .  

-- 

es Officiers defdiis Bahages pr 
au fées. 
.- ,3 -.-.--.. -.-- na-:....- ,l-I->:*- Pl 

i notre grande ~hancellêrie, fins que 
néanmoins leMites lettres de ratification 
puiffent donner aiix acquéreurs , relati- 
.e.-..e..* A 1" ..:L+L a..,.:+- L,.l" ce- 

.,--.. *....-L....-...- 
don & remife dé 
de Garde des Sce 

V. Les O6ces 
tionnaiïes des let 



C O N  
qiiel re8ei;a expofé pendant deux mois., XII. Lorfque les contrats d'acquifb 
a avdnt l'eupiratio:~ *dur]uel he pourront tion , les échanges & autres aAes tranfla- 
êtie obienues ' l ~ ~ r  ledit contrat aucunes tifs de propriéte contie,ndrcmt des immeu- 
lettres de ratification. bles réels , des' rentes foncieres fitiiés 

IX. Pourra pendant Iefdits deux mois 'dans l'étendue de plufieurs Bailliages & 
tout créancier Ié'gitime du vendeur fe Sénéchauffées , les lettres de mification 
préfenter au Greffe pour y faire rec,evoir feront fcellées dans les Chancelieries éta- 
une fo~~miifion d'aiigmenter le prix de la- blies par notre préfent Edit dans lefdito 
dite vente au moins d'un dixieme du prix Bailliages & Sénéchaul%es, faute de quoi 
principal , 8c dans le cas de fureiichere, les acquéreurs feront fujets aux hypothe- 
autres créanciers di1 vendeur ques des créanciers des vendeurs pour 
tieme en fus dudlt prix princir raifon des immeubles réels qui fe trou- 

furenctiériffe~~i., enkmble ( veront fitués dans l'étendue des Bailliages 
à, l'acquéreur les frais & loyaiix, coüts , & Sénéchauffées où les lettres de rat& 
& du tout ' donner Bonne & f~iffifante catiofi n'auront pas été fceIlées; & néan- 
caution,, q;~i fera r e p e  pardevant le Lieu- moins dans le cas de vente & autres a&es 
tenant- Genéraf ou autres Officiers du traaflatifs de rirouriété de fief & feimeu- 
Siege 
1112illi 

I'acqi 

d'un ving- 
ial par clia- 
de reitituer 

& ,  'fuivant l'ordre du tableau , en la rie qui s'éte~ydro'it dans phifieurs   ail- 
:re accoutiimée ; & fera lailible à liages & Sénéchauffées , les oppofitions 
iéreur de conferver l'objet vendu , faites entre les mains des Confervateurs 
..C -.... .-:iX..- 1- -l. .- Le..+ .-Aw7 -, .-.. -1 A-,. ï. -.-A -LA-..-- A.. Q...:ll:,..-..- -.. C L L  en p a ~ l u ~ i l  MI-+XL IL YILIS MLIL 1 ~ 1 1 ~   LIY YU FI 

il aui-a été porté.- 
X. Seront, les Iettres de ratification 

expédiées & Ggnées par les Oficiers créés 
par notre prérem Edit, dans Ies Clian- 
celleries près nos Bailliages & Séliéchaul: 
Ces, & fcellécs d'ans iefdiws Chanceile- 
ries ; ravoir, 3 l'égard des immeubles réels 
& rentes foncieres , en Ia Chancellerie 
près les Bailliages ou Sénéchauifees clans 
le reIFort defq~~elles ils fe trouveront fi- 
niés ; &'quant anx immeubles fillifs , 
Aqnc rpl lpc  rlpr&rc R ~ i l l i ~ c r ~ c  & C P n A  
.Ln&." . , L L . b "  ..LA..,,." - L . . . L . n  a-" - "-"- 
chauffées dans le reifort dcSquels les vcn- 
deurs feront domicilib. 

-, 
' XI. Dans ce dernier cas, pour mettre 

n r. .  les acquereurs en etat de connoltre s'il y 
a des oppofitjoo f ~ i r  les immeubks fiQifs 
qu'ils acquierent, les vendeurs feront tenus 
de iufiifier de leurs domiciles wendanr les 
tl 
l a  

-ois deïnieres amées qui aiiront prkédé 
i venre , & de faire certifier ce d,omi- 

i n  a8e Gparé paië pardevant Notairis , 
& iignés de deux témoins connus & do- 
miciliés, 

UCb IIY~ULIICLJLLCS UU IPdlllldgC VU ùCIIC' 

chauffée où fera firué le chef-lieu dcf- 
dites terres & feigneuries ,vaudront com- 
me fi elles étoient faites dans tous les 
Bailliages & Sénécliauffies où reirorti- 
roient les dépendances defdites terres, & 
les lettres de ratification abrenuq en ice- 
lui feulement, purgeront les hypotheq~ies 
des créanciers du vendeur. 

XIPI. Les lettres de ratificaelonpièront 
taxées îuivanc Te tarif annexé à notre pré- 
fent Edit, 

XIV. Le droit de deux deniers pour 
Iivïe qui fe paie pour l'enregiffremenr des 
décrets volontaires , conriniiera d'être 
p e r p  à iiotre profit fi:r le prix de cha- 
cune acquifition f i r  laquelle il fera obte- 
nu des lettres de ratification. 

XV. Les créanciers 6% tons ceux qui' 
prétendront droit de privilege S: hy- 
potl~eques à quelque titre que ce foic 
fur les Immet~b!es canr réels q~zc fi&fs d,e 
leirrs débiteurs, de quelque nature q u e  
foient k s  imineubles, & en quelque lien 
& coutume qu'ils foienz Situés, feront 
xenus, à compter du joi~r de Xenregjfire- 



?ment du yféfent Edit , de fomier Ieur op- 
pofition enrre les mains des Coiifeivateurs 
créés par l'Article I I ,  à l'effet par les 
créanciers de conferver leurs hypothe- 
ques & privileges lors des m~itations de 
pr~yriété des immeitbles & des lettres 
de ratification qui feront prifes fur leE 
dites mutations yar les nouvealix pro- 
priétaires. 

XVI. Les oppolitions dureront rïois 
ans , pendant lequel temps feulement leur 
effet fubfifiera : pourront les créanciers 
les renouvelles même avant l'expiration 
dudit délai ouï la confervation de leurs 
privileges & hypotheques. 

XVII. Toutes perfannes de quelque 
qualité qdelles foient , même les mineurs, 
les interdits ,les abfeilts, les gens de main- 
morte , les femmes en p~iiifance de 
mari, iéront tenus de former oppofition 
dans la forme ci-deirus , f o ~ s  peine de 
déchéance de leurs hypotheques , fauf le 
recours afnfi que de droit contre les tu- 
teurs & adminiitrateurs qui auront né- 
gligé de former oppofition. 

XVIII, Les Syndics & DireAeurs des 
créanciers iinis , pourront s'opy ofer 
audit nom , Pr par cette oppofitioii ils 
confeïveroiit ks droits de tons lefdiss 
créanciers. 

XIX, Entre les créanciers oppofanes ,, 
Ies privilégif s leront les premiers pay Ps 
iiir Ie prix deldites acqiiiiitions ; après les 
grivileges acquittés , les hy y orhécaires 
;feront colloqués iiiivant l'ordre & le rang 
de leurs hypotheques ; & s'il refie des 
deniers apris l'entier gaiement defdits 
créanciers privilégiés 8: hypothécaires ,, 
l a  dli"rïi'cution s'r'n fera par contribution 
entre les créanciers chirographaires op- 
pofanrs , par préférence aux créantiers 
griviiégik ou hypothécaires qui auroienr; 
négligé de faire leur oppofition, 

XX. Les oppolitions qiii pourront êtrc 
formées fitr Ies propriétai~cs des immeu- 
5les r&ls & fifiifspour îîireté des créan- 

ciers hypothéqués fur lefdirs 'immeubles, 
feront recues & vifées par les Conierva- 
teurs créés par notre préfent Edit , leE 
quels délivreront des extraits f ~ i r  papier 
timbré defdites oppofitions à ceux qui en 
auront befoin. 

XXI. L a  Confervateurs des hypothe- 
qucs tiendront un regifire en papier tim- 
bré , dont les feuillets feront cotés fins 
frais par premier & dernier, & para- 
phés à chaque page par le Lieutenant- 
Généfal du Siege , ou autre Officier fiii- 
vam l'ordre da tableau , dans lequel ils. 
inféreront de fuite. fins auciin blanc ni. 
interligne, toutes les oppofitions qui fe- 
ront formées entre leurs mains. à mine 
de faux , de quinze cents livres d:am&de. 
& de tous dépens , dommages & intérêts 
dés Parties. 

XXII. L'oppofition fera datee & viKe 
par le Confervateur ; & il fera exprimé 
fi c'efi avant ou 'après m'idi. Elle con- 
tiendra les noms de bapcêrne , famille . 
qualité & demeure dc l'oppofaill: , avec 
éleAion de domicile dans le lieu où il fera 
l'encegifirement, fans que ledit domicile 
puiffe changer par le decès du 1 rocureur 
où il aura été élii ,Ce domicile ne pourra 
même être changé , fi ce n'efi par une 
éleoion , laquelle f e ~ a  enregifirée la 
marge de l'oppofition , Bt vifée par le 
Confervateur de la même maniere qiie 
Yoppofition : le tour à peine de mdlité. 

XXZII. Le créancier fera tenn de 46- 
c h e r  par fon oppofition , le nom d e  
famille, les titres , qualités & demeure 
de fan débiteilr ; le tout à peine d'être 
déchu d u  recours prononcé contre le 
Confervaeeur , par l'article XXV ci-après, 

XXIV. Les ccnfervateurs feront tenus 
de délivrer, q u a n d  ils ea feront Teqnis-, 
les extraits de leurs 1-egiftres, & d'y 
coter le joiir 8: la date des oppofitions ,, 
le regifire,, ainfi que 1s. feuillet où .elles 
auront été regifirées, oii de donnéç dm 
certificats, portant qu'il n'en a &ré f a -  



mC aucilne, à peine de privation de leurs 
Offices, & de quinze cents livres d'amende 
& des dommages & intérsts des parties. 

XXV. Les Confervateurs auront entrée 
aiidSceau des Chancelleries près le Parle- 
ment; ils font établis à l'infiar denos Con- 
fders-Confervateuïs des hypotheques , 
créés & ktablis pres notre grande Chan- 
cellerie, & ils auront feuls le droit de 
préfeiirer au Sceau lefdites lettres de 
rarification. 

XXVI, Avant de préfenter au Sceau 
les Lettres de ratification, ils feront men- 
tion , fur le rempli d'icelles , s'il y a des 
oppofitions fubfiltantes ; auquel cas elles 
ne feront fcellées qu'à la charge des oppo- 
fitions ; lefquelles fiibfifieront , fans être 
renouvellées , à l'initar & de la même 
maniere qu'il fe pratique pour les lettres 
de ratification obtenues en notre grande 
Chancellerie. 

XXVII. S'il n'y a aucune oppofition 
fi~bfiftante , les Lettres de ratification fe- 
ront fcellées purement & fimplement ; & 
dans le cas où, avant le fceau d'icelles, il 
auroit été fait quelque oppofition , dont 
les Confervateurs n'eurent pas fait men- 
tion ; lefdits Confervateurs demeureront 
refponfables , en leur propre & privé 
nom , des fommes auxquelles pourront 
monter les créances defdits opyofants qui 
viendroient en ordre utile , &ce , jufqu'à 
concurrence de la valeur de l'immeuble 
mentionné auxdites lettres ; à l'effet de 
quoi la finance de chacun defdits Oftices, 
qui fera fixée par un rôle arrêté nn nn+r.n 

Confeil, demeurera affe&ée par p 
ce , comme fait de charge. 

XXVIII. Attribuons à titre 
at ges auxdits Confervateurs , qu 

cent do montant de leur finan 
les droits particuliers qui leur fi --.. ..- .."-:c"".-A-L -.- --....A f'-- 

exercice telle perfonne que bon nous 
femblera. 

XXIX. Jouiront en outre 1'es Confer- 
vateurs du droit de fimivance : voulons 
qu'ils ne paient , à l'obtention de leurs 
premieres provifions , que le tiers des 
droits de marc d'or, fceau & honoraire 
auxquels ils feront taxés ; & en cas de 
mort ou réfignations , les difpenfons , , 
leurs enfants , héritiers & ayants-calife , 
de nous payer aucun droit de furvivailce 
pour cette premiere mutation. 

XXX. Voulons que pour le fceau de 
chacune des lettres de ratification , il 
foit payé les fommes qui feront fixées 
par le tarif arrêté en notre Confiil. 

XXXI. En cas de vente par décret 
forcé, les créanciers qui ont fait ou feront 
faifir réellement un immeuble , feront te- 
nus de faire dénoncer un mois au moins 
avant l'adjudication, leur faifie réelle i 
ceux qui fe trouveront avoir formé leur 
oppofition f t ~ r  lefdits immeubles , aux 
domiciles par eux élus par l'aAe d'oppo- 
fition , à peine de nullité de la procé- 
dure de décret vis-à-vis des créanciers 
qui auront formé leiirs oppoiitions ès 
mains des Confervateurs des hypotheques, 
& de tous dépens , dommages & inté- 
rêts defdits oppofants ; & vaudront les 
oppofitions faites entre les mains defdits 
Confervateurs , cornnit+, fi elles étoienc 
faires en décret forcé defdits biens. 

XXXII. N'entendons point compren- 
prendre, dans le préfent Edit , les hypo- 
,..PO Arne Çimmari L r -  I o n  h;nnc Am I n i r r c  

C t  , v u r r s  

xont fixés 
YILL LUI L ~ L I ~    LI CL= CU WLLC ~ ~ ~ l f e i l  , pour 
leur tenir lieu d'émoluments de leur tra- 

qai l  , nous réfervant , en attendant la 
levée defdits Offices , de commettre à leur 

I1C l C l d  ~ U I l I L  IICLClldlLC UC l U l l l l C l  U Up' 
pofition. 

XXXIII. Les lettres de ratification ne 
pourront êtreoypofées par les acquéreurs 
des biens fubititués , à ceux qui oiqt droit 
de revendiquer les biens fubititués , lorE 



que les fubititutions airroat été publiées 
au deiir de nos Ordonnances. 

XXXIV. Les Seigneurs féodaux , on 
ceniiers , tant Laïques qu'Eccléfiafiiques , 
ne feront point tenus non plus de faire 
aucune op y ofition y our raifon des fonds, 
des cens , rentes foncieres , & autres 
droits feipeuriaux & féodaux f~rr  les hé- 
ritages, fiefs & droits étant dans leur 
ceniive & mouvance; mais qnant aux ar- 
rérages des cens , furcens, rentes foncie- 
res , droits de quints , requints , droits de 
lods & ventes , & aimes droits échus 
avant la vente, & autres dettes généra- 
lement quelconques, ils feront tenus de 
former leurs oppofitions ès mains du 
con fer va te^^ , comme tous les autres 
créanciers. 

XXXV. Abrogeons I'ufage des faiiines 
& nantiffement pour acquérir hypotehque 
& préfisence , dérogeant à cet effet à 
toutes Coutiinies & uiages à ce contraires. 

XXXVI. Voiilons néanmoins que ceux 
dont les contrats auront été naizris & en- 
îaiiinés avant la publication de notre pré- 
fent Edic , Ioient confervés dans les droits 
i8r préféreilce à eux acqnis par lefdits 
nantiifemeuts , paifi lequel remps , ils 
feront f~iiets aux mêmes formalieks, que 
les autres acqnéreiu-S. 

XXXVI1,-Abrogeons pareillement l'il- 
gage des décrets volonraires , fans que , 
POLU' aucunes cades ni fous alicun pré- 
texte , il piiiffe en être fait à l'avenir , 
à peine de nullité d'iceux. N'entendons 
toutefois empêcher la f ~ ~ i t e  & pesfe8ion 
de ceux encormencés au jour de la pu- 
blication de notre préfent Edit , ni don- 
ner atteinte àl'effet des décrets antérieurs; 
& lei'dites lettres de ratification tiendront 
lieu des déci-ecs volontaires, prefcrirs par 
f article 2.8 du titre z z de I'Edit portant 
Eléglement de la procédure, du mois de. 
Février 1,771 ,. & enregilhé le 17 Wui 
dernier. 
, XJXVIII.. Poux donner ua tcmps 

fuffifant à ceux qiii peuvent avoir ou 
prétendre des privileges 011 hypotheques , 
à la charge d'aucuns immeubies réels oii 
fiLiifs , de faire les oppofitions prefcrices 
par le préfent Edit , ordonnons qu'il ne 
fera fcellé aucunes lettres de ratification 
que iix mois aprPs la date de l'enregiE 
trement de notre préfent Edit. SI don- 
nons en mandement à nos amés & féaux 
Confeillers les gens tenant notre Coiir 
de Parlement & notre Clianibre des 
Comptes à Paris , que le préfent Edit 
ils aient à faire lire , publier & regif- 
uer  , & le contenu en icelui garder , 
obferver & exécuter filon fa forme & 
teileus , nonobitant to~is Edits , Décla- 
rations, Arrêts , Réglernei~ts & aut-res 
chofes à ce contraires , auxquels nous 
avons dérogé :é dérogeons ; vo~~lons 
q ~ i a ~ i x  copies du préfeiit Edit , colla- 
tionnées par Yun de nos amis & féaux 
Confeillers- Sécrétaires , foi foit ajout& 
comme 2 l'original : car tel eit notre plai- 
fir ; & afin que cefoit choie ferme e( fiable 
à coiijours, nous y avons fait mettre no- 
tre fceL Donné à Verfailles au mois de 
Jiiin , l'an de grace mil fept cent foixante- 
anze , & de notre regne le cinquante- 
fixieme. S i g d ,  LOUIS. E t  plus bas , 
par le Roi, PHELIBEAUX. VZJZ, DE 
MAUPEOU. Vu a d  Confeil , TERRAY.. 
Et  fcellE du grand fceau de cire verte, 
en lacs de loie rouge & verte. 

Reg@-é', oui , fi cs rpquérant L Prc- 
cureur-Geqéral du Roi , pour érre exri 
c!~r~jcZon/iiforrrre €J teneur , G copies col- 
Iutionneés azyoyées , tan& a m  Bailliages , 
& S&z!cha@es, pcur y être pareillement 
lu, publié, reg@-é 6 exécute' , f i ivr~nt 
I'Arrét de ce jmr.  R Paris, en Parle- 
mezr , toutes les  C'hambres aflrnblées , 
le dix--pt  .Tuin rnfI {epr cent foisantç- 
mqe. Signé , VAJVDIYE, 

Par l'article XXXII de cet E l i t  , i l  ci? 
obfervé que Les hypotheçues des f e m s ,  
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fifr les biens de leurs maris , pendant la 
vie derdits maris , non plus que dies 
des cnJar:ts fur Les biens de Leurs peres , 
pour raifin jcn/ernent des douaires nor2 
ouverrs , ieroiit confervées , J h s  gu'bl 
Joit bcfiln de former oppofition. 

Et l'article XXXLV difpenfe également 
d'o ppofition les Seigneurs Jeodaux 6' 
cenfiers, c'em-à-dire que 1'Edit conkrvc 
dans toute G force la difpoGtion de 
l'Article 578 de notre Coutlime. A ré- 
gard des décrets, les crédites foncieres. 
ne font point éteintes par les lettres de 
ratification ; ces lettres , lorfqii'on n'a 
pas formé opp~fi t ioi~ dans le temps fixé 
par la loi , ne déchargent l'acquére~ir 

-que du paiement des arrérages de ces 
crédites. On ne connoit pas en Norman- 
die la di i t in~ion que 1'Edit fait des douai- 
res ouverts 8: des douaires non ouverts; 
Br pour prouver que ce qui efl dit en 
l'art. XXXlI de cet Edit , à l'égard des 
douaires de la derniere efpece, n'&y oint 
d'ufage en cette Province, il faut confi- 
dérer qu'un douaire préfix à Paris d'une 
Comme de deniers une fois pavée, étant 
ouvert en faveu 
ple mobilier ; ( 
ce droit mobilir 
fond ii aypartic 
dant ce Sont leule I I C I I L K L ~ .  du JIWUILICL 

qui y f~~ccedent : o r ,  l'oppoiition efi 
indifpenfable pour les douaires préfix 
de ce genre , quand ils fonx ouverts, 
garce qu'ils n'attribuent qu'une fimple hy- 
potheqne ; au contraire, quand ils ne 
font pas ouverts , la femme & les enfants 
ont & m e  leur mari & pere vivant un 
privilege qui iiibfiite jufqu'à fon décès , 
& en confëquence, il n'eit point fujet à 
prefciiption ; & les dicrets des biens 
vendus avant le décès, ne purgent point 
%'aAion réfdzante de cés fortes de douaires. 

C O N S I G N A T I O N S .  

Receveurs des Coniignatiom en titre ; les 
Juges y coinmettoie~it qui bon leur ièm- 
bloit. I l  naiiroit des zbcrs du choix are 
bitraire qii'ils faifoient , & on porta dcs 
plainte6 aux Etats de Blois tenus en I 576. 
Elles déterminerenc Henri III à créer des 
Offices de Receveurs des Confignations. 
L'Edit eit du mois de Juin 1578. Ils ne 
furent pas plutôt créés, qu'on s'en repen- 
tit. J G y q  Joly , Traite des @'&es de 
Prnncc , tom. z , p.. I 929.  

Voici l a  teneur de 1'Edit : n ~ e i - a  re- 
n cette le Receveur , & le chargera & 
n obligera comme pour nos propres de- 
n niers , de tous & chacuns les deniers 
s qui feront ci-aprhs confignés , foic par 
» Ordonnance de nos Officiers , ou par 
» dépôts volontaires entre marchands & 
n particuliers , tous fequeitïes , cxécii- 
» tions , fentences , garniffements , même 
D des deniers provenants der décrets d'hé- 
D ritages, pendant que l'on tiendra i'état 
B des oppofitions ; pour être leîdits de- 
» niers par notredit Receveur diitribués, 
» & généralement tous autres deniers 
s aui feront débourfés . coniignés ou gar- 

mces de nos Offi- 
-iminellement , en 
oit, fans en faire 

r des enfants: eft 11; iim- i is  par Arrêts , sen& 
& que quoiqu'on appelle B ciers civilement ou cr 
:r un propre , parce qu'au x quelque forte que ce i 
:nt aux enfants , cepen- » aucune exception. 
.-..- LA:.:-.-- "-. --L:I:-.. --  KA-- .-.. - a-.-:,...- 

1'. Avant 1578 ,  il n'y avoit point de 

m IVLCIIIC LUUS UCIIICIS arrêtés entre les 
m mains de nos Huilfiers , Sergents , & 
m ceux- des Hauts-Juiticiers ? procédant6 
rn des exécutions par eux fdites , & Sur 
r, lefquelles interviendront oppofitions ; 
» lefquels deniers arrêtés , lefdits Huif* 
n fiers oii Sergents délivreront inconti- 
s nent entre les mains de noi'dits Rece- 
n veurs , fur peine de privation de leur 
a état & d'amende arbitraire. 

» Lefquels Receveurs auront P x  deniers 
npour livre de ce que monreront leidites 
s confignations , fequeitres , garniflements 
1, & dépôts. 

D Défendant aux Juges d'ordonner, nc' 
n permettre ou loiifkir qu'aucunes confi- 

D gnations , 
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Corte que ce foit. 
Cet Editfut enreoiitré au Par1 

~3 gnation , dfpôt ou garniirement h i t  fait 
s ailleurs qu'entre les mains des Rece- 
n veurs, & à tous fujets de les coiifigrier 
» voloi~tairement oü airtremrnt en quelque 
>P 

ement de 
R u u c i i  1 5  5 , 4 p c b  C t u l b  ~ c t t r e s  de 
Tuffion. L'Arrêt d'enregifirement porte 
ces modifications : 

1". Que i'Edie n'aura lieu pour les de- 
niers ci-devant confignés. 

zO..Pour les deniers provenants des en- 
clierés & liquidations par décret. 

3:. Pour les deniers qui n'excéderont 
30 ecus. 

En I 5 86 , le Roi envoya au Parle- 
ment de nouvelles Lettres-patentes, » pour 
). enregifirer 1'Edit purement & fimple- 
ie ment, pour jouir par les pourvus , 
n prendre & recevoir Lesdroits à eus at- 
n tribués par SEdit en toutes matieres 
n efquelles il écherrait confignation , fui- 
r> vant ce qui eit accoiitumé au pays de 
» Normandie. 

Ces Lettres - patentes furent enregif- 
arées , 1". fans déroger à la Coutume du 
Pays : Articles 560 ? 5 63 , 5 72 6E autres. 

2". Parce que 1'Edit n'auroit lie11 pour 
les deniers ci-devant confignés. 

3'. .Ni pour les deniers qui n'excéde- 
raient IO écus. 

4". Que les Parties qiii voudroient con- 
venir d'un tiers dépofitaire , faire le pour- 
raient , en payant néanmoins le droit & 
émoliiment du Rweveur , & après que la 
Sentence ou Arrêt feroit intervenu pour 
la dé!ivrance defdits deniers. 

5'. Que les Receveurs feroient tenus, 
à la uremiere intereellation . faire déli- 
v r m k  des deniers: fous p&e de tous 
dépens , dommages & intérêts des Yar- 
ties , & de privation de leurs Offices ; & 
où lefdits Receveurs alléguercient lel'dits 
.a--:-..- -..-:.. L..L-".*LL- -.-*..A l-....- 
UFLIIClb  d V U l l  CLC d l l C L C b  CIIL1 C l C l l l b  J l l d l U b  

par perfonncs tierces , ils feroient tenus 
ail jour de l'aflignation 1i-cprifenter aduel- 

Torne 1. 

Imcni les deniers fur le Bureau , pour 
en être ordonné ce que de raifon. 

Un Edit de I 5 94. réunie au domaine 
l'Office de Receveur des Configiiations. 

Par autre Edit de 1601 , le Roi créa 
de eoliveau en titre d'Office des Rece- 
veurs des Coniignations. Cet Zdit elt en 
tour: fenlblable dans f i  difpofitions à ce- 
lui de I 5 78. 

I l  fut enjoint au Parlement de Rouen 
de i'enregiftrer purement & firnplerrient. 
Mais , fins  voir égard aux Lettres de 
.EuJion, la Cour Senregifira avec les mo- 
difications fuivantes : 

1". Qu'il ne feroit pas dérogé aux Air-. 
ticles 5 74 & 5 77 de la Coutume. 

2". Que SEdit n'awoit lieu pour les de- 
niers ci-devant configilés. 

3". Pour ceux qui n'excéderaient IO 
écus. 

4*. Que les Parties pourroiont confi- 
gner en mains tierces, en payant les droits 
au Receveur. 

5'. Que le Receveur fcroit tenu à la 
preniiere interpellation de faire délivrance 
des deniers , ainfi qu'il efi dit plus haut. 

Les chofcs demeurerent en cet état iuf- 
qu'en 1685 , excepté qu'il y eut des ~ & e -  
veurs alternatifs . triennaux. auatriennaux. 
des ~ontrôleurs& des ~ o n k h s ,  des ~ece:, 
veiirs & Contrôleurs des Confignations 
créés'en différents temps. * 

Par Edit du mois de Juin 1685; les 
Offices des Receveurs , Contrôleurs 6s 
Commis des Confignations en la Province 
de Normmdie , furent éteints & fuppri- 
més ; & par le. même Edit , le Roi créa 
en ladite Province, en titre d'0fiice for: 
rné & héréditaire , 'des Receveurs des 
Confignations anciens, alternatifs &,trien- 
naux, pour être exercé par un même titulai- 
re , auxquels il attribua les mêmes droits, 
privileges & fonaions dont joiiiiroient 
les précédents titulaires qu'il fupprimoit. 

Cet Edit fut enregifiré fans modifi- 
cations. 

X x  



Au mois de Février 16851 , le ROT 
réunit à foi1 domaine tous les 'OfTices. 
de Receveurs , Coi~trôleurs & Commis 
anciens , altelnatifs , trieiinaux & qua- 
tï'rennaus des Confignations, établis dans 
le Royaume en vertu de 1'Edit de I 578 
& aiitïes f<'ibiequents , pour être réuilis 
& ne faire qu'un feu1 corps d'Office, 
fous le riire de Recevew des. Confi- 
gnations hérédit-aii-e 2% domanial ; & 
à la f i n  , le R3i déroge à tous Edits, 
Déclarations, &c. , à l'exception de 1'E- 
dit de 1685 , portant créatioii des Of- 
fices de Secweuïs des Coilfignations de 
la ,Province dr: l'dorinandic. 

Principaux artictes de M'dit de 1'689 : 
(1) ART. XII. Tous Adjudicataires d'iin- 

meubles, Osces , droits & atitres biens 
tenants nature d'irnmeublcs vendus ioailt 
par décret forcé que par. Arrêts , Sen- 
tences OLI J~igments , ferons contyaints ,, 
comme dépofitaircs de juitice , d'en con- 
f i ge r  le prix eiltïe les mains du Rece- 
veiir, huitaine aprPs I'adjridication ou jti- 

gelnent , Q. de l e t~ r  payer leurs droits 
de confignation à raifon de douze de- 
niers pour Livre ; fi ce n'efi qu'au temps 
de la contignation ou vente, il n'y ait 
aucui~es oppofitionç 011 SziGes , ou qu'il 
p en ait eu maiblevée piire & fimpre , 
fans autre condition que de fe po~u-voir 
&r les autres biens di2 faifi. 

ART. XYI. Seront les droits payés ,, 
encore que la vemx foit faite à la charge 
que l'acquéïeuï retiendra le tour ou. partie 
di1 psix pour le paiemenr des penfions , 
douaires , renres & auti%s dettes dont 
le fonds n'e8 pas payable comprant, O& 

j!ifqu'ap+è" quel'ordre anrrété fait ; mais 
en ce CS , il n'y clusa lieu à 11 coil-fi- 
gnatiozl , linon m u r  les deniers que l'ac- 
1 

ment qui feront vendus @ déla?gés i un ' 
oa plulieurs créanciers, ou par eux pris 
fils & tanr moins de leur dû , Ji la 
yente 6 d4ZqJirnent ,Gnt fiirs en luge- 
ment ; mais eii cc cas, il n'y aura lien 
à la confignaîion. 

ART. XV. Le prix des biens vendus 
par Iicitation , m@me à d'autres qu'aux 
partageailts , ne ièra point iiijet à coilfi- 
gnation , ni à aucuns droits , fi ce ri'eit . 
qu'au jour de l'adjudicauoil , il y eût 
quelque Saifie ou oppofition iiibfiitante; 
auquel cas fi la Saifie efi faite fur le 
total du prix , le tout fera coiifigné & 
les droits pavés à raifon .de fix deilierç 
pour livre ; fi elle n'efi faite fur un de; 
pariagearits , le prix de fa part fculemet~ 
fera co:liigné & les droizs payés jufqu'à 
concurrence. Pourront toiitefois , -ceux 
fur qui les faiiies auroilt été faites, con- 
venir ou faire oïdonner, avec les SaifiT- 
fants ou oppOfants, que l'adjndicaraire , 
leur paiera lew part du prix; auquel 
cas , 11 n'y aiira lieti à la coilfignatioir 
ni au paiement des droits; ce qu'lis pour- 
ront faire , mêne après l'adjudication ,, 
pourvu, que. ce foit dans quinzaine du jour 
dts faifies & oppofitions foraées. 

ART. XVI. Ne fera f~ijet à coiifigila- 
rion ni à aucuns draits le prix des biens 
vendus par décret voloiléaire , $il n'y a 
aucwes oppofitiails fubfiitantes au terYs 
du  décret ; & s'il y en a ,  le prix fcïa 
cadÏgné & les droits payés'wlfi à rai- 
fon cle fix deniers pour livre ; mais 6 
elles foiir converties en hifies & arrêts, il, 
n'y aura lieu à .la coafignation,, ni aux' 
droits, yonrvu , 6 non aumment , pie 
I'ortire & d@ribution du p r k  n e f i ' f . f i  
point en JuFice, fur les conteftations ré- 
glées ciierelcs créanciars ; auqiicl cas , le - 

iii6reur'iix-a t t h  dc. payer conprant. p~ix~eraroi~f igné~lesmê;nesdroi ts~a~és .  
ART. XlV. Serant les droics payés AKT. XV1.l. Les oppo&ions pourront 

?ouf le prix des iinmeu'ùles Saifis réelle- être f'orrnks ail dkcrer volontaire jiifqu'à 



T'adjudication,pourvu que ce foit dansqriin- 
mine du jour qu'elles auront été fimnées ; 
&en ce cas,il n'y aura lieu à la confignation 
ni au paiernent des droits , finon dans 
ales cas portés par l'article précédent. 

ART. XVIII. Les faifies & oppofi- 
rions faites Ientre les mains des acq&- 
reurs , depuis les adjudicatioiis par lici- 
tation , ou deplfis les décrets délivrés 6r 
iCell2s , ne do~iiierom auffi lieu à la con- 
fignation ni au paiement des droits, s'il 
n'y a iliftance de prégrence encre les 
.créanciers ; aiiquel cas le prix fera con- 
figné & les droits payés 2 raifon de 
*deux deniers pour livre feiikment.. 

ART. XX. Ne feront fujets à confi- 
gnation ni à aucuns droits, les deniers 
provenants des biens féqueltrés ou meu- 
bles vendus en jufiice , ceux qui /érorir 
JazJis entre les rnains des dlbireurs , ou 
depofls par Ics p~rtics , fins ordonnance 
de Ju/?ice , entre les mains de per-niies 
dont .e&s feront convenues ; mais fi dans 
la fuite il y a iidiarice de préférence en- 
ere les créanciers faifiifants , i!s feront 
portés aux Confignations , & les mêmes 
droits payés. 

ART. XXI. Le mCme droit de deux 
deniers pour livre fera payé au Rece- 
veur poür routes autres fonimes de de- 
niers dont la confignation fera ord'on- 
née en Tufiice. 

ART. XXII. Toutes confignations or- 
A n < > n L c .  en T r l l t ; ~ ~  ne n n z . v v n n t  A + ~ P  4;;- 
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ses qdentre les mains des Receveurs ; 
defendons à toutes perfonnes de les sece-. 
voir, à peine de 3000 livres d'amende. 

ART. XXV. Il ne fera pris aucun droit 
de conknrtion f ~ r  les dêniers mobiliers 
npparrehxs ailx mineurs & aux hôpi- 
,ta.ux , ni fiu ceux qui leur feront adjugés. 
- Ces articles de 1'Edit de I 680 . n'ont 

/ * 
pas lieu feulemenr: à Paris ; les autres 
Recevcirs des C~nfignations, créés avant 
A., ,a --.. :- -,.& C A : -  2-: ..-.- A , .r--  --.-Ca-. w u  ucyu1s LCL, CU11 ) t iUIVClIL 5 y LuII lUL-  

anex, à moins que 1'Edit de leur créa- 

cion n'y déroge expreffimmt ; ce qui ne 
peut. pàs être attendu la Déclaration 
de 2706, dont nous parlerons plus bas. 

La finance des Offices de Receveurs des 
ConGgnations de Normandie ayant été 
trouvée trop médiocreeu égard aux droits 
dont ils jouiiraient , pwcevant C'ailleurs un 
droit de quatre denjers pour livre du 
concr&ie des Confignations , qui ne leur 
&oit pas attribué par leur Edit de créa- 
tion, mais yaP un fimple Arrêt du Con- 
feil du 26 Novembre 1686 ; Sa Majefté 
réfolut de leur attribuer de nouveaux droits 
pour les rendre égaux aux autres Receveurs 
des Cont'lgnations du Royaume , 6 pour 
en tirer p e l p e  argent, aux termes du 
préambule même de l'Edit de 1694. . 

Le Roi par cet Edit les confirma. 
dans l'hérédité de leurs Offices, d r ~ i t s  , 
exemptions , pi-ivileges , fonctioi~s & 
émoluments à eux attribués par 1% 
dit de 1685 ; leur accorda le droit 
de jouir des quatre deniers poiir livre, 
dont ils jouiffoient déja en coiiformité de 
l'Arrêt du Conieil de I 586; & leur attri- 
bua en outre deux deniers pour livre, pour 
faire en tout le même droit d'un fol 
poiir livre dont ils jou:tÏoieiit en confos- 
mité de l'Arrêt do ConSeil de 1686 ; 
& deux deniers pour livre, pour faire en 
tout le même droit d'un fol pour livre 
dont jouifIoient !es auires Receveuïs des 
Confignations du Royaume ? pour per- 
r6nir  I~rl;t A i - n i t  Grni- la n r - i v  AOC ? A i r i -  
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dications , tant au profit commun qu'au 
profit particulier , & f ~ i r  le prix des im- 
meubles vendus & délaiff2s à un ou à 
plufieurs créanciers, ou par eux pris fur 
& mnt moins de leur d û ,  Ji fa vente 6 
déZo@rnent &oient farts en Jqymenr. 

Par un Edit .du mois de Septembre 
170~. le Roi créa des Aiditeurs des 

1 1 ,  

Comptes , & Confei-vzteurs des Dé- 
pôts publics, auxquels il atti-ibua fix de- 
--: -.-- ---,.- 1: -...- 2- ..-....-.. l - -  --.- c--,. 
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tions & baux judiciaires, ou convention- 
x x. & 



nels convertis en judiciaires , à .prend? 
.fur les adjudicataires des biens & fermier 
j ùdiciaires. 

Par un autre Edit du mois de Décéin 
Lw- d o  1- -A--  "#-.-Ln 1- TJ -: ALC.,-:+ A 

'S. 
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titre dt !'Office d'Auditeur des, Comptes, 
& Confervareur des Dépôts publics , les 
5 x  deniers pour livre à eux attribués par 
I'Edit du mois de Septembre, & !es unit 
aux OfTices des Receveurs des Configua- 
tions. 

En une ~éclaratioii  du 26 0aobre  
I 706 .le Roi après avoir rappellé les dif- 
politions des Edits de Septembre & Oc- 
tobre 1704, obferva T e  par ces Edits 
11 n'étoit par16 qtie des confignations fai- 
tes pour ventes d'immeubles, pour lefquels 

.il étoit dû aux Receveurs lin fol polir 
livre , hivant les articles XII ,  XIII & 
XIV de 1'Edit de 1669 ; & qGe fiiivant 
les articles XV , XVI , XVIII ; XIX , XX 
& XXI du même Edit , i l  y avoit d'autres 

. C&fignations donr les droits n'étoient 
que de fix , & même deux deniers pour 
livre ; Sa Majefié crut eii conféquence 
devoir expliquer Tes intentions : pour- 
quoi elle déclara que les différents droits 
de confignarion attribués aux Receveurs 
par l'Edit de 1689, les uns de douze de- 
niers poorlivïe, les autres de iix , & d'au- 
tres de deux , Pcroieiit & demeureïoient 
ari~mentés à leur ~ r o f i t  chaciin d'une 
m&ié en fus ; & 41e dans tous les cas 
où les droits leur feroient aûs fuivant 
leîdits Edits , ceux de douze deniers poiir 
livre , lem ferojenr payés à raifon de 
18 c'cil.; ceux de b'den.? à raifo!i de 9 
den. ; ceux de z den., à raifon de 3 den. , 
A".-.. 1 -.--- -.-- 2 -..- 
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ceux des Aliditeurs Ge leurs Comptes 
créés pas SEdit de Sepcembïe 1704, & 
rétiilis leurs Oftices par celui d'4)Eiobre 
f~~ivant. 

Que tous particuliei-s qui fe troiive- 
roient ainir entre les mains des deniers 
q u i ,  aux temes des Edies , feroient fil- 

jets à coniignations , ieroient contraint 
en vertu de la Déclaration, de les remettri 
aux Receveurs huitaine après leur enre. 
giitrement. 

Que to~isles fufdits droits feroient payé 
.-.S... n-..--.,.:.,." ..-.... +#.S.+,." la- m-.-c--" 
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tions qui auroient-été ou auroieot dû être 
faites dans Ies Cours fupérieures , Bail- 
liages , Sénécl?aiiWes , Préfidiaux , & 
autres Juitices & BurifdiBisns tant 
Royales qu: Seigneuriales & fubalter- 
nes y ïeffoïtiifantes , depuis l'enrcgiitre- 
ment fait aux Cours de I'Edit de Septem- 
bre 1704. 

S a  Majefié. voulant que les anciens 
droits de douze deniers pour livre, dûs ailx 
Receveurs, dans les cas portés par les 
articles XII ,  XIII & XIV de 1'Edit de 
1689 , fuffent pris f t ~ ï  le prix des biens 
vendus & employCs dans les ordres & 
difiributions qui en feroiem faites, con- 
@rmérnent au&t Edit ; & ceux des fix 
deniers des Auditeurs, rtunis à leurs Of- 
fices, leurs fuiGent payés par les adjudi- 
cataires ou acqué~urs  defdits biens , 
outre .& par-dcfftis le prix d'iceux , fui- 
vant l'Edit de Septembre 1704. 

E t  quant aux droirs de fix & deux 
deniers pour livre qui leur étoient ou 
feroient pareillement dûs, f~tivant les ar- 
ticles XV , XVI , XVIII,  XZX , XX 
& XXI de 1'Edit de 1689 , enfémble 
ceux de trois deni.ers & 'd'un denier 
d'augmentatio:~ ci-deifus ordonnCs , ils fe- 
roient payés îur le prix des ventes oii 
configi~atioils , comme il efi acco~i- . 
tumé. * 

Enfin Sa Maieflé confirma les Rece- - .  - J  - - - -..-. 

veurs des Coniignations dans la faculti 
qi2ils avoienr de decerner les contrain- 
tes contre ceux qui fesoient en demeure ' 
de GireJes confignations oi-données,m?me 
pour Ie paiemenr de leurs droits, contre 
les ïedev~bks & contre les particuliers 
qui , s'étant chargés defdires configna- 
tions , en auroient fair ou feroienr la 



difiribotion fans les leur avoir. remis , 
011 fans leur avoir 'payé lef'its droits ; 
le tout dans la forme prekrite par les 
-Ediis & Déclarations, Arrêts & Régle- 
rnem qne Sa Majefié enjoignit d'exécii- 
ter. felon leur forme & teneiiï. . 

11 faut obferver que les Edits de 1694, 
ceux de 1j04 8: la D6claratioii de 1706, 
ont été enïegifirés au Parlement de Rouen. 
Quoique l'Edit de 1689 n'y ait pas été 
cnregifiré , il n'efi pas moins vrai que la 
plupart de fes difpofitions font loi pour 
citte Province, notamment les onze ar- 
ticles ci-defis copiés , & qui rappdlent 
la Déclaration de 1706 , eiiregiitrée dans 
tontes les Cours du Royaume; fi on n'y 
retrouve pas les articles XVII & XXV 
quifont partie des onze articles extraits 
de YEdit de 1689 , c'elt qu'ils ne font 
relatifs qu'à des objets qui ne doivent 
pas être coniignés , & que la Déclara- 
tion n'a été donnée que pour fixer les 
droits des Receveurs Sir les deniers fuf- 
ceptlbles de coniignaîion ; mais ces deux 

. articles ne concernent pas moins les Re- 
ceveurs des Confignarjons de cette Pro- 
vince que ceux de Paris & de tout le 

- " Royaume. 
Il efi incontefiable que le Roi a voulu 

rendre en tour c'gaux les Receveurs des 
Confignations de fon Royaume ; ce font 
les ternies de. 1'Edit de T 694. Le préam- 
bule de I'Edit de 1689 porte : r, Nous 
B avons réîolu de don&; un ordre cer- 
n tain en gét&ral aux Confignatioiis ....... 
x en prefcrivant à tous les Receveurs une . ,. . . . 7 .  

=. 
n charges , & perception de 
io droits. 

Si le Roi avoit voulu excepter le 
en.70....m P * ~ . . C , . . - ~ + : ~ + . ~  Aa.rn..-n 

B regle iini~orme poizr i'exercice de leurs 
leurs 

&s Re* 
b L Y L U I J  UCù bV1lll-LlclLIVIIa UL Vllll~ndie, P auroiz-il envoyé ici Déclaration de 17a6 
au Parlement de Rouen , pour In f4re 
enregiprer C en faire obfirver l e  contenu ? 
Confiamment cettq Déclaration n'eit re- 
lative & n'a ér4 donnée qdeii explication 

,de i'Edit de 1689. Par cette'Déclaration 
le Roi confirme tous les Receveurs des 
Confignations indiitin&ernent dans la yer- 
cepcioii des droits accordés par l'Edit de 
1859 , & leur accorde une moitiéen fus; 
ce qui reviem.en tout à I f. 6 d. pour li- 
vre du prix des adjudications par dé- 
cret ; 9 d. du prix des licitations & 
décrets volontaires donc Teroit tenu étac, 
& 3 d. du prix des Offices & fom- 
mes mobiliaires dont la coiliignation aii- 
roi: été ordoiuiée. Voilà les droits qui 
appartiennent à tous les P~eceveurs des 
Confignations. Ceux de cette Province 
ont quelquefois réuifi à s'en faire adjuger 
de plus confidérables à la faveur d'uiie 
confiifion d'Edits , Déclarations & Ar- 
rêts du Confeil intervenus fur  cette ma- 
tiere; mais onefi parvenu à faire debrouil- 
ler ce cahos. 

En 1727 , le fieur de Montiilé , Re- 
ceveur des Confignations de Rouen, fe 
fit autorifer par Ars& entre lui & le 
fietir de 1'Ekaude à. retenir provihire- 
ment 18  d. pour livre ftlr une fornine 
mobiliaire coniignée entre fes mains. Au 
furplus cet Arrêt renvoya les Parties au 
Confeil Privé , pour être fait droit fur la 
contefiation. Le fieur de Mont~ilé aima 
mieux compofer avec le fieur de l'Ei'caude, 
que de courir les rifques de faire décider 
ail Confeil la quefiion de favoir fi les 
P PPPIIPIII-P APC C n n 4 n m r i t ; n n c  K ~ n r - -  
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nandie font fondés A percevoir de plu: 
;rands droits qne ceux de Paris & des 
nitres Provinces ; mais depnis la Dé- . . - . - . .  
r l U L c l L I V L I  UII I L U I  L IU l 7 l c I l J  A i " 3  : 
:outes les difficultés font levées.. 

UC I. I ~ I J L C  vc UL I Y  r l V d l l L  . n L u u a  ccun ylil 
ces préléntes Lettres verront , SALUT. 
Les plaintes qui nous Ont été portées .fiir 
l'extenfion cpe les Receveurs des Con& 
gnations de notre Provincc de No: man- 
die donnent à la ~;crception de leurs droits, 
par les différentes intcrprétatians qo'ils 



cherchent à donner aux  dits de Ju& 
mil iix cent quatre-vingt-cinq , Avril mil 
fix cent quatre-vicgt-yatorze , 8r Sep- 
tembre mil fept cent quatre; encore qlre 
plufieurs n'aient payé aucune fisance pour 
la nouvelle attribution postée par ce noe- 
vel Edit , nous ay.aot fait connaître la 
néceifité qu'il y avoit de remédier à cet 
inconvénient , nous aiirions jugé conve- 
i~abie d'expliquer à cet eEet nos inten- 
tions. -A CES CAUSES & autres, à ce 
Nous n~ouvant , de l'avis de notre Con- 
feil ,. & de notre cereaine.fcience, pleine 
puiffailce & autorité royale, Nous avons, 
par ces Préfentes iignées de- notre main, 
di t ,  déclaré & ordonné; difons , décla- 
rons & ordonno 
plaît ce qui fiiit : 

1. Le droit de 
livre dont jouiire..- ,,, -..-- --- 
Confignations de notre Province de Nor- 
mandie, au moyen des diffkentes attribu- 
tions qui leur ont été faites par les Edits 
de Juin mil fix cent quatre-vingt-cinq , 
Avril inil fix cent quatre-vingt-quatorze , 
& Septembre mil fept cent quatre, ne 
pourra être perçu que fur-le .prix des im- 
meubles vendus & délàiflés à un ou plu- 
iieurs créanciers, dont la vente & délaif- 
fernent feront faits en Juflice; 82 fur le 
y!-ix des immeubles adjugés par décret fur 
toutes autres efueces- de deniers fuiets 
a 
ê 

LIS , voulons & nous 

dix-huit deniers pour 
- n t  1 ~ r .  R P~PVPIII-C: d m  

ax droits de'cohgnation , il ne pouka 
tre par eux p e r p  que neuf deniers. 
II. A l'égard de ceux defdits Rece- 

eurs des Confignations qui ne juilifie- 
-:--A - - -  --.- :.. ---- L 1- c.----- - - - A - - - L -  
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par 1'Edit de Septembre 1704, pour jouir 
de l'attribution des droits .portés par 
icelui ; entendons que leurs droits de; 
meurent refiïeints-, iàvoir , à douze de- 
niers pour livre fur le prix defdits im- 
meubles vendus & délairés. en Jultice , 
& de ceux adjugés par décret , à iix 
deniers feulement f ~ i r  toutes autres efpeëeg 
de deiiiers f~~jets.aux'droits de configuation. 

- III. Voulons en confiéque& que &un 
un mois pour tout délai, à compter du 
jour de I a  publication des préfentes , toiis 
lrfdits Receveurs des Configiiations qui 
prétendent devoir jouir des droiis de 
dix-huit deniers , foient tenus de faire 
enregifirer au Greffe de la TuriCdiEkion 
du d o r t  , ( lequel enregifirement k r a  
faiz fans frais) , la quitïance de la finance 
pay& par eux ou par leurs prédéceffeurs, 
en vertii dudit Edit de Septembre r 704, 
& qu'à défaut dudit emegiftrement Ieurs 
droits demeurent réduits conformément 
au précédent article. 

IV. Faifons très-expreffes inhibitions 
& défenses auxdits Receveurs des Con- 
fignations , de percevoir autres & plus 
forts droits, fous quelqiie prétexte que 
ce foit , que ceiix mentionnés aux précé- 
dents articles , i peine de c o ~ u f i o n  & 
de ïeltitution du triple. 

V. Faifons aufi ddéfenfes à tous Juges 
d'ordonner qu'aucune Confignation de 
deniers fujets aux droits de Coniignation , 
foient faites ailleurs qu'entre les mains 
defdits Receveurs , & à toutes pdonnea 
de donner OLI recevoir en di-pôt ou con- 
fignation volontaire, aucuns deniers f~ijetc 
auxdits droits de Coniignation; fauf ce- 
pendant le cas où les parties auroient 
cade  de fufpicion contre lefdits Rece- 
veurs, auquel cas elles pourront convenir 
d'un dépofitaire , en payant toute fois 
les di'oits defdits Receveurs. 

VI: Utfendons pareillement ' à tous 
Huiifiers & Sergens de garder en dépôt 
les deniers procédants des exécutions & 
ventes qu'ils auroient faites lorfqu'il y 
aura plus de deux oppofants à la faifie: 
voulons en coniequence qtie l'Huiffier ou 
Sergent qui fera' la vente foit tenu de 
faire une ' mentionn fompaire dans ion 
procès-verbal de vente ,'des oppolitions 
qui furviendront pendant le cours de la- 
dite vente ,. & que dans huitaine à comp- 
ter d ~ i ~ j o u r  de la clôture de la vente, 



pourvu corinfois qn'à l'expiracidn ' dridic 
délai de I-iiiitaine , il y ait encore deux 
oppolitions fubiiitanres avec le faifilfaut, 
ils foient tenUs de dépoîer lefdits deniers 
eritie les mains des Receveurs des Con- 
fignations , auxquels nous défendons de 
pzrcevoir leurs droits-,, que ladite Confi- 
giiation ne leur ait éte réellement faite. 

VII. N'entendons comprendre dans les 
précédents articles les deniers apparte-., 
nants à des Mineurs & aux Hbpiraux, 
lcs iommes qiii n'excéderont point trente 
livres , celles dues pour raifail de loyers 
ou fermages aux propriétaires des mai- 
fans ou krrnes  don^ le locataise a u  fer- 
mier feroit faifi ou vendu, ni les deniers 
des maïchaiid~ & négociants tanbés en 
faillite , leijuels ne îeeïont f~ijets aux 
droits de confignation, o ~ i  à être conii- 
gnés. 

VIII. Ordonnons au furulus que les 
Edits , Décl~zations , & ~ é i l e m e i t s  ren- 
c?us fix le fait des êoilfignations , feront 
exéciités. Sr doilnolis en mandement à 
nos anés & Eaux les geiis tenant notre. 
Cour de Parlement à Rouen . aue ces 

1 

préfentes ils aient à faire lire , .publier 
& regirtrer , & le contenu en icelles , 
garde; , obîerver & exécuter feloii leur 
ferme & teneur, nonobfiant clameur de 
haro, Charte I'd ormande & autres lettres 
à cé coiimaires , auxquelles nous avons 
dérogé & dérogeons par ces préientes, 

Mzlgré la- dii'pofition du dernier arsi- 
cle de cette Déclararion les Rcceueùïs 
des Confignations ont perfiilé à fouteniï 
que les deniers provenants de la vente des 
meubles des Mincurs étoicnt fijets aux 
droits de Coniignation , loriqu'il: y a-,;oit 
dcs oppof%iot;s, ou fiifics- arrêts entre 
les mains des Officiers qui avsient p ~ o -  
cedé à cette vente ; mais lem pi-éteiztion 
&oit dcitituée de principe. E n  eRèt par 
R d i t  de crtarion des nouveaux Offices 
de keceveu~s dr s Confipations,en Nor- 
mandie.,, en rd85 , le I i o i  Isur artribue 

les mCrnes droits, privileg,es & fon3ions 
dont jouiffcient les précedents titulair~s 
des Osces fuprimés ; il Gut donc e ~ z -  
miner quels éfoient les dïoits attri'uués 
à Ces précédents titulaires. Leur Edlt de 
création de I 578, afijertigoit aux droIts 
de Coriîignaticiwi tous deniers arrêtfs en- 
tre les mains D'Hiiiifiers & Sergents, yro- 
céhrzts des exécutions par eux $lites, 8t 
fur lefquels il intervieildroit des opyo- 
fi tions. 

Cette difpofition n.e s'étendoit point . 
aux deniers dcs meubles des Mineurs , 
qiii. fe vendent fans faifies & exécutions 
préalables ;. elle étoic reitreinte vniq~.ic- 
ment aux deniers provenants de vetite de 
rner~hZesJaz$s , autres toutefois que ceux 
apparteiiatits à des Mineurs : car nous trou- 
vons dans Béraiilt , fous l'Arc. 5 de la 
Coutume , un Arrêt de 1 6 2 5  , pa~leqiiel 
il f ~ i t  jugé que les nxubles d'un P L  17eur 
faif& & vendus à la requête de les créan- 
ciers, étoient exempts des droits de Co:i- 
f inat icn,  qucique dans le fair les créan- 
ciers ne fulfent pas d'accord fur la pré- 
férence. 

Le Parlement de Paris adopta cette 
Jurifprudence , & en fit lin RégLemenr 
gédral , par fon Arrêt d'enregifirenxnt- - 
ai 7 31iiii 1 6 5  I , d'une Déclaraticn di1 
29 Février I 648 , m x  charges, ce font 
les terines de YArrêt , que les Receveurs 
ne pourront p r h d r e  droits de ConJgrm- 
riort de denicl-3 m~FiiZz'ers de Mineurs & 
drs E g w s ,  gui firant dt)oJ& en Iérrrs. 
mains. Et  le Souverain lui-méme en fit 
une loi expre& par fa Déclaration du 
16 Juillet 1669 , dont I'article 13 porte. 
que n les Recewxrs ne pourront prendre 
)> aucun droit de Confignatioti des deniers 
n mol.iliers des Mineurs , des Egl.fc-s & 
n Hôpim~x,  dépoiës en leers mains, pour 
».la part appzrtenante auxdits Minciirç ,, 
n~EgliSes & klôpiraux , oii qui  leiia le- 
m r m  rdjdjligL:s&fi en poiwoir delliacder 
nk reL QUcreuIerit ,, indamké ou zCcon,- 
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ierx point fujets à conlie 
asoit-on aifujettis depuis4 
At ili Edit ni Déclaration ( 

» penfc fur le f~~rpItis defdite deniers. nombre d'oppofants qu'il y eût fur ces 
Voilà confiaminent quel étoit le dr& deniers, & à quelque prix que les op- 

des Receveurs des Confignations , tant pofitions puiffem monter, foit que la 
en Ncrmaodie , que par - tout ailleurs. vente oiît été volontaire OU forcée, con- 
En 168< , les deniers des Mineors dé- formément à l'Arr5t rapyord par BL- 
t o  ;nation ; les rault , 8c précédemment cité. D'aiiieurs , 
Y On ne con- par rapport aux oppofitions , voici les 
na iom les Re- regles que i'oii a toujours dû Cuivre po~ir 
ce qu'il y eût lieu à la conf i~a t ion  : le$ 

~ L L  LVLILLUC I ~ U I L  uc 1 O89 profcrit oppolit~onç devoient être i-zites pour 
leur prétention, article 25 : q'auroit donc fommes qui excedent IOO liv. , parcc 
été un vain fubterfuge de dire que cet que, fuivant pluiieurs Edits & Déclara- 
Edit n'a point-été enregifhé au Parle- tions, il n'y a que la partie du p r k  . 

d ment de Rouen ; car n'étant pas qiief- fur laquelle il y a oppofition , qui îoit 
tion d'établir une perception de nouveaux fujette à confignat!ort , & que l'on ne . 
droits fur le public, iéul cas oh l'enrc- doit coiifigneï que la fomme excédant: 
giitremeiit efi nécelraire ; & s'agitEant au IOO liv. . 
contraire du foulagement des peuples , Il falloit deux oppofants au moins 
& de faire jouir les mineurs en général pour donner lieu à la confignation ; une 
d'une esemption de droits , odieux pas feule oppofition n'étoit pas fiiffifante, 

Aeux-mêrnes : les nlilieurs de Normandie encorequ'elleeût étéïequife pour ~ooliv. ,  
rnéritoient la même faveur que ceux des fuivant la Déclaration du 12 Juin 1694. 
aumes Provinces. Ainfi il ne convenoit Par cette Déclaration, on n'avoit que 
pas de penfer que le Roi les eût exceptés huit jours pour obtenir main-levée'des op- 
de l'exemption qu'il a accordée à ~ o u s  pofitionç , à l'effet d'éviter la confignation. 
les antres. Au furplus on n'avoit pas Ce délaia été prorogé à quinzaine, à camp- 
befoin de SEdit de 1689 pour établir ter du jour de la clôture delavente,paruiie 
cette exemption ; il fuffifoit que les Re- Déclaration du I 9 Janvier 1700 ;en toici 
ceveurs des Confignations iieuffent au- les termes, ils font précieux : » L'arti- 
cuns Edits ni Déclarations qui leur n cle IV de la Déclaration de 1694 ne 
attribuaffent des droits f ~ i r  les deniers IB pourroit être exécuté fans faire un 
des mineu? : ils ne pouvoient raifonna- »tor t  confidérable au public , attendu 
blemeilt oppofer deux ou trois Arrêts de . » qu'il n'y a point de f~icceiTioa , quel- 
ce Parlement, rendus au commencement n qu'ordre que les défunts euffent tenu 
du fiecle, par lefiuels on avoit accordé » dans leurs affaires pendant leur vie , 
aux Receveurs , des droits de configna- » fur les biens de laqiielle 9- ne puiffe y 
tion fur les deniers des mineurs ; car la n avoir quelques oppofitions , foit pour 
vérité des principes avoit repris fon em- n gages de domeltiques , falaires d'ou- 
pire fur une erreur tds-excufable en une a vriers , fournitures de marchandifes ou 
matiere avec laquelle il étoit permis de s autres caufes de cette nature, & qu'il 
n'ttre-point encore familiarifé à l'époque » eit jufie de laiffer aux liéritiers un temps 
de ces Arrêts : aufi. par deux Arrêts, l'un x compétent pour fatisfaireles opyofants, 
du 17 Janvier 1746 , & l'autre du 22 B & obtenir main-levée .de leurs oppo- 
Avril 175 8 ) a-t-on jugé depuis , que les n iitions : nous avons jugé à propos de 
deniers des mineurs n'étoient point fujets .r, réformer ,. à cet égard , la difpoiition 
aux droits dé  confignation , quelque w dudit article. A CES CAUSES, vou- 
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s Ions b nous plaît que la confignation , 
» ordoiinée par ledit article, ne puiffe 
n avoir lieu qu'zu cas que, qliinzaiiie après 
» que la vente aura été achevée, il fe 
 trouve deux oppofitions Subfi&ances fur 
» le prix des meubles, & que ie prix 
u excede la fomme de IOO liv. 

LI eit vrai que cette Déclaration n'avoit 
point été enregiltrée au Parlement de 
Rouen ; mais c'elt le propre des loix fages 
& fondées fur I'équité de xégneï yar- 
tout ; d'ailleurs les Receveurs des Confi- 
gnations de Normandie n'avoienr point de 
loi dérogeante à cette Déclaration. 

Ils fe croyoient encore autorifis de 
décerner leurs contraintes conrre tous 
dépoiitaires de deniers : & comme un 
locataire 6s mains duquel plufieurs créan- 
ciers duF propriétaire font des faifies & 
arrêts , devenoit , felon eux, dépufitaire 
& même dépofitaire forcé ; il fe ttrouvoit 
par conféquent dans le cas de la contrainte. 

Or , c'&Oit interpréter mal l'Edit 
de 1578. Aux terines de cet Edit , 
nul autre que le Receveiw des Configna- 
rions ne peut, il efi vrai , être dépoli- 
taire; mais c'efi lorfqu'il y a lieu à la 
coniignation , c'eft-Mire lorfiue les de- 
niers procedent des esécutions faites par 
un Sergent , fir Zefiuels il intervient des 
qppofitions. Point de faaifie f~iivie d'exé- 
ciition , par conféquent point de confi- 
giiation : o r ,  une faille o s  arrèt Ps mains 
$un locataire, n'elt pas une exécution; 
non-feulement on peiit laiirer les deniers 
en dépôt chez le Notaire, mais les ci-éan- 
ciers peirvent les confier qui bon leur 
femble , jufqu'à ce que la difiribution en 
ait été faite entr'eux. Il  efi vrai qu'eux 
Seuls peuvent convenir d'un dépofitaire ; 
& fi le féq~ieftre &oit ~ r d o n n i  par juf- 
fice, il ne pourroit être fait qu'aux mains 
du Receveur des Coniignarions. La rai- 
fon en .eit fimple : coinme le Roi n'a 
créé des Receveurs des Confignations 
que pour la Sûreté di1 p d d k ,  632 afin 
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d'afii~rer y ~ x  'créanciers l'objet de leurs 
crgdites , les Juges ne doivent reconnol- 
tre d'autre dépofitaire que celui qui elt 
défigné par la loi ; mais dès que les créan- 
ciers veulent bien courir les; ïifques de 
l'infolyal&t6 , en pla<snt ailleurs les de- 
niers de leur débiteur , perfonne n'y peut 
trouver à redire : telles étoierit les rai- 
fins que Son oppofoit aux Receveurs 
des Codïgnations. Les Lettres-Patentes 
du 18 Tuln 1769 ne laiifent plus main- 
tenant de difficulté fur tous ces points; 
elles portent, articles XI & XII du 
Titre XI : que i'article VI1 de la Décla- 
ration du zr  Mars 176l Sera exécute'fii- 
yant fi firme & teneur ; en conJèpence , 
ne pront fi~jets ( ce font les termes ) aux 
droits de conjgnation , ni d étre confi- 
gnés , les deniers appartenants 12 des mi- 
neurs & aux hbpitaux , les Sommes pi 
nJexceiiPront point trente livres , celes 
dues pour ruz@ des Zoyzrs ou Frma- 
ges , aux propriétaires des maifiris ou fer- 
mes dont l e  locataire ou firmier Jeroit 
fir3 6 yendu, ni les deniers des rnar- 
chands ou négocimts tombe's en füillite; 
6 dans l e  cas d7oppoJi~ionjÜr k s  deniers 
de;lignés ci-devant, Zefdits deniers reye- 
ront aux nzains du prifiur-vendeur pi 
ours fuit la vente , pour être dgribués .d 
qui pur juJrice fira ordonné. 

2". 11 y a bien des Hautes-Juftices corn- 
- 

pofées, en cette Province, de démem- 
brements de diverîes Vicomtés. Par Ar- 
rêt du 19 Juillet 1748 , il a été décidé 
que chaque Comrniiiaire aux faifies réel- 
les des JurifdiBions royales démembrées 
avoir le droit de faire les fonBions de 
fon Office ftiï les héritages difiraits de 
fa JurifdiQion royale, encore que la Tu- 
rifdi'diaion f i  tienne hors i'étendue du dé- 
membrement ; mais le droit de configna- 
tion appartient au Receveur dans l'éten- 
due du reifort duquel fe tient la Jurif- 
diaion. Voye fur les Confignations de 
dst , l'article 6 OT. 

Y Y  



YO~~~CONSLGNATION,  DoT,REN.. 
TES. 

CONSTITUTIONL DE RENTES. 
Nos Rois, en .fe co!~formant aux Ca- 

nons Br par une police très-avaritageufe 
à leurs Irujets, (~oyex  US~TRE)  , ont se- 
prouvé unanimernent depuis le conimen- 
,cement de 1â Monarchie les intérêts, que 
l'on tiroit de l'argent: prêté. On peut 
confilter , pour s'el1 convaincre, les Ca- , 

pirulaires , l'Ordoilnance de N'lelun en 
I ~ T  I , celle de Philippe le Be1 de I 31 I , 
1'Edit de Philippe de Valois en I 34.9 , 
l'Ordonnance de Louis XI en 1442 , 
celle de Louis XII en r j EO , &A l'Or- . 
donnance de Blois, Article 2.02. Mais 
dks l'ail x 300 , In conititirîion de l'argent 
en rente comrnenp à être toléréeen Frari- 
ce ; & d'aprks une IXcrétale du Pape 

-NaPtin X- , elle y parut antoriCce. En 
343 5 ,  Calixte III , p i ï  rairurcr Ica cpii- 
fciences timorées qui ne ylacoient encore 
.en ïenr.: perpétuel!es leurs capitaux qu'a- 
vec répiignance , déclara quVoii. poi~voit, 
fins pe'clzeer canfiitues fur k s  héritages 
un ïcvenu p3iir ilne fonmie de deniers 
que le débiteur de la rentepourimit rem- 
bo~irfeï ?t volonté ; & la France dès-lors 
ne balatlp pliis à admertre les contrats 
porcam conilitution à_ rente sachetable 
à !a ~010ilté du débiteur, pourvu que 
celui au profit diiquel la r e m  feroit 
coilEituée ne pût en exiger üil indrêt 
plus fort que celfii que Ye Roi fixcroit : 
or,  cet intéiêc a varié. Par Edit d'Henri 
IV ,  au mois de J~iillct 1601 , le prix de 
la conflitution 62s reztes fut fixé aLi de- 
n i e  feizz ; au mais de Novembre 1602, 
il 1. fut a u  denier q~;a~orse ; I'Edit dii mais 
de Maïs 1634, le réduifit au denier dix- 
hait ; en 172 j , il fut porté an denier 

vingt ; & I'Edit dl1 mois de Juin 1766, 
auquel il' laut joindre la Déclaration dit 
1 7 Juillet fiiivaiit , mit l'intérêt de l'ar- 
gent au denier vii~gt-cinq. Mais en Fé- 
vrier 1770, le Roi a p n t  confidéré que 
depuis 1766, le pu@c preyroir de g r -  
derfin argent p lu tu t  que de Cc donner d 
un de nie^ qili ne l u i  paruifloir point aJe$ 
avantageux, ce qui s'oypofoit à la libeïte 
d!i coinmerce & à la circulation des es- 
peces , rétablit le denier de la confiitu- 
tion des sentes au denier viqg de leur 
capital. , 

CONSULS.  ( J U G E S )  

ka 3urifdiAion des Juges- ~onfu l s  fkt 
d'abord établie à Rollen , par Edit dis 
mois de Mars I 5 5 6. En I 5 89 , il en f ~ t  
Ctabli une à Dieppe ; en 1710, m e  à 
Caen ; cn la mOmr année, u n e  à Viré ; 82 en. 
Février 1769 , u:-ie à Granville, avec 
pareils poirvoirs & privilcges portés 
aux Déclaratio:~~ & Kéglemeiits con- 
cerr-iant les Juges;Coilfuls de 13 Ville de 
Rouen. Comme l e s  Juges - &'G!I~L:~S i j n t  
6leElifs & n'ont pas c o n m i h t i  dii Roi . 
o : ~  ne penr les rcgnrder comme Juges 
Royaux, Leur compétence eii dbtermi- 
ide par le titre XII  de l'Ordonnance 
de 1673 concernant lrcorrrmercc. Ccrte 
coinpétence n'eit que de privileges , ainfi 
elle ddit être fcrupiileiifemnt seiferrée 
dans ies limites.. 

Chaque J~~rifdXtioii eft compofée d'on 
Prietir , de qiiatre Confulç %t d'un Pro- 
ciireus-Syndic qui a voix déiibérative , 
Sr d'uii GreÆer. Dans les affaires impor- 
tantes , ils peuvent fe faire al'fifier pas 
ceux qui  03t prSc&kmment exercé leurs 
fa~i&aiis CI). Le Prieur ou premier !tige- 
C o ~ f ~ i l ,  doit avoir quarante ans, & les 
aimes Conf~ilirS vjiq-fept ans , i peine de 
niilliré de leiir cl-iettmn : Arrêt du Con- 
feil &Etat du g Septembre 1673. Toittes 

(1) Arrêt t c  la Cour , du, 24 .Juillet 1747.. 



In Bnteaces , aBcs ; ji$ernents ' B 'p-d- 
çédures de la JurifdiBion Confulaire , 
font exempts du droit dc pctic-fcd : Ar- 
rit du Confeil du 26 Novembre 1697. . 

Par SEdir: du mois de Décembre r 701 , 
& celui- du mois de M m  1761 , il éfi 

- permis aux Nobles d'extra8ion , excepté 
ceux aui font revêtus de charées de Ma- - 
gifirat;re , de faire pour l&r s6mpre 
ou par commiifion le commerce eh gros, 
defi-A-dire en magafin , par balles Br 
caiffes entieres , fans iiérogér ni à leur 
nobldfe , ni même aux préféances, exemp- 
tions , & privileges qui y font attacliés. 

Le fieur Dekater, en vertu du premier 
Edit,prétendit en i 762, que comme noble, 
quoique Négociant, il ue ~0ilV0;t êcre élu 
Coriful , fons le prétexte qu'étant en fonc- 
tion , il fè verroit précédé par des Confuls 
non nobles. Par Arrêt du Conkil d'Etat , 
du I 8 Septembre 1762, il frit condamné 
à accepter le Confulat. 

Le chef de chaque Jurifdlbion Confii- 
laire eft exemm de locement de gens de 

V " 
guerre, de ga& & garde durant fon exer- 
cice. Par l'article XIV de l'Edir de I I 5 6. 

I '  - 
les fonCtions de Procurens-Syndic ne Som 
autres que celles d'un Agent prépofé par 
fon Corps polir veiller à la confervacion 
de la Flace cil ion Siege efi établi , & 
pourfuivre , tant devant ce Siege que 
dans tous autres Tribunaux, les affaires 
où le commerce cn général eft iiltéreffé ; 
d'où il fuit qu'il ne peut requérir de ré- 
glernents , ni conclure au nom du Roi ,  
puifqu'il n'a! pas de provifions qui lui en 
conferent le pouvoir. D'ailleurs comment 
la JiirifdidiBion Confulaire feroit-elle des 
réglements ? Eiie n'a pas de territoire dé- 
terminé fur lequel elle pût en maintenir 
l'exécution (1). 

Quand on dit que cette JrrrifdiEtion 
n'a pas de territoire, on ne fait qu'indi- 
quer ce qui a été décidé par divers As- 

rets,  'téls ënir'autreç que 'c&x des 2.6 
OcSobre 1725 , I I  Février 1 7 3 7 , ~  21 
Février 1738 , & 14 Mai I 750 , def- 
quels il réîulte que les Juges-Confuls n t  
connoiifent des matieres de commerce, 
qu'entre marchands domiciliés en la Ville 
de.Ieur étaliliff&nent', ou quand les mar- 
chandifes v ont été livrées ou vendues . 
s u  lorrqubn a promis cïy en faire 1; 
paiement. 

Si l'une de ces trois circonllances ne 
re rencontre pas en une caufe , les Juges 
ordinaires connoifEent des affaires de com- 
merce ; mais ils doivent les juger con- 
formémeot aux difpofitions de l'ordon- 
nance de r 673 , c'efi -à -  dire fommaire- 
ment, f a x  appointement à écrire , fans 
épices ; en un mot, fans que les Parties 
fupportent autres frais ou délais , q,w 
ceux auxquels elles auroient été expoîees 
en laidant devant les Juges - Confuls. 
~ i n l  elles ont droit de propofer elles- 
mêmes leurs moyens , fans minifiese de 
Procureiir. Voyez article 240 de l'Or- 
donnance de Blois. . 

Il eit trh-important encose d'obferver 
que 1'Edit du mois de Décembre 1684 , 
concernant la reconnoiifance' des yro- 
meifes ou billets fous feing privé, n'eB 
point applicable aux caufes qui doivent 
être décidées conJulairement , fur de fim- 
ples alfignations ; les porteurs de pro- 
meifes ou billets fous fignature pr ide , 
peuvent obtenir condamcatïoa contre les 
débiteurs , fans qu'il foit befoin de pro- 
céder à la reconnoifTancc de ces a&es en 
la forme portée p3r l'Edit , finon lorf- 
que le défendeur dénie la vérité des pro- 
mefis,  ou foutient qu'elies font figdes 
d'une autre main que de la fienne ; GAI: 
en ce cas les Juges-Confuls font tenus de 
renvoyer les Parties devant les Juges o -  
dinaires , pour y être procédS 2t la vérifi- 
cation des écritures conteltées : Décla- 

(a) Rornier , titre XII.' 
YY 



'ai!!eurs les p&ces mie fois 
: Bailliages, les ConfuIs fe 
clquefois néce5ii:és de re- 
.-:,,,, Q -.--,...-.-.- ;r-:11,.- 

t ~ ~ v a i t ~ l r  , L G ~  UULILLIID CLIA-LLLIWA VLUULI- 

ieroicnt l'apport des pieccs, & feroient 
njonBion convenable à leur Greffrcr ; 
lue de même lorfque les Jitges.- ConfuEs ....., :,-.. L-r-:.. a, ,:,,,, 2'-,rL,- ".. 

ration d i ~ R o i  ,.dl1 I 5 Mai 170 . A cette tes &* cornpiilfoires, Sur le requifioire 
prérowative , ,la J~irifdiBioi~ 'onfulaire de M. le Procureiir-Gét~iral du Parlement 

O, , 
2 

joint 1 avantage que fes Sentences font de cette Province, pour arrêrer ces ré- 
exemptes ae contrôle, quoiqu'elles par- ciprocités fcandaleufes , le 4 Mai r 750,  
tent reconnoiffanccs (ades faits entre mar- il fut rend~r Arrêt , toutes les Clian~bres 
'chands , relativement à letir commerce : airemblées, par lequel il fmt ordonné qirt 
Arrêt du Coilfeil d'Etat du 1 4  080bfe  llorîqu'ilécherroit de faire gocter au-Greffe . 
1704,regiff ré. en la' Corir le 29 Noveinbre des, Bailliages les écritures & bilans des 

liiiivant; Edit dumois d1080bre 1705;Ary . faillis ,,dépofés en. la JurifdidiBiori Confu- 
'rêts du Codeil des 30 Mars 1706, & 1.7 laire, les Juges des Bailliages lie décerne- 
OEtobre .1716;.C'e.fi par une-friite de rat- ïoient ni compulfoires ni contraintes ; 
rention du Légiilateur à fimplifier , les mais que fur la requête de la Partie pour- 
procédLlres qui f? fmt dans les Sieges fn3:.rn-+.- 1-- f'-..C..l- o..- -A-,, ,,Ar., . 
.Confulaires , qu'il a auIIi défendu de faire 1 

.afigner tous IesdCbite~irs d'lin billet Soli- i 
daire, par exploics fipzrés, & a enjoint , c 
fous peine cle coiicuiiion & de 500 11v. P U L V I C L ~ L  U F L U I ~ I  UG Y I C L C ~  UC~UIC-CS du 

d'amende, par Arrêt du 13 JiiiIlet I 709 , Greffe des BailIiages , ils rendroient Sen- 
a ~ i x  Huifiers & Sergents d'exiger, lorf- tence, d'après laquelle, fur requête de Par- 
qu'ils aiiront dans ce cas délivxé pliiiieiirr; tis, les Juges des Bailliage2 ordonneroient 
al5gnation.s , au-delà de ce qii'iine feule 1s tranfport des pieces au Grefe de la lu-  
auroit coûté. rifdiEtion Conf~ilaire. Cette Tii~lfdi&ion a 

Tous les procb & différents civils Mn- d'autant plils de motifs à exige!, que lors 
cernant les faillites , foilt de la comgé- même que les pourfuites cxirnmelks one 

a tence des Juges- Confiils. Diverfes Dé- nécefii:é le dépôt des pieces des faillis aux 
clarations d(1 Roi la leur ont attribuée à Greses des: JurifdiQions ordinaires, ces 
temps (1) jufqu'en I 73 2 ; nais dans le piccesfoicnt reportées en leur Greffe, qtic 
cas de quelqi.~es pourfuites criminelles & c'efi de van^ eux que fe fait la difiributicjn 
extraordinaires iiir les banqueroutes, les des deniers proveilanrs de laveixe des effets 
pieces du procès dépoîées par le failli au du failli , f~iivant l'Ars& de Ia Cour d u  
Gretie dcs Jiu-ifdiBions Confulaires, de- 6 Mai 1761 , par leqi~el il elt die que 
voient être tranfportées al1 Greffe des dans cette diltribution , Ics Articles 97 
Bailliages ; les Juges des Bailliages en & 591 de la Coutume îeront obfervés; 
conféq~iei~ce décernoieiit des coinpulfoi- c'efi - à - dire qu'auc~iis créanciers , t a n t  
res aux fins de l'apport ; les Greffiers privilégiés, q~i'hypothécaires <a cliiroga- 
desJuges-Confiils étoienr rieûureufement phaires, ne Dourront fe faire oaver ada- 
contraints : d près qu'iis 
xransr'é:-ées au dégré de p 
eroovoient q u  d'bypothe~ 
dema!ider ces ~ L C S  , vc pl I C ~ C ~ ~ I U C ~  Un Aïr&. LUM: d 4 l l L L V l l r  CLU I 41 I C I I K L I L  

ils ufoient contre les GreSer-s des Siirifdic- en date du r 6 JTiiiUes 176$ efi encore 
tlons ordinaires ,de ia voie des contïain- nlirc nrkric. f i l : .  r? nnini : il dérlarr la Tu- - 

(1) Un Arrêt de la Cotir du 16 Mars 17 a- 
l'a rChv41 aox C o n ~ l s  Ce Vire ; & un a 
du 17 3iTnrs 1763 , l'a ddErée ailx Siigcs-ir 



nfdi8ion Con Maire comp6tente - pour 
canno'itre , 7'. de toutes tenues d'état de 
deniers mobiliers provenus de la vente 

-,des meubles de ceux qui font en faillite , 
encore que dans ces états il s'y trouve des 
créanciers qui ne foient pas marchands , 
ou dont les crCnnces provienneilt de tou- 
tes autres caufes que du fait du.commerce: 
2". 11 juge cette Jurildiétion compétente 
poix connoitre des faillites 8: banquerou- 
'tes , & de l'hamologation des contrats 
d'atermoiement entre ceux qu i  font en 
faillite & leurs créanciers. Le Procureur 
$u Roi du Bailliage de Rouen fe pourvut 
en caffation contre cet Arrêt ; il préten- 
dit que les créanciers devoient être ren- 
voyés aux Juges ordinaires. En cela il 

aroigoit fondé fur la Surifprudence du 
!aslement de Paris. Mais il fut débouré 
de fa demande, par Arrêt du Coideil d'E- 
rat Privé , le z Avril I 770. 
, Quaiid on a dit plus haut , que fi des 
créanciers du failli prennent la voie ex- 
traordinaire , ils doivent donnes leur 

lainte devant le Juge du failli ; par ce 
&ge, on doit entendre celui de Ton do- 
micile , ou celui du lieu oh la marchan- 
dire a été vendue & livrée, ou le Juge du 
lien auquel le paiement a été promis faire, 
C'ePc ce qui fut agiré dans i'efpece fuivailte, 
en 1761. 

Une femme Leroux, marchande à Chas- 
levai , fa i f~i t  cominerce avec des Négo- 
ciants de Rouen : n'écant pas payés , ils 
obtinrent Scntence et1 la Jurifdidion Con- 
fulaire de Rouen, en vertu de billets qu i  

émient payables , en un domiciIez élii , 
ou parce qu'ils avoient livxt à Roum 
leurs marcJ,~andiSes ; 12 f x m e  Leroux fic 
faillite , elle dSpofn foii état a-u Gïeffc- du 
BaiTliage de Charleval. 

Zes çréanclers obtinrent Arrêt fiil: re- 
qd te ,  par lequel la Cour évequa rini- 

I tance du d $ h  du bilan ,. & la renvqa, 
circonflançes 4% dépendances, aüx Tuges- 
Conîuh de R~i ien , polir y pr~céder  fui- 

vant eles derniers errements jufqu'à juge- 
ment définirif inclufivernent , fauf l'appel 
en la Cour; & en conféquence il fut en- 
joint à la femme Leroux de dé ofcr fis li- 
vres au Greffe de la Jusifdi 8. ion defdits 
Corifiils , à faute de quoi il feroit procédé 
coiltr'elle aux termes de l'Ordonnance. 

La femme Leroux n'ayant point fait le 
dépht, & les créanciers l'ayant pourfui- 
vie comme banqueroutiere frauduleufe ; 
ceux-ci doilnerent leur plainte ail Lieute- 
nant-Criminel du Bailliage de Rouen , 
comme d'un délit mixte : ils y obtinreiit 
un décret de prife-de-corps. Sur l'apycl 
de la Leroux, la Cour, pas Arrêt du 
16 Juin 1761 , caifa le decret , tout ce 
qui l'avoit précédé & fuivi , h f  aux 
I'arties à fe pourvoir au Bailliage de 
Charleval. 

Les Juges-Conf~~ls , p?ur ce qui eft dcs 
matieïes de leur cornpetence, jugent en 
dernier regort ju$u'?t la fomrne de $00 
liv. dans tout le Royaume , excepté en 
Normîndie , où ils ne jugent que jiilqu'à 
2 50 liv, ; p arce que la Cour n'a enregiiiré 
SEdit qu'avec cetce msdifica~ion. Elle a 
d h d é  leur droit de ji~ger fouveraiix- 
ment , à celui des. Préfidiaiis ; allifi le 

A droit de deïnieï re f i r t  des deux 3criE 
diaions efi - iI seiferré dans les mêmes 
bornes. Car quail& on dit qu'el!es peuvens 
cocdamner juCqu'à 250 liv. , celii doit 
s'entendre eri ce fèns , que leurs Smrci1- 
ces ne doivent pas expofer le colidamné 
à yerdre plus de 25.0 Iiv. En e G t  , ii par 
une condamnarion de 250 liv, on expo- 
k i r  un Négociant à pages à d'autïqs qu'au 
denaniieur , par Line fuite de fcs moyens 
qxe ie Siegcr. <oi?iiilnii:e adopteroit , des 
foinmes beai~oiip plus fortes ;l'appel fe- - 
roit recevable , comme il le ferait dam 
le cas, ci! un Iiomrne q ~ i  f i  defendrctit 
6evant un PriSdial de k. qualit6 ZliC-ri- 
lier ,, fe tïouvcrair cxpoië à k dcvetit., 
pa- riiie condammion qifil é p r s w e ~ a k  
i paiemP)t inféGc~ir à 2 liv, 



II  y a plus : fi la demande &oit formée 
devant les Juges - Confiils d'une fomme 
plus forte que celle de 250 liv. , & que 
dans le cours-'de l'iilll-rudion le deman- 
deur , comme par Face , reftreignlt fa 
demande à cette fomine , la Sentence ne 
feroit pas p03r cela à l'abri de rappel ; 
cnr s'il en étoit autrement, il dépendroit 
de tout demandeur de fe doniier un Juge 
fouverain , ou un Juge dont les Sentences 
pourïoient être réformées, & à ce moyen 
de jetter des doiites déshonorants fur la 
probiré de fon prétendu débiteur. . 

En un mot , les Juges - Coiifuls font 
compétents des lettres de change fans ex- 
ception, des billets de change , & en nom- 
bre de cas, de toutes les operations mer- 
cantiles entre marchands ; mais les quef- 
rions d'état , de crime, de droit public 
leur font abfolument interdites ; ils ne 
petivent les retenir fous prétexte de lit& 
peiidance , connexité , incident , intei- 
vention : de là l'ordonnance de I 667, arc. 
IO , veut que les Juges- Confi~ls faffent 
mention dans leurs Sentences des décli- 
natoires qui leur font yropofés ; & de là 
aufi pour prévenir que ces déclinatoires 
ne foient impunément méprifés , ont doit 
s'en tenir firi&ement à deus regles. La 
premiere , que l'appel comme d'incompé- 
sence des Sentences Confiilaires foit ad- 
mis, dès qu'il y a dans les caulres qu'elles 
ont dEcidées , des objets qui n'étoient pas 
de la compétence des Juges- Confuls ; 
parce qu'il ii'efl pas en la liberté des Par- 
ties de donner à des Juges le pouvoir 
de prononcer fur des matieres à l'égard 
defq~ielles, le Souverain ne leur a pas con- - fié fon autorit6. Et la deuxieme , que lorC 
que les 13arties conferirent la prorogation 
de JuiifdiAion , elles fignent fur le plu- 
mitif, fuivant l'Arrêt de Réglement de la 
Cour du 18 Juin 1769. 

Les Juges-Confuls ne peuvent donner 
un Malidement de défepf'es contre un Juge 
EIaiit-Jufiicier ; mais ils panent iignifier 

dei défenfes. aux parties de $aider en a& 
tre Tribunal que dans celui de leur Turif~ 
diaian : Arrêt du IO Août 175 9. 

C O N T E U R .  
Ceux qui , comme dit I'ancien Contu- 

mier , c. 63 , parlent 6 content pour aul- 
aruy , s'aplielloient conteurs, ils ne pou- 
voient être défavoués par ceux dont ils 
avoient à défendre oii à foutenir la caufe. 
dès que ces derniers les avoient garantis; 
mais cette garantie n'étoit due au conteur 
qu'après fon plaidoyer : car faivant la 
kmkque  de -~ou i< lé  , fol. 85. aucuh 
fige home ne doit garantir les cltofi qut 
fint à dire , ains celks pi finr diaes fi 
il mit que ce Soit bien. 

C O N T R A I N T E  P A R  C O R P S .  

IO. Les propriétaires des biens de 
campagne yeiivent itipiiler dans les baux 
la contrainte par corps ; mais elle n'a 
point lieu fans A ipulation expreffe. Cette 
contrainte ne s'étend point du locataire 
décédé à fes héritiers ; on ne peut exiger 
d'eux qu'une caution pour les termes 
échoir du bail : Arrêt du 28 Juillet 
I 722. 

2". On ne peut faire obliger quelqu'un, 
quoique marchand, au paiement & par 
corps pour grains , fourrages & autres 
denrées que l'acheteur emploie h fes pro- 
pres beloins , & qu'il ne revend pas : Ar- 
rêt du 7 Ao'ît 1736. 

3'. En matiere de petit criminel les 
dépens adjugés pour valoir d'intérêts font 
exigibles par corps, fans qu'il foit befoin 
que le jugemen: en fa f i  mention , & 
même lorfque la condamnadon feroit 
rononcée contre une fille, Arrêt du q 

gévrier 17 5 F . 
C O N T R A T .  

Cette exprefion s'applique à tous Ies 
a&es par lerquels les hommes s'obligent 
les uns envers les autres. De là , il efi 



C O N  
feiifible , qu'il y a peu ci'articles de ce 
'Ditiionnaire qiii n'aient pour objet ou 
ce qui fait la rnatiere des différen~s con- 
trats , ou les formalités particulieresqui 
les rendent valables,, ou les caufes qui 
en operenr la réfolution, ou l'érendiie 
de leurs cllets , ou la nianiese de les 
mettre à exécution , &c. &c. Mais il y 
a des formes établies par notre Coutume 
pour tous les contrats en géuéïal qu i  y 
Sant pair's ; formes q~Îi l  efi elrentiel de 
connoitre , afin qu'on ne leur fi~iibltitue 
point celles qui font adoptées par le 
droit public di1 Royaume. Er eli même 
temps notre Parlement ne fili~a11~ point 
,à i'égxd de certains contrats la Jiirif- 
prudence des autres Cours , les n-iotïfs 
de fes Arrêts méritent d'être dédoppés. 
. IO. Suivant 1'Arricle 527, de notre 

Coutume , nul de/;' tenu nttzndre! preuve 
de JÔrz h-lritage par teinoins , mars doi- 
vent t o ! ~  contrdts héréditaires & hypothé- 
caires Erre pn ffés rievant Notaires , ou pcur 
Le moins fiusfiing prt'vé des corztrac?nnt.s. 
N éanmoias ,/i controt enu été ou 

l e  .fiing privé a éré reconn*! devant Ta- 
bellions , G pz~e les regi/?res ne s'en puzy 
fint recouvrer, celui qui Z'apera'u doit étre 
r e p  à fiire preuve par rehoins que ledit 
contrat avec l a  recor2tzarflh2ce ont ézé yus , 
t a u s  6 lus , G l e  ccntenu en i x ~ x  , & 
p ' d  y ait eu poflflonJ5ivmt 22 contrar: 
Art. 5 25. -- Dans Le cas où Sun des con- 
-rra~Tmts a perdu la grore de fon contrat 
ou Seritence , il y ezr fi JXrc autorij&par 
JuJ?ice d'en lever un extrait fur la minute 
étant aur mains des GrqFers, A- 'oîwes 
t$ TnSrlLons , l'obligéprepnt ou duement 
appellé, lequel contrat a m4ze e,Gt 5 4- 
'pothepe que la gqp: Art. I 19 des Fla- 
cités. Enfin 1'Arîicie I 29. de ce Kéglcmcnt 
dc I 666, veut que l e  mntrr;t gui eLott 
exdcutoire contre un dcy~nt,  le Jbit ar$Z 
k~ntre I'heiitLei-, rcnlnrJur,Gs Eiecs pue jiir 
ceux de la Jimxj?on, fins qu'ilJoit befiin 
d'r~gir coztre IU y&r jiii~.~ d L i . 1 ~ ~  Ledit 

. . t ., .. . : ' C O N  : 3 9  
contrai exe'cutoire ; 8r fuivant l'Art. I 3 5 , 
lek contrats pa&s hors Nomandie o.ct 
h-ypothegue jur tees immeubles ncrmnn'?~ 
pand méme ils ne Jboientpns contr6lés. 

2'. A ces dicwiition~ 011 doit joindre 
les tnaximes fuiitantes. 

Quand iI s'agit de fraude commiie par 
l'un des ccmractants, & que cette fratide 
tend à anéantir l 'aae,  la pseiive en eil. 
admiffible : c'eit cc qui Sir jugé Ic z 
Août 161 3 , eiltre le noinmé Yiéno~ivcl 
& l'Abbé Erétre: L'Abbé Frêtse , ac- 
quéreur de, Martin Labbé, dont on di- 
crétoit les biens , ayant otiert prouver 
que l'obligation en vertu de laquelle OR 

pourf~iivoit le décret de fcn acquifkion , 
avoit éré rendue comme quitte à foa 
vendeiir , lequel eirf~iite avoit eu Ia inau- 
vaiiè foi -de la reinettre au créancier 
po- lui donner l i ~ ~ l  à d+RéCer lui 
le krdtïe des fonds qu'il avoit acquis , 
fa preuve firt admife. 

L'ACte f~it-il paBë devant Notaires , 
la diciGori fîsoit la m2me; car la preiive 
que ics Ordonnances intrrdifent eit celle 
dc ce qiii eit di t ,  lors , avant & depis  Zes 
adts , dc contmire à ce que ces aaes 
contiennent ; elles n'interdifknt donc pas 
la preuve des faits qlii ont étb diiIimu1é.s 
aLix Notaires , oii des manxiivres pra- 
tiquées par ies parties pour en cacher 
le véritable but : Arrêts des 20 Mars 
I 607 , & 1.3 Juin I 61 I , cirés par GG- 
defi-oy , Article 5 27. 

3'. Les luges ne :Jeuvent ordonncs le 
dépôt en Ieiirs GrcGès des contrats , 
obl~gatioiis , ce!Trons , rranfports, é ~ l i ; ~ n -  
geç , sonfiitixions de renm ,lots & par- 
t q p ,  contrats de mariage ,-ni perrnetcre 
a m  GrcfEers de les ïccevciï & gar- 
der pour ininutcs , oia d'en délivrer des 
grolies & expéditicns , fous peine de 
nullité des skies, EI de 500 !iv, d'amca- 
dc Les reconnoii?ànces Re ces a k h  
étant réîervées aux Nstaires , par 3'Eriir 
du mois de Mai 1686, les %:;gcs ycu- 



vent bien accorder aQe de ces RCOII- 
noiffances ; mais ifs font tenus de ren-' 
Voyer les parties aux Notaires pour en 
paXer contrat. 

,+O.  Tous contrats doivent être paGs 
devant Motzires âgés de vingt-cinq ans ; 
ccs Notaires ne peirvent initrumenter 
que dans leur difirie , ils doivent te- 
nir regifire des a&cs qu'ils dreifent , 
en faire leQure aux parties en préfence 
de deux témoins , & les leur faire fouf- 
crirc. 

5 O .  Si les parties font convenues de 
paKer le contrat devant Notaires, il n'eit 

- point parfait, tant qu'il n'efi pas iigné 
des parties, des témoins & du Notaire , 
& chacune des parties efi libre de ré- 
t ïaaer fes promeiks ; parce qu'il eit de 
droit préfilmable qu'elles ont voulu con- 
ferver leur liberté jiifqu'à ce que leurs 
conventions fuifent irrévocablement ar- 
rêtées. 

6". Tous contrats paffés chez I'étran- 
ger n'ont d'hypotheqiie en France que du 
jour qu'ils y ont été authentiquement re- 
C01111US. 

- 7'. Un contrat defi pas une œuvre 
fervile qliand il ne contient point de 
conventions relatives ati commerce' ou à 

, quelqiies entreprifeeo d ~ n t  le gain efi le 
feu1 objet. Tous ceux donc qui ne ten- 
dent qu'à tranîiger f ~ l r  des intérêts liti- 
gieux, ou à donner à un créancier des 
iGretés , ou à procurer la paix & la 
tranquillité à une famille , ou à confer- 
ver une propriété , ou à rdparer une 
iifi~rpation, peuvem être valablement paf- 
fés les Dimanches & Fêtes ; cette vali- 
dité ne contredit. pas les p6nciyes par 
lefauels dans le for intériem les parties 
y font jugées comme criminciles ,'quand 
ians courir les rifq~ies de manquer un 
arrangement de réconciliation ou au- 
tre fernidable , elles paffent aux jours 
de Fêtes des aBes dom elles auroicnt 
gtg fans inconvénieirt différer la rédaaion. 

8". Le contrat de mariage eb.ceIui de 
tous les conirats qui méïire le plus d'at- ' 

tention : on trowera, articles DÉDIT , 
DONATION , DOT , DOUAIRE , 
P A R A P R E R N A U ~  , RESERVE, &c. 
quelles iDnt les ftipulations <ui peu- 
vent ou doivent y être faites : je me 
contenterai de faire comprendre ici le 
danger qu'il y a à ne les rédiger que fous 
fei iig. 

La dame Lefculier aprhs la mort de 
fon époux, ïeyréfeiita à Ces héritiers un 
contrat de mariage daté du 23 Septem- 
bre I 7 5 8 , figné feulement d'elle & de 
fon mari. Celui-ci y reconnoiffoit avoir 
ïeyi en dot de fa femme I 8000 'liv. tant 
en effets , meubles , qu'argenteries. En 
cas d'enfants, le don mobil devoit être 
de 6000 liv. & la dot étoit en ce mê- 
me cas coiifignée & conitituée pour 
le capital de 12000 liv. En cas de . 
mort de la femme fans enfants , les 
18ooo liv. étoient en intégrité pour 
le don mobil ; & fi le mari prédécédoit , 
les I 8000 Iiv. étoient confignkes & conf- 
tituées pour dot , outre cela il étoit ac- 
cordé à la femme des ïemports confi- 
dérables. 

Les héritiers du iieur Lefculier, ?I la 
vue de cet a8e au moyeii duquel la veuve 
auroit abforbé une portion confidérable 
de la foriune de leur défunt parent, ne 
purent s'en diifimuler la nullité ; ils fou- 
tinrent qu'il ne pouvoit avoir aucun effet, 
la date n'en étant point affurée , aucuns 
parents n'y ayant foufcrit , & ne paroif- 
fant point qu'il eût été fait double. Mais 
par Sentence du Bailliage de Rouen, du 
I 8 Mai I 768 , f ins avoir égard aux nul- 
lités propofis , le  contrat de marilzge fut 
déclare'reconnu 6 exécutoire, avec dejrens. 
Les héritiers fe porterent appellants de. 
ceajugement. Ils expoferent en la Cour 
que les conrrats de mariage font Ies aaes' 
les plus facrés & les pliis férieus de 
tous ceux qui fe paffent dans i'oïdre.de 

la 



la  fociété (1) : ils font la loi nok-ftiilemenr 
des' deus conjoints, mais encore celie des 
deux famillés. Après le mariap.e, il ne 
doit donc pas dépendre Ce la volotité 
des contraaaiits de changer leurs coa- 
wntions au gré de ' leurs defirs , A la 
différetice des autres' coirtrzrs dont les 

=.el ou co::tra&anrs font makres de cban, : 
d2 modifies les conveiitions , de leur con- 
fernement mutuel. 

CeR par la raifon 'de''l'i~portance du 
contrat de mariage? & pour empêclieï 
qu'on ne donne atteinte aux claufes qu'il 
renferme , que, fiiivani Mage  gé~léral du 
Royaume cette fofte de contrats doit être 
pffée devant Notaires. Il, efi vrai que par 
H'iifage particulier de cette Province , 
ufage qu'atteitent l'Article 5 27 de notre 
Coutume , & l'Article 7 0  des Placités, 
les contrats de mariage fous king font 
autorifés ; mais s'il eit de  la Ggefle des 
Magiflrats de maintenir ce privilcge, il 
eIt de leur devoir d'écarter foigneufèniei~t 
les abus qu'on en peut faire. 

En iious laifii-it la liberté de parer 
fous ieiilg privé nos contrats de mariage, 
ils n'ont point entendu laiifer aux coi+ 
joints la liberté de changer les coiiven- 
tions de ces contrats dans toute la du- 
riz des mariages. , - 

L'exécution du contrat de mariage doit 
être inviolsble , il çontient une loi , qiii 
de i'icitant oh les parties fe la f o : ~  im- 
pcifées ne peut plus être re t rd6e.  

S'il en étoit autrement, L l i l  mari cédant 
à un infiant d'humeur anéantiroit les droits 
de fa femme. U~ie femme adroite Q: artifi- 
cicufe détermineroit T m  époul: à fihfiituer 
à des droits médiocres qli'd lui auroit ac- 
cordés, des rempcrîs excefiifs qui dépouil- 
leroient de fa fuccefion fes héritiers oii 
fes enfants ; de là s'enhivroit l'inutilité 
des diîpoiitions précieufes de l'Art. 410 
de notre Coutume. qui défend aux Fens 

( . - . . ,  
mariCs de f i  i+ronfiortcr Fun d-  foutre pel: 
que chofi. que ce Soir diret?emenr, ou in- 
dire2ernent. De lh , hns qu'il apparût de 
contrat authenripue des aliénations iaites 
par le- mari Gu bieii de fa firnme , il  1 

pourroit lui .tranfpoi-ter tour fon Bien 
en fiinulant la recette d'une dot qu'il n'an-' 
mit pas touchée , & 1'Article qrr  de la 
Coutume deviendr-oit illufoire. C'eit Ce 
qui a :té prévu par notre loi municipale, 
quand elle a dit, Article 388 , que fi Ics 
accords finr porte's par &ri t ,  nul nefira 
tenu à fairepreuye contre, & toutes contre- 
lettrcs foites au decu des parents pr&nfs 
au mariage , qui l'ont J g n é ,  Seront 
nulles ; car de ce texte on etl forcé d'in- 
férer qiie les accords de mariage duiveiit 
être concertés avec les parents : quc c'e2 
par leur préfence & par leur fignatuse 
qiie la date en efi affurée , 23 qu'enfia 
les contrats de mariage ioiis feiiig n'oix 
d'authenticité , quand ils lie font pas no- 
tariés, qu'autant que la réda&ion en elt  
faite fous les j ~ u x  des familles des deux 
conjoins ; & c'efi ce qu'on voit confirmé 1 
par la Jurifprudence des Arrêts , & le 
fèiitimem des Commentateurs. Baliiage 
en rapporte 1111 di1 5 Juillet I 677 , Sur 
l'Article 410, qui jcge que pour .faire 
valoir la quittailce du mari fur un coii- 
trat où les parents il.'oiit pas iigné, il faut 
que ce contrat ait été reconnu avant le 
nariage ; & il obfeïve qrre s'il étv"itJigrré 
des parenrs , poiqu'il$2t f ius Jgnature 
privée , il fnutirorr y ajouter foi. 

Voilà donc nos principes clairement , 
espofés : un contrat de mariage Sous f e i n ~  
efk valable en Worma:ldie , fi Ta date elt 
affurée par la préfeiice des parents. 

Mais fi le contrat eit fait entre deux ma- 
jetirs hors cette pïéfence, alors il doit être 
dcpofé avant la célébration du mariage., 
autrement toutes les clauîes extraordinai- 
res qui y font iiiférées n'oiqt aucun eEer. , 

{I) Extrait d u  rviernoiie de NLC. MOUIIII , qui &rivoit dans l'affaire. 
Tome 6. z z 



C'elt ce qui a éti  confirmé par l'Arrêt da reconnoiifoient tellement qu'il avoic pd- 
9 Septembre 1619, rapporté par Bahage cédé le mariage qu'ils avoient tranfigé. ' 
i t ~ r  l'Article 388. Dans l'efpece de cet' avec la veuve, & par là avoient répare 
Arrêt, le Préfidenri Dutronc & la de- les vices du contrat. Ainfi les autorités 
moifelle de Bapaume fon épode, avoient oppofées aux aypellants , en formant ex- 
feiils fait & figné leur conuat de maria- ception aux maximes qu'ils invoqiioient, 
ge , il portait une donation en faveur de ne faifoient que rendre ces maximes plus 
l'époux, & il en fut débouté : M. Du- refpe&ables ; aufi furent-elles confit- 
tronc fe pourvtit par Requête civile con- mées : par Arrêt du 27 Juillet 1769, le  
rre cette décifion de la Cour , & obtint contrat de mariage fut déclaré nul. 
évocation ail Parlemeiit de Paris , où il I l  faiit cependant fe donner de garde 
6.prouva le mithe .jugement. La dame de conclure de cet Arrêt,  que tout con- 
Lekulier repliquoit, en citant plufieiirs trat de mariage fous king elt. privé d'ef- 
Arrêts, qui ont confirmé des dons mo- fet ,  & n'a point d'hypotheque ; car lorf- 
&.ils faits par contrats de mariage recoii- que la date en eit aiTirée par le décès 
n:is aprts le mariage célébré ; Bafiiage de quelqu'une des arties qui I'ont iigné, 
en rapporte trois fur l'Article 410. Mais. fon hyyptheque ef f  inconteltable , c'el1 
lors de ccs Arrêts, on  étoit dans l'opi- l'ef~ece de l'Arrit du 4 Jiiillct 1686 
nion que les dons mobils étoient même que Rafnage cite fur l'Article 527.  
dus fans fiipulation: S; d'aille~irs comme D'ailleurs , cet Arrêt ei1 conforme à 
le remarqiie Bafilage , la donation faite l'Artic!e 136 des Flacités , toute obliga- 
au mari du tici-s des biens de la feinme t ion cr hypotheque du jour do déc& de l'o- 
ne peut être iiifpcfie , elle efi ordinaire blige', grroiqu'elle n e f i i t  n i  reconnue , ni 
dalx les con t ïm  Normands , & con- coiztr6lPé. 
forme à b Coutume. Les dons faits par Ainfi u n e  veuve âyaiit un contrat d e  
T'époux à 13. femme n'étant pas au con- mariage fous feing , concourt avec Icç 

> txaire autorifés par la Cout~ime , on les' cri.ancieïs chirographaires de fon époiix, 
confidese comme avantages indireas , puifque ce n'cil. que du jorir du décès 
qvand ils ne font point portés en un de ce dernier qie  fan contrat a hyyo- 
%Be authemiqi~e. La dame Lefculier ci- theque. 
toit ezcore lin Ars& du 18 Mars 1728 11 a cependant été jxgé par Arrêt du ' 
rendu en faveur des héritiers dn fie~ir de 21 Août 1744 , qu'une veuve de mar- 
B~meville , par lequel on leur accorda chand, qiioiqu'elle n'eh qu'un contrat de 
dori mobil : quoique Ic coiltrat de ma- mariage fbus feint, préféreroit les créan- 
riage, en vertu duquel ils le demandojent ciei-s de fon mari ; mais Ics motif's de 
fut b u s  feing; mais indépendamment de la cet Arrêt furent, que les marchands n'a- 
fxveur di1 doil fait au. mari , il y avoit voient pas d'obligations ; ils davoient 
cela de particiilicr en la cade, que l'héri- qne de 5mples Ii~Stes fur leurs livres en 
ries de 13 femme avoit reconnu la date du verru dcfquclles ils avoient obtenu des 
contrat, antérietire. au mariage., vésiral~e. coiidamnations , pofiérieurement à lai 
Enfin le I 7 J~liii r689, diioit la dame renomiation de la veuve , & même à une 
Lefculier , on donna cfit alix droits iti- Sentence qei'elie a ~ o i t  fait rendre con- 
pelÉs en fâveur & I A  ve,uve Mi~artin, par tre les h6ritiers dti défunt : l'hypothequs 
fan coiitrnt de n ~ a ï i a g  q,ni n'étoit pas des créanciers rie pastoit donc que (ILI 
natasié ; ma$. les pai-eilts de certe fem- - jour de leur &mande judiciaire , & non- 
me y avoient fisné, % ceiu du, mari. ,, du joiiï du déci-s, puiFqye l'kl~ticle 336 



applicable qu'au créancier qui éfi 
huni d'obligation. 

Telles font nos maximes à l'tkard des 

U C  ULUlL i;CIltXdL VC LUlillllLlll CU L. ldlILC , 
qw la garantie de fait n'eit pas due, h 
moins que dans le coimat elle ne foie 
fpécialemeht promife par le vendeur : 
nous n'avons aucune loi poFc' r ive cn cette 
Province qui puiffe fervir à appuyer la 
maxime contraire à ce qui fe pratique 
dans tout le Royaume ; cependant , fui- 
vant le femiment de Bafnage & de Pef- 
nelle , fur l'Article 40 de-notre Coutume, 
la garantie de foit O de droit a toujours 
lieu en Normandie. Voyes GARANTIE , 
VENTE. 

Sous les mots FEMME, & TIERS 
COUTUMIER, il Tera traité des tontrats 

- que les enfants peuvent valablcmcnt faire 
pendant la vie de leur pere de leur 1é- 

-gitime , & de la forme de ceux permis 
aux ép ouks civilement féparées. 

C O N T R E D I T S .  

Voyez TUTELE.  
C O N T R E - L E T T R E .  

Pl s'efi ilevé , 8z il s'éleve encore qiiel- 
qi'efois des conteitations au . filjet des 
alles qui te:ldent à reitreindre ou détrui- 
re .les fii~ulations oortées aux contrats 
de maria& : fur !k deux efpeces fui- 
vantes font intervenus Arrêts, à la lu- 
miere defquels on peut fe former des 
idées exa&tes des intentions de la Cour 
à l'égard des contre-lettres. 

Le fieur Thomas Duval avoit deux 
filles d'un premier mariage ; étailt veuf, 
il maria l'ainée à Pierre Dugas. 

Dm.- 1- *..-:d 2,. :--- 2..,.lTL 1'- - L 

j h m e  , dans le cas jêuZerntttt 02 il rt'y 
aurort pcint rl'enyants. 

Au bas du conrrat , Dugasécrivit trois 
r eps ,  le  premier de 1000 liv. du 8 Juin 
1707 ; iedeuxieine de-600 liv., & le troi- 
iierne de 900 liv. f imat  datés des 4 Juia- 
ciet & 30 Octoixe'fuivants : ainfi Duval 
pere paroiifoit quitte des 2500 liv. paf 
lui promifes. 

Ledit jour 30 O&obre, le beau-pere- 
Br le gendre firent un aQe, par lequel 
Duval déclara, que, quoique Dugas eut 

- 

reconnu avoir r e p  dc lui 250 O Ziv. pour 
Le montant des promegès de mariage fai- 
tes d fi firnme , la ~éri té  &oit qu'il n'a- 
yoir r e p  que t O O O h., fiinme f i r  lu- 
pelle fiulement ledit Dugaç devoir avoir 
don rnobil , l e  fi plus montant à t 5 O O 

liv., n'ayant été employé au conrrot que 
pour honorer'Jon ,e$ou&. 

Madeleine Duval , femme de Dugas , 
étant décédéé, celui-ci fe remaria ; Louife 
fa fille devenue majeure, demanda à fon 
pere la repréfentation de ion contrat de 
mariage , & en 1742 , elle exigea les 
deux tiers de 2500 liv. de dot y itipu- 
lées ; le pere produifit alors la-contre- 
lettre , Louife Dugas mit en caufe Jac- 
ques Duval fou oncle, fils & héritier for- 
ti d'un fecond mariage de Thomas Du- 
val, avec lequel Dugas avoit fait la con- 
tre-lettre , & conclut contre lui à fa 
nullité de cet aBe, & à ce au'il ~ a v â t  les 

1 A ,  

I 500 liv. q~i i  sefioient dues des proinef 
fes faites à Madeleine Duval : Sentena 
intervinî qui dit a bonne caufè I'a&ioz 
de la demoifelle Dugas , & condamlx 
le fieur Duval à lui payer les 1500 liv 
avec intérêts. 

Celui-ci fe porta appellant de la Sen 
tence. 
n ---.- 1- 1 3  ---- ~ - 1 1 -  n r-.- --.- 

i. d l  IC LidlLC uc I I L ~ L I ~ ~ C  UICIIC J G  1 u 1 ULIL l d  UCIIIUKIK U L I ~ ~ I ~  , ~ U U  y r ~  e 
Mai 1707 , il promit en dot à fa fille en c a d e ,  on difoit que tolite contse- 
2500 liv. outre fes habillements. II fut lettre dérogeant à un contrat de maria- 
Stipulé que Dugas auroit Iz tiets de cette ge efi nulle, fuivant l'Article 385  de la 
foinme en don mobil après La m m  dt ja  Coutume, loïfqu'clle Ctoit faite au dt+u 

Z z  z 



C O N  3 64 
des parents prel/ents au. rnnrihge , 6 gui y 
o~tJigze'  , article qui defl que la répé- 
tition de cette maxime de notre ancien 
Coutumier : ce qui eJT promis pur rnaria- 
ge doit être jhzernent entretenu, C c'eJ 
proprement contre-lettre quand tourle con- 
zenu du contrut de mariage n'a été payé, 
& quand l e  mari '2 baillé acquit J h s  en 
être payé, jôit avant , fiit &puis l e  mn- 
riuge ; car étant conliant en $lit que 
I 500 liv. faifant partie de la dot de Ma- 
deleine Dùval n'avaient; poit-ir été payées 
liiivant la contre-lettre , il s'enf~~ivoit en 
droit que le iieur Duval pere étoit relté 
débiteur de ce capital , yuifqo'il n'avoir 
pu &'en libérer qu'en y faifant renoncer,Son 
wendre , une pareille ïenonciation étant ? 
~ucapable de détruiïe un contrat de ma- 
riage dont les conventions font fous la 
prote&iion de la loi. D'ailleurs les pré- 
cautions pïifes par Duval peïe , d'exiger 
de fon gendre une renonciation à ce qai 
!iii avoit été promis par contrat de ma- 
riage, efl précifément i'aae que la loi ré- 
prouve , dont notre Coiitume prononce 
la n~illité : or , s'il ?fi vrai qu'une pz- 
reille renonciation ne peut difpenfer Te 
mari ou fès héritiers de tenir compte à 
fa femme on à fes enfants de la dot por- 
tée ari contrar de  mariage , il feroit ii~oui 
de la hire  valoir au pïo5t du beau-pere 
oiii i'auroit extorquée, & qu'il troiivât G 

le iïeiir Dugas ne pouvoit exiges per- 
-foniiellement I 5 00 liv. fur les 2 s oo liv; , 
puifqu'il woit reconnu avoiï recu cette 
deïnierc fomnle , Farce q~ic le titre donc 
il voudroit fe fervir pour établir qu'il 
n'airoit to~icliC que Ioao liv. établiroit 
en méme temps qu'il ne l u i  avoit pas 
été promis davantage : d'ailleurs eu re- 
jettant ce titre comme prohibé par la loi 
en ce- qu'il auroit diminué la fomme à 
lui promife pour dot de fa. femme, il ne 
poiu-mit s'en fervir pour anéantir les 
quittances par lui données de cette dot 
au pied de Son contrat de mariage. ' Mais fi le Iieur Dugas ne peut, en di- 
v i h t  le tine de fa demande, obtenir au- 
cune condamnarion contre l'liéritier du 
fieur Duval Ssn Leau-~ere ; pourquoi la 
demoifelk Dugas auroit-elle plus d'avan- 
tsge ? On fait qne la loi la fmorife , qu;& 
ion égard la colme-lettre ne peiit dimi- 
nuer la dot de fa meïe, mais ce niefi pas 
anx Dwal  qu'elle auroit dîi s'adreffer. Ce 
il'efi pas Duval foi1 aïeul maternel , qui 
a reconnii avoir reçu les zyoo Liv. en 
do t ,  & qui a, donné ouverture 3 la ré- 
pétition de cette dot ; c'efi le iiem Du- 
gas qui a paré cette reconnoiiIànce , c'et1 
donc fur lui que l'effet en &oit retonhr; .  
le premier Juge a cariféquemment mal. 
prononcé en condamnant Jacques Diival , 
elle ne peut ssercer contre celui-ci une 

)n 
i'e 

lbération dans ll&e & n i  qui prouve- condamikion que le fieür Dugas fc 
m i r  le noil-paiement-de la dette. pere auroit été lui-mkme. non - recevab 

A ceci , Jacques Duval rCpoi;dir que A folliciter. 
la deniande criginaire de la demoifeile ka contre-letse efi un aBe réproiivt 
Tl.,,," L,., cm.--0, ,,,+..O 1, flot,.. -":" lm" -,.:++".-no" J&...L." -".a 1- f i - .  
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Dugas h i 1  pere ; que c'étoir contre lu i  
qu'elle avoit d'abord conclu le paiement 
des deux tiers de !a dot de fa rnere, conf- 
titsée au capital de 2500 liv. par le con- 
t r ~ t  de mariage ; que cette derr~iide émit 

jiiile , puiiiiie le Geur Dugas avoit rc- 
connu avoir touciié cetce fornme , % 
quz par ion feecond mariage il étoit tenu 
à en refiitiier les deiix tiers ; mais qiie 

3 .  

- y  
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Dugx ne le font' pas :- fans aavoiï égard' 
3 h contre-leme ,. ni à routes fes énon- 
ciations, aux ternies de fes qiiittances le. 
fiein- Diigas eit d o k  le feu1 debiteur de 
la Sot de foi1 époufe envers fa fille. 

En un mot lei pr-orneiTes de mariage 
f~i l t  finceses ,, aliciiiie loi ne les annulle ;, 
il en efi de mètnî des trais qiiirtances 
de ces pïome,Kes : elles ûpereilc don& 



Svidemment la décharge du fieur Duval, 
& il feroit abf~~rde qu'une contre-!ettre 
dont toutes les parties avouent la nullité, 
eîit la force d'annuller, & les quittances, 
& le contrat de mariage qu i  oiic anx 
yeux de la loi tous les cu-a&eres de fin- 
cérité & d'exa&titude. 

r 
S 

Ces raifons (1) triompherent , & pa 
Arrêt du 1". Juillet 1748 en la IIe. de 

h 

Enquêtes, au rapport de Nd, d'Hatativille, 
l'appellation & ce doot étoit appel fut 
mis au néant ; Jacques Duval fut dé- 
chargé des condainnations prononcées 
contre lui , 8c il eut les dipens. 

En 1765, il f i  préfenta uile caùfe 
moins intéreirante aue la urécédente ,. 

S 

En premieres noces ,. 
MARI. - ANNE POUCHIN , de lx- -.---A_-- . -.-,-,--_., -,,,,. ,,, r 

quelle forcit: de laquelle i l  erir : 
E I 
I I 

MADELEINE , éFoLife ZAD R 1 E N G- D ~ U X  üillïes gras 
HAVERON , qui euïent : époux de MAXIE cons, 

l ISABEL , d'oh étoit 
i f i l  . 

4 
- 

\ 
M 0 N 1 Q u E , & ~ . D E L E I N E .  

époufe ddu fieur Po- 
BÉE. 

Cette fiiccefion d'Adi-ien-Louis Te Bar- 
bier s'ouvriz dis 1758 : les dernoifelles 
Haveron fe trouverent îeules héritieres à 
fes propres pateïnels le Barbier. M. de 
Pommereuil repréiènrant la ligne de Ma- 
deleine Debenoît étoit héritier aux pro- 
pres maternels , & un fieur Ifabel ,. héri- 
sier anx rneiibles, 

Le fienr ICabel réclama la d'ot d'e Ia 
, mere du défunt , & req~iiî inventaire. 

Les dernoirelles Haveron demanderenc 
~oînmunicati~n de cet iiivsiitaire , arr& 
wrent !es deniers de la vente des meu- 
bles pour fîweré du remplacemeiit des 
propres, 8: conc!nse~?t à être eiwoyées en 
poiléilion des propres paternels, au nQm- 
lsre defquels elles comprenaient le tiers des 
biens dont elles prétcndoient avoir été fait 
don mobil à Hervé Ic Barbier pas la àrrnoi- 

contrat de mariage du 26 Oiiobre 1 6 9 7  
Ce coiitrat portait en effet que le futur 
époux nuroir pour don m&il ce que Zrt 

Coutume & tës Rr'glements lu i  donnent 
permettent d'avoir. Le fieus Ifabel con- 

fentit la demande , mais il falloit la faire 
juger ,avec les reyïéientants de la 1ig.m 
Debenolt , & M. de Fornrnereiiil tus 
mis en caufe eïï vertu de Sentence du. 
z8 Juillet 1759 j alloss SI procluifit une 
contre-lenre par laque!le le même jcur 
du contTat de mariage , Hervé le Har- 
bier , Nasie -Madeieine Debenoît Br fa  
mese- avoient reconnu, que malgré la fli- 
pulation Sudit contrat, la vérxé étoic 
qu'ils étoicne coirvenus q w  Zc don snobil 
ne ~iendrci t  nu pro@t d'icelui Eferd t e  
Barbier , q u ' h  c m  02 fifimrne, n'écciiz-- 

(1) Li. Mimoire. d'oh elles foiit extraites., dl de M 5  Moull~. 



roit avant bui fins enfmts de Iertr ma- 
riage. 

Les dernoifelles Raveron argaérent cet 
a8e de nullité, il n'avoit pas éré Ggné 
des mêmes perfcmnes qui avoient fouf- 
crit le contrat de mariage , ,fa date n'é- 
toit pas aifurée , il poùvoit être pofié- 

' rieur au mariage. Par Sentence du Bail- 
liage du Pont-YEvêque , du I 3 Juillct 
1765 , les demoifelles Haveron obtiirrent 
le don mobil. Le fieiir de Pommereuil 
s'en porta appellant. 11 fourint quc -les 
contre-lettros ri'étoient pas profcrites par 
l'Article 388 , quand elles étoient faites 
aufi des parents prepnts au mariage ; que 
la inere de Madeleine Debenoît etoit la 
ièule parente qui eût fignC au contrat ; 
qu'à la véritC deiix amis y avoient auifi 
foiifcrit , mais qu'ils n'étoiem pas du 
nombre des parents auxquels feuls la 
Coutume exigeoit que la contre-lettre 
f î ~ t  connue pour être vdable. 

Pour les demoifelles Haveron, il fiit 
ïepliqué , qu'il n'y a point de difiinaion 
à faire entre l'Article 386 de la Coutu- 
me où elle fe fert du terme de rrarcnts fi 
m i s ,  & l'Article 383 oii il defi quef- 
tion que de parents préfints au mariage. 
n. .- P - 2 - L .  -- ..---A ..-- 
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au d<cu des parents, dit que la Coutume 
réprouve les contre-lettresfaites au de+ 
G en labJènce des amis : d'où il fuit que 
parents & amis dans le cas des articles de 
la Coutume précités foi? fynonymes. 
D'ailleurs , quand bien même les deux amis 
'qui avoient iigné le contrat de mariage 
d'Hervé le Barbier auroient figné la con- 
tre - lettre , elle B'en feroit pas moins 
nulle pour cela, l'efprit de la loi ne feroit 
point rempli ; l'Article 388 qui requiert 
la préfence des parents à la rédaBion de 
l a  contre-lettre , da  pas certainement en- 
tendu qu'un feu1 parent d'un côté fût 
fi~ffifmt pour affurer le fort d'une contïe- 
lettre defiruAive d'une claufe de contrat 
de mariage qu'il auroit intértt de fup- 

primer : fon intention a donc étk , ain6 
que Bafnage l'a penfé, que ce furent les 
parents de celui q u i  feroit lézé-zpar Ia 
contre-lettre qui y fuEeii't préfetus, paï- 
ce qu'étant faite en leur prérence , de- 
leur confentement,, ils ne pourroient pas 
la regarder comme clandeltine & frau- 
diileuk Or  , la contre-lettre dont il 
s'agit n'a été foufcrite par aucuns parents 
du mari qui y étoit lézé ; elle ne peut 
donc être oppofie à fis héritiers. D'ail- 
leurs les  onv ventions portées 'par conerac 
de mariage font facrées , une fois le ma- 
riage contra&& , Tes conditions font ir- 
révocables : o r ,  que deviendroit cetté 
loi fi on admettoit' des contre-lettres 
fous feing privé ? Les contrats intéreffent 
plus les familles que les conjoints ; le 
fort des familles feroit donc perpétuel- 
lement incertain, les conjoints pourroient 
en difpofer à leur gré. La Cour par Arrêt 
db 1"'. Août I 768 mit l'appellation au - 

néant. 
De la combinaifon des motifs fur 

lefquels furent rendus les deux Arrêts qui 
viennent d'être rapportés , il fiiit donc 
que toute contre-lettre deitru&tive des 
claufes d'un contrat de mariage font ré- 
prouvées lorfaue tous les uarents qui y 
0' - 
J" - 
t a  t 

n t  a a h é  , & que la cont'e-lettre 'pré. 
idicie , ne les ont pas .iignées. à l'inf 
Int même du contrat ; de là le 9 Juille 
L", ..,, ,,,+.." 1 ,...., A,,,', ,A* 1, Cl 105 1 UIIC LUILLLC-ICLLLC UUl l l lCC Y d L  1C 111s 

au pere , par laqiielle ce fils faifoit re- 
mife à ion pere de y artie des promeifes 
qu'il lui avoit faites pour faciliter ion 
établiffement, fut. profcrite, parce qu'elle 
avoit été donnée arriere de la femme & 
de fes parents, & qu'elle leur étoit nui- 
fible. Pareil Arrét fut rendu le I 6 No- 
vembre I 648. Cependant fi par la contre- 
lettre la femme ni les enfants n'étoient 
point lézés en leurs droits , elle ayroit: 
fon effet à l'égard du fils : c'eit l'efpece 
de l'Arrêt du I 5 Juillet I 65 q , rappoïré 
par Balhage ;& de celui du 21 Mars 



2666. A~ifT'les enfants d'un pere qui avoit alune Ville où les. murs h n t  confiruits 
fait une contre-lettre qiioiqu'h6ritiers de avec des pierres ou maraes qui filtrent 
leur pere, furent-ils admis à la contefier, plus facilement l'humidité que les briques 
pas, Arrêt du 23 Avril I 66 , parce. fortement cuites ; alors i'épaiffeur du con- 
q,u7eUe tendoit & les priver 23 droits trernur doit être telle qne le voifin n'é- 
q!ie le contrat de mariage leur avait prouve aucune forte d'incommodité. 
airurés. C O N T R E - S C E L .  

C O N T R E M A N S .  On entend par ce mot,  ce qui eff 
, Efpece d'Esoi'ne. Nos anciennes loix nravé ail revers de la fiaure que le fceau 

1. I 1  

it , au 'lieu qoe l'autre q'avoir pou1 
otif que des o.bitacles qui n'aEeCtoieni 

I .  ".." ...., ,,..:,,, 1, ,,.. r ,.... , ,... .., 

iprime. Les contre-fcds ne firent en ufa- 
:en Angleterre qu'au comrnei-icement du 
eizieine fiecle , felon Dugdale , SeeleZ. 
':.-?,.- g* A7.,-:f- @..A+ T ' A a f n v , . -  DVn 

., 
faifoikt entre l'EmSne & le Contre- in 
Tans cette difiinition , gue la premiere gc 
'étoit fondGe fur les infirniités oü les ac- tr  
cidents éproiivés Dar celui aui la Drouo- D L Y w / I ' .  L i I I L v I I L i  '- 
fo fari, p. $r.Maisdès lemiSie11 du domie-. 
mi c me fiecle, les Archevêques de kciien 
eu ~~ULLILIC IIMIICIC I* PULWIIC 112 en faifoient ufage : De re dipt, p g .  147 ; 
comparoiEoit pas en jugement. Toyeg & Dom de'vaines , Di2. de D&lom. 
E x o ï ~ ~ s .  ~erbo CONTRE-SCEL.  

C O N T R E M U R .  C O W T R I B U T i 8 N .  

L'Article 61.3 de la Coutume , depnd 
de faire chambres m''es on citernes contre 
un tnr~r.rnitoye,tz, ri moins pion ne les en 
fikrpre par un contretnur de t r ~ i s  pieh d'é- 
pazfiur en bas G a n - d @ s  du req de 
tcrre ., à pierre , charix î5 Jablz tout à Pen- 
tour de Za fi@ +finZe aauzdites chambres 
ou cfternes. De ce que la déf-nfe ne 
tombe que fur les chambres aiyes ou CG 
ternes conilruires contre un mur mitoyen, 
il, fembleroir qu'elle n'auroit pas lieii à 
l'tgard des rnws qci appartiendraient 
au voifin feu1 ; mliis cette opinion ceife 
de paroître fondée Sorfque l'on coiifidere 
que l'on a bien plus de droits fur un 
mur mitoyen que fur celui qui me I'efl 
pas, & que s'il efl ciéfend~i de fiire cl- 
ternes & lieux privés contre Lm mur dans 
la propriS:i..diiquel an. a part , à plus 
forte miSm , il eii interd-it d'aclcifer im- 
midiaterrient ces conflru&ions. aiix murs 
fus lefqnels on n'a auciins droits à exer- 
ces. Au d' te,  il faut plutBt s'attacher A 
l'efpric qu'à la lettre de la: loi qiianc à 
l'é~aifkir. do cmtl;eii)ur , car $il s'agit 

-- 

IO: Entre 5-mes , 1% conni5ution aax 
charges fe sregle apr&s'les meii'nles épub 
fis fur le revenii des biens-imneubles , i3r 
non fitr leurs capitaux ; parce que les 
freres ne font pas préfL1inés prendre leur 
part pour la vendre , mais pour eil jouir : 
or ,  s'ils contribiioieot raifon du capital 
qui cil éventuel, ils s'expoferûient àavoir 
1eu.r part anGantie par la contt.ibiitioil: 
2". 11 y a beaucoup de dificulté &do- 

cider fi la ièconde femme devenueuei~~ue 
doit contribuer h ce qu i  reBe dîi à la 
fille du premier mariagc de ion mari des 
proine~cs que ce dernier l u i  a faites cn 
I'établifiant ? 

Quelq~~s-ims penfen t que la deuxieme 
femme ne doit mciine contribution : ils 
fe fondent fw I'Article, 369, qui decide 
que la légitime n'cfi dtie que fur ce qui 
revient a m  fseres des fuccelfi~iu. de leu*xs 
pere & mere. 

Vautres f ~ n t  aa conrraire d'opiiion 
que la promire dii pcre efl w e  charge . 
de  fi iirccel'iion, & que veuve ne pew 
rxipev crbe I'tlizckle 364,. 



C O N  
Il paroit que polir fe déterminer à cet 

égxd on doit confidér~r que toute la fut- 
ceifion du pere eit ûEe8i-e 'à l'csécution de 
ia prohelie envers fa fifie , h y 'a in f i  la 
veuve & lescnfancs ne peuvent avoir aucune 
part en la fucceffion qu'après la promeffe 
acquittée i proponion du bénéfice que 
cliacua d'eus tire de cette fiiccefion ; 
car de méme que loriqduil pere contraae 
une dette pour l'acquifition d'un fief que 
I'ainé prend par préciput , .cette dette 
n'e!t point à la cliarbe de l'aillé feu1 , 
mais à la charge tant des puinés que de 
r'iiiié ; de mèine auili , dans l'efpecc pro- 
pofëe , n'y ayant aucune partie-des biens 
du pere privilégiément afeaée à l'acquit 
de la promeffe qu'il a faite, il fam que 
tous ceux qui ont droit à ces biens l'exé- 
curent, pro modo emolumenti. 

Par l'Article I 34 des PIacités , i l f i f l t  
de conrroler les contrats au controle du 
lieu où. ils fint paf&, ou du lieu du do- 
micile de t'obligé ; & par le I 3 5'. les 
contrats paps  hors de Normandie , ont 
hypotheqr 
Nortna~ta 

' â~ntrOlés. 

k J u r  les immeubles Jtués en 
?ic , encore qu'ils ne joient pas 

Le coi,,,,,, ,., ,,l,,i, ,,,,,, I.YYVL.I\.- 
que en- cette Proilince ; mais un contrat 
pour donner hypotheque doit être con- 
trôlé dans la quinzaine du jolis oii il a 
éré paf% : Edit di1 mois de Mars 1693. 

Au. procès d'entre daine Marie Ber- 
ruver.. veuve de Me. Charles de Bïeti- 

regiftres., doit avoir hypotlieque f i r  les- 
biens de l'obligé étant en Normandie, du 
jour de la seconnoiffance de ce fecoiid 
coimat ; ou s'il aura hypprhepue du jour 
du çontrble ieulemenc ? Le-fait étojt que 
Jacques Berruyer prêta au fieur de Lon- 
gueuil 3 5 709 liv. qui furent conflituées 
en zz2z liv. de rente , par contrat 
pane à Paris en I'année I 65 3 , lequel ne 
fùr conrrôlé qu'en I 6G5. Un an après ce 
contrat, le f ~ u r  de Longueuil etant à 
Faris emprunta d ~ i  fieur Berrliyer 3 5 0  
liv. donc il lui fit fon billet, dans lequel 
il déclara que c'émit fans préjudice des 
2222. liv. de rente, en quoi il avoit re- 
connu s'être obligé pas contrat paffë de- 
vant les Notaires de Paris ; laquelle rente 
il prometioit de garantir, tant en prin- 
cipal q~i'en arrérages. Cette obligation 
ne fut reconnue que le 20 de Juin a 65 q. 
pardevant les Notaires de Paris ; mais 
cette reconnoiRance ne portoit point de 
regifIres. En 1668, le fieur de Longueuil 
vendit au iieur Berruyer la terre du Val- 
aux-Clercs, pour demeilrer quitte de I 663 
liv. de rente,iaifant partie de celle de ztzz 
liv., & par ce contrat il cft fubrogé $eu- 
lement aux hypotheques dii contrat paré 
à Rouen. En l'année 1675 le fietir Meuf- 
nier, créancier du fieur de Longueuil 
pour I 50 liv. de renre , fit faifir ïéelle- 
ment cette terre di1 Val-aux-Clercs. La 
dame Berruver a~pel la  de tout ce aii'il 
avoit Tai 
qui fure 
v a n t  1 L A  L U C  i 53 uu I\rgiciiiriir UG 

I 666 , le conrrôlc 11 etoit point nécelfai- 
re pour les contrats paffés à Paris, & 

t a; déc& Entre les aueitkns 
lit agicées , elle prétendit que , 
, ' A  .-+.,.la A a.. D L-l--....... a- 

1 ' 
niere , aypellanre de la fommation en 
décret des héritages ayant appartenu ail 
5eiir de Longueuil , & acquis par fon . qu'êlle devoit avoir hiPotheque de l'an- 
mari ; & Me. Franyis le Meufnier , née 165% ! ue ion contrat avoit été re- 
Banquier en Cotir de Rome, demandeur connu à ail! ; & quoiqu'origiilairemeilt 
en faifie réelle ; l'on agira cette quefiion , ileut été page à Roiien , néanmoins ayant 
ii uii conrrat paré à Rouen n'étant été réitéré 8r îépEté dam un fecond con- 
contr6lé , mais employé dans iine obli- trat paré à Paris , cela fufiloit pour 
gazion pofiérieure palTée devant les No- lui acqué~ir hypotheque de ce jour-là : 
saires du Châtelet , ne portant poiue Ge d'où elle coiiçluoit qu'ayant * acquis la - 

terre: 



t m e  du Vil-auxXlercs pour une dette da6 tqi'il f ' t  dc conrr81ei"le$3êont& 
antérieure à celSe pour laquelle on Sa- au contrôle du iieu où ils font paffés ; ? 
voit !'aifie , le pourli~ivznt criées' émit: ou au lieu G?U domicile de l'obligé. El a 
tenu ou de h i  en confentir la diltra&ion, même été jugé en f'audience,de la Grand'- 
ou de lui donner caution de la faire payer Chambre , leyzg du mois de Novembre 
avant les frais du décret. Le f ius .  le 162'9 . aue le contrôle fait' en Fun des 
Meufiliei: difoit, qli'il étoitinutile , quant si<&; dé la Vicomté étoit valable. ' ' 
àpréfent , de -répondre au prétendu con-. HR contrôIe employé fur, fa gidTe du 
ti-at- yaG devant les Notaires de Paris , ' contrat ne M i t  pas , il eit ..encore ' 
piiifque cela fe doit faire en la p&feace néceffaire que le contrat foit enregifire 
a- la- ,.--A---+- ~,. , .r- . .~ v--  fi-  ri..^ 1-a ..--:II..-- a.. ----..&I- - 
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tiendra Icordre. Il bit néanmoins que le 
' contrat ne portant point de micime, il 
feioit d'une périlleufe conféqiience de 
faire dipendre tous les biens de Norman- 
die de deux Notaires de Paris ; que 
l'Article du Réglemem ne doit avoir lieu 
que pour les contrats paffés originaire- 
ment à Paris , & non pour ceux pairés 
en Normandie, quoiqu'ils aient été rap- 
portés &-énoncés dans un a&e expédié- 
à Paris ; & aufi Son ayoit ii peu con- 
iidéré cet aBe , que le iieur Berruyer 
s'étoit fait ftibroger expreirément au con- 
trat paKé à Rouen. Par Arrêt du I I  

d'Août I 68 I en la IIe. Chambre - des 
Enquêtes, l'oa confirma ce qui avoit été 
fait au décret : A ce moyen la dame 
Berruyer fut déboutée de la diitra&ion 
qu'elle demandoit, fe fondant fur la prio- 
rité de ion hypotlieque ; faiif à elle à 
s'oppofer à l'ordre . , les défenfes des 
créanciers a11 cont-raire. 
Et d'autant que par l'Arrêt de vérification 

du contrble, il étoit &-donné que le con- 
trôle feroit fait aux liens oh les contrats 
feroieiit parés, & au domicile des obligés, 
plufieurs étoient dans cette erreur, que 
l m  r n n t r A 1 ~  Am.irn;t Bti-P Ç ~ ; c  t -nn-Gt11~rn~1-e 

6# LLILL-LC UdllB 1Cb LCgILLLCb UU L U U L L U I C  ; 

ainfi jugé .par Arrêt, au rapport de M. 
des Hommets , le 4 Mars 1672 , entre 
Antoinette de Grainville, appellante, & 
Robert le Tellier , intimé. La Senrence 
dont étoit appel confirmait une faifie 
faite à la requi.te de le Tellier, des ferma- 
ges dont ladite de Grainville jouiffoit 
pour fis dot & douaire ; mais voyant 
que la dette étoit antérieure à fon: 
douaire , elle chercha au contrôle , .& 
rapporta un certificat que le contrat de le 
Tellier n'étoit point infiniié aux regif- 
tres du contrôle ; fur quoi, fms entrer 
en la queBion principale , la Cour. pro- 
nonca, qulapr&s qu'il étoit apparu de la- 
dite attefiation , ladite Gri-tinville étoit 
préférable. , , 

Après la création de l'Edit du con- 
trôle, lesJ Etats demanderent païticulié- 
rement , que les obligations' pour mar- 
chandifes furent exemptes du contrble;' 
ce qui leur fut adcoidé par les réponfes' 
aux cahiers de l'année I 6 r  5. Et confor-, 
mément à ces déclasatibns , 'on avoitl 
toujours exempté du contrôle les obliga- 
tions &entre marchands &pour marchan- 
difes : Apêt  en la Grand'Chambl-e du 
m *  AP Timin r L d r .  14 C D ~ ~ P ~ C P  n v i ;  r i s r n i t  

AU L V U C L V L L  U L V V I I ~  LCIL A ~ L L  L ~ V U  I \ .LI ILLIILLIL 4 j  ub J LIIIL .IV) L , la  U L L L L L I I ~ L  , ~ L L I  a v  V I L  

au lieu de la paration , mais auiii au do- jugi le contraire fut caffée. Autre Ar- 
micile des obligés , qui fembloit exiger rêt : le nommé N . ,- qui avoit vendu des 
néceirairement un double contrôk : la bois à un particulier , revendit peu de 
Cour, pour faiseceffer cette ambiguité, temps ayrGs les mêmes bois A un autre 
..n.-irn A r r A +  ArrnnL In r i  r h n m l ~ ~ - o r i  rifla- n s i ;  G t  rn.,+,-Alos- Tri- cn-ci.nc Cs..- l n  n . , J  Pa1 ULI I L I L L L  UUIILIG , 'ALO U I I ~ I L I U I C J  a l l c 1 L i -  qui L I L  ~ U I I L L U I C I  L U L I  C u I I u a L .  U U I  I n  y ~ i c r -  

blées , le 4 de Juin 161 2 , & ar l'Art. t-ion de la préférence, entre ces deux mar- 
134.d~ même. Réglemmt de I ! 66, a dé- chands, celui donc Y'bligation étoit con- 
Tome I, A a a  



tcôlée , ,fit, juger devant les peiniezs.9;~-. 
ges ,- que fon obligation étoit préférable ; 
dbnr appel : Iq premier a&uéreiiï fowe- 
noit aue le- contrôle n'étoie l oint nécef- 

ch6 de 
ré que 
ui; eue 

achet~rs en, gros ou m- détail', conçwi+ 
pour marchandifes par Biix cgwrées & 
non œuvrées,, améliorées QU non amé- 

< I 

faire , vu qiiil s'agifoit d'lu; mar 
bois gui qe devoit être co~nlidéi 
commeun nieublc , étant v,endu po 

A . ip:-.:-z ..L ,a-:... -..- 

liorées , font gxemptes d p  ccqtr$ôle. 
Bien que, le contrôle foit.4ceffaire pour 

acquétir l'hypotleque .il efi cmtain qii'unc. 
. dette: contrôlée n'étend point f o ~  pouvoir, 

L U U ~  1 MLWC I C ~ U I I U U I L  YNF; par la &nepaat ~ffe&e~leshé~t;o&;r:sqtii it'étoienc 
Coutume, le bois n'étoit r6puté meuble. plus en.la pviifa~ce du débiteur. au temps 
s'il n'etoit coupé j,que- ne. l'étant point , qu'il l'a. comtra&ée, &. que liacq@reils 
c'étoit un immeuble , &. que par confi5 ne peut. ê t ~ e  dépqfGd4 par ~eliii,  qui 8 
quent le conrïar , pour produire hypo- comraaé ;Ive€ fon vendeur., depuis fon 
theqiie , devoit être qonmôlé : par An&- aq i i i f i t io~~ ,. quoiqdil eût fqit con~rô le~  
et. l'aiidieilce de la. Brmd'Chambre , da fa dette , &. q u ~  ]te contrat d 'wq~if i t i~u  
I-7=. jour: de Juillet 16+2 , la Sentqnce, ne fût p.oint, con~rdlé. L a  raifoa elt que 
fiit caffée , & le bobadjugé au premier le contrôle efk vé~itablamnt néceiraire 
acheteur. Pmir acquérir hypotheque ; mais il ne! 

Le 5 de 'Jiiillet 1658 ,, une autse peut affetter n i  +produire aucun effet f w  - 
qiieition s'offi-it àla Grand'Chambre._Un les biens qui ont qqareenu au.débiteur ,, 
corroyeur & -tin..cor.onnier derqa.nri;oiont: ni dont il n'&mit p h ,  13 poffeffion ni  1% 
k paiemqnt, dobl igqio~s con$ues p u r ,  popriérér, lo~fque Ton contra&oit avee 
marchandife , qpi n'étoienti poine: con-c h i  : cela a étk jug6 par Arrêt en.1660, 

. trôlées ; & s~étant préfentés au décret au papport de M. Cornier. ,. .par lequel 
des héritages de leur obligé , pour être il fu t  jugé que Toi1 ne poiivoit décréter- 

7 co11oq~is des, jom Sr date de .la r e c o n ~ ~  pour une detse- pofiéïietue , un Gritagc 
noiffance die l e m  ohli~ations . le- Vi-. aen;uis auparavant, encore cilie le coimat 

h 
comte les en &4it dégooutés, SUJ lew neaflt pk contïtdé ,.le .o&ôle ne c m  
appel , le bourgeois foiltenoit , f i 7  cade; cernant que Ehypatlieque , &, non la  
par- l'autorité, de la réponfe ail cahier grioiid.. 
des Erats ,* & par, l'ufage confiant de la.. Si toutefois il arxive que l'acqué- 
Province : Maiiry , au contraire ,, pré- reur foit dépoffédé par une. dette anté- 
---,a-:- ---- -- le  -- >-'--LA ---- :- TC-.- ..:......- -..: r-:& "-.-..-&IL- -.- -.-3:1 -- ..:a 
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que p.oiir tees, gros mzchands., qyi tien-. 
n-ent l iv~es,  & non pou-rl les corxoyeiwR 
& ceux qui' vend en^ en détail ,2 parcs 
qu'il's ne d'oivenr pns. être coafidérés. 
comme dès marchands. M. H u e ,  Am- 
at-Génés-al q a n t  c~nc lu  pour Ies inti- 
més ,. la, C~ ,u r -  mir lix l'appel lés ,par,tie- 
hors de Cour. Mais dkp~iis. les Confuls: 
s'étant pourvis v e r d e  P~o i  ,. ils. ont obi 
tenu une DklaraG~n,  di1 10 de 
1660 , vérifiée en '1- Cpwr,:le 5, de-JL& 
let f~ivano , par, laquelie les lettres de, 
change & promeires entre marchmds,, 
fans- apctulf;; Biati&io~ des- vendeurL$ 0% 

LITLILC qtlls lUdL LVLILIUICO , U L L ~  YU I l  Y 
des créanciers oppofants ep vertu de 
dettes antérieures & contrôlées, il n'aura 
fol1 recoars fur l q  ?,deniers Qu décret ,, 
owfur 1es.autres biens du vendeur , qu'a- 
près Rs dettes cantrôlées. De forte qu'lin 
acquéreur pour-fe maintenir en poEd3on 
de fon:acqtiifition.,. au préjudice d'un con- 
trat po&rieur: contr;ôlé ,, doit: faiïe en- 
foxte qit'il, ne fe préfeute aucun,crLancier 
qui aie: une. hyçioaheque aotéïieure : &. 
pax. Arrêt.& 8". joug da Janvier 1654 
wt- L.awenr Lemot y appe1laatLdu 13:i11i 
de Lortguev.ille a a  Siege de Gaurnk , lk 
ln fiew;,Desl~ayes ,jotimé ; il, a. 4té jugé 



-qoi le  - tii% m%irn?ër &LS&%B ', -&ft .~&t&., dondefdl% &mff, deh ~iv ie rc  
-$tre pi$ ,f@r les derni&-s acquéretirs , ' & de Rtifedle amiérit %~2lG ideth- 
.quoique l e  dé mie^ atqwékur . eh  . irait "nité audi% KxhOifx ; 4% feto'scu aut'r-e 
conedèf foi1 .i;omrat , gt que les acqak. Slideemiké cridit Be $& RiQ-4e-~e & de Rù- 

i reurs précédeti~~ he l 'eiifté~ point fait, ie qe~eiriné , pli? fi& CdntYM dir mêirre joifr , 
-conerBlé .he ,fertant qtie poor ï'hgpsrb &II déttet difç ti&-itag& de ~ e c ~ r c u .  De la 
-aie . & pi'on vowr ka uriorit6. Et pua* 'Grhve~ie , t.epi@eiiità!-it te droit de  la de- 

ages vendus , 'oip -aoifeii.e Rco'&@$ %voh+ti! ~ ' i l ld ip~6 en pin- 
r i t  f a  cipid & ai~érëgës de cette r?nte ; & fhr 
,les a veiidus .& -ce que lès Mricie~sde Iacques de Riife~ille 

~3 PCLLL I I Y P O L L I C ~ ~ L I ~ ~ ,  ~ ~ o i q i t e  ks 'xlemarldoieiit récompéhfe de quelques ar- 
contrats de vente ne foioient point &mô- 'rérages par erix payés àl'acquit de Letortu, 

-lés ; car un acquérew voyaiit que fo tes créanciers poflériéum dudit Letortu , 
-vecdeur poffede encare Plos que k tier? -îoutinif&nt que Bien loin de pouvoir être 
d e  ion bien pour le tiers de fes enfincs, ne payé des arréi-ages , . il, devoir être con- 
'&it rien craindre ; & il feroit étrange darimé A payet les deux tiers de ,la fom- 
.que ceux qui acheteroient par $près ce me i.eçue par l e  fietir de la Graverie. -11 
qui selteroit pour ce tiers fuirent plus fut jugé de la Corte par le Vicomte de 
afirés que les premiers acquéreurs; mais Vafi , parce que I'iridernbité que Letortu 

lui avoit baillée n'étoit point contrô- 
lée. Sur l'appel , Jacques .& David de 
Rufeviile diroient que le contrôle n'étoie 
néceffaire que pour agir, & non pour 

iorique aes ouilges oailient a i un a iceux 'exciper, in agendo, non exc@iendo ; que 
une indemnité féparément du contrat, -les créanciers de Lerortu, poltérieurs à 
-cette indeninité doit être contrblée ; -ou cette indemnité,ne pouvoient avoir plus d'e 
s'il fuffit que le contrat. principal le foie 3 -droit que lui ; que- s'il leur avoit deman- 
On a fait cette difiinaion , que Ie con- dé les deux tlers de cëtre renLë pour l'a.. 
trôle elt nécefïaire ad agendum , non ad -voir payée de fes deniers ,-ils ausoient 
excipienhm , c'efi-à-dire ,.que quand le bientôt excip6 qdil n'avoit payé que c t  
porteur de l'indemnité agit par récom- qu'il devoit, n'ayant rien à leur demander 

enfe f~ i r  les biens de celui qui a baillé en vertu de foi1 indemnité; que le paie- 
!indemnité, en ce cas te contrble de ment qui a 6té fair au créancier., eR une 
1'indemriit.é efi néceifaire ; mctis loïfqu'il quittance qui leur efi c6mmune , & qd 
fe difend par except,ion , & qu'il produit les dicharge tous , n'ayant pas été véri- 
l e  fait de celui au droit duquel on pré- tablement obligés la renft , mais Le- 
rend l'obliger à payer la pprtion 'de la tortu feu1 ; qu'en 'cette caufe , ils n'y 
dette, pour laquelle il s'étoit obligé par étoient que comme défendeurs , & ils fe 
'Y, ,n-rc--c. nn Pa rnr i  rrso ;r,d,mo:eA -cm.+ A$Cni,An;mnr *.*ri nvri.=oc;ns- fi<- ;1 .r e hisa* 

le  cont&le efi néceiraire à ces premiers 
2cquéreurs, pour leur recours en cas de 
dépollèfion. 

Con a fouvent a ~ t é  la quefiion., fi 
F . I I . ,  . .  \ . >  -1. 

se ~u:i~rar, ~ i i  LL La3 ~uii ~iiuciii~iirr. p u &  u ~ r ~ i i u v i c i i ~  yar bnbcy~ivu. WL si y a uicii 

opérer fi décharge, quoiqu'elle ne foit des chofes qui font reyes par exception, 
point contrôlée. pour leiquelles néanmoins on a n'auroit 

Par contcat du I 5 de Juin 161 5 , point d'a8ion ; Jacques, David, Pierre & 
GizillaUme Hetortu , Jacques de la Riviere, Marthe Letortlt ,'Madeleine & Cathèrine 
David & Jacques de Rufeviile , & Me. Mollet , filles de David Mollet., intimés, 
-0: T -La.--- ..?LA-:--& -Ll:-L- ---.--- ---- r-:,.-.. - . -9 :1 -  z..-:-.-- .. -..- -LI:..:- - A -  

I :CLIC LCllULlX S TLVltillL UUI!gCb CLIVCIS UppUIUlCLIL qU l l b  CLUlCllL LUllb UUi lgC3  ydl 
dcn;olfelle Catherine Roger,en 214 liv. de le contrat ; que l'indemnité ne leur ponvoit 
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: fewir,ké~~tJpoi~i:8nti'8f~!~~r 'Arrst, rent 'point- contrôler ieurscontrats- I TM& 
-en la Cliambre de-l'Edit ,  LI 'f d'AoûtJ bert, ayant acquis pofiérieiirernent d'aii- 
- 165 4 :,; la ?Sentence fu? ' csffée ,, ;& ,les tres hbritages de- Lamberr ,  fi^ cotltr6- 
appellants déchargés : ainii l'on ajugé ,-que les. ion contrat. Il. fut tro:oubl& dans fon 

. plufietirs s'étailt folidairement obligés :à acquihion par la veuve de Lambert ,.qui 
une rente,, dont un d'eux avoit baillé in- demandoit le paiement de fa- dot & fon 
. deninité aux deux aut-tes ,. Te cséawier douaire. -11 fur contrains de. lui  abandon- 
- de,,la. m.Ri)te, ayant été, payé h r  le vérita- ner Con acquêt, & pour fa. récompenfe , 
:-ble débiteur:, Jes aiitresaéancier~ du dé- il*attaqua.Blondel & Maugel: , quoiqu'aa- 
s b i m r  ne.peiiv$nt en préteiidre la répéci- quéïeurs antérieurs, Te fondant fur cette 
rion contre les autres coobligés ,, quoique raifon 'que .leurs contrats n'étoiént point 

,letir indemnité 'ne foit, point co~itrôlée. contrôlés; & ayant obteni~ Sentence à$ 
Awe:Arrêt du 9 Janvier r65 9. mile ,1011 profit ,. Blondel & Ma~ger  en appel- 

%'. - / Gédeon Frernont,,- Prêtre, Curé d'Er- deren. 'à  .la Cour , .oii de Cahagnes , leur 
- terville-, appellant , .& Gafpxd de Cau- Ayucat ,- repréfenta ,que ne fe défendant 
-vigny , $eur de ,Colombiers , intimé ; par que par excepeion , le conti:ôle n? leur 
'IequeJ on c a f i  la Sentence, qui êondam- émit point naceiraire ; qdayatir eu l'avaii- 
"noit ledit Fremont à la contribution xage que la veuve ne les avoit point. atta- 
~ I O : I S  m e  moitié de qo livres de rente, qués, mais s'étoit ad~eiiëe au dernier ac- 
. à J ~ q ~ ~ e l ~ e  'il, s'étoit obligé folidairement quéreur ,+ conilne il lui efi yrefcrit par 
.aveciui.ll,aut.re particulie~., parce que foi1 :h Coutume , Trihert n'cn.yoiivoit avoir 
.indemnité. n'émit poin~ coi~trôlée , & le- de recours contï'eux, quoique leurs cont 
dit Fremofit déchargé. . . %rats ne fulfenr point con~rôlés ; parce 

- Autre Arrêt d u  23  ai 1 6 p  au qu'ils étoient fur la délenrise , & qdik 
.rapportde M.., Bufquet-. Deux particu- na ïépondoient que par exception, le 
fiers s'étant folidairetnent obligés en 200 contrôk ne leur étant point néceRaire 
.liv. de :rent.e , l'un dkux .donna.une in- eii ce cas à l'égard de Trkibert:, d'au- 
.demnitC à l'autre .;- le ^principal obligé lant que, lorfiu'il a-voit contra8é avec 

f - ayant. ;ré %décrété, , fes cséanciers.de- Lambert ,. les biens acquis & poiiedés 
amkndeïsnt à la -,caution . récompenfe par les âppellaim ne lui appartenoienc 
de la, moitié d e . 1 ~  rente , comme s'é- point & n'étaient -p!m en fa poKeifion; 
w~ t  foIichirement obligés ;. ne, pouvant Vion xépondoit pour Trubert que le con- 
à leqr, égaïd -& pr6valoir & foi1 -indem- trôle donnant i'hypotheque, il étoit nécef- 
nité, ,p,uifqu1el1e, n'&oit .pas con~~&5e .  La faire en tonscontrats ; que fi la veuve avoie 
.c&rion répond& ;. qoe kprincipal obli- &iTi zéeMement poiir le paiement de fa dot, 
gé ne -1ii.i powanc rien deinander . les comme elle pouvoit le faire , les. héri- 

' créanciers q~ti  n'ayoient pas pliis de droit t a F s  acquis p u  les appdlants ,.ils n'au- 
qur'lui , ne ,pouvoient avoir d'aaion, 03 K O I ~ G ~  pu. S''Y oppofer ni la renvoyer fur 

- ayabt; ion idemni& paEe lmêïne jour , Trubert : car ,, quo!que fon contrat ,fût 
&, d c y ~ ~ ~ t  les m4tries Tabellions ,> il. n'a- poftérieu~, quant à la date , il émit an? 
voit: pas ,eu ,befa'êiln dc la faire conc& térieur en effet à ceiix des appellants ,' à 
leï , parce qu'il ne s'en fervoit que par c ~ u S e d u ; d k ~ a ~ ~  d.gçomrÔle. De forte que 
ex cep no^^ :ce qei fur jugé., . - la veuve , en s'attaquant à lu i  , n'moit pu 

Aime Arrêt du 4 Juillet 168 F. Zam- 'Y~ii Ôter ni lui faire p-rdre fon droir de 

i ' .bere vedi t  une partie de les hés i t ap  aux priorité ; & +en tout a s ,  l'ayant payé ,. 
nommi.s, B l o ~ r l ~  &- Mauger , ,qiu ne fi- il émir fubrogé à fes droirs & à fon by- 



lpothequë : par l 'A~rêt ,  la Senrence fut 
caffée , & Blondel Mauger décliar- 
gés de I'aBion de Tsubegt: ' .  

Carbonnier avoit recu la dot de fa 
femme , à la caution de 'Dumont fon 
beau-pefe ; .*. étant' deveniv' in folTiahle , 
fa femme s'oppofa, au dicret des hérita- 
ges de Dimont ,  pour être payéé de fa 
dot. Lest créaliciers de Dumont contef- 
terent fan hyy otheque par cette raifûli 
que fol1 contrat de mariage n'étoit pcjnr 
contrôié : car encore que les.' contrats 
de mariage foient exempts du coritrôle , 
cela ne s'étendoit qu'à l'égard du pere 
& des freres ; mais. la caurion de la-dot , 
étànt une perfonne étrangere , on ne pou- 
voir acquérir Iiypotheque f i ~ r  fes biens 
fans contrôle, La femme répondoit qu'il 
.s'agiiloit: de l'exécution de - fon contrat 
de mariage ; aue la caiitioii n'étant d a c -  
ceifoire , :voit 
&tre régld -rêt ; 

aeri l'Audit {dit, 
da I 8 de J c r i i v r u  , llllllllla la 
Sentence du Vicome de Pont-Audèmer , 
qui psivoit la femme dr fou liypotheqtie 
d ~ i  jow de f ~ n  contrat de mariage. 

Le contrat par lequel le mari baille du 
fonds A Sa femme ,.pour- le remploi de fes 
deniers dotaux qu'il a aliénés, n'a pas be- 
foin de contrôlc Lanclois avoit donné à 

5 
1- 

I- 

i'6bligation principale di 
:e par la même loi. Par AI 
cnce de la Chambre de 1'1 

Tm-.,:a..  - L  " *  *.., :.x- 

" 
- Belcl-iard O femme , trois vergées d 

terre polir l e  remplai. de fa dot ; le coi: 
tïat ne fut point contrôlé. Depuis, kar 
$ois ayant fai t  mauvais ménage , loïi 
que Sa femme voulut prendre poffeEo 
de fol1 remplacement, d1.e en fut. em 

A l l  .pernee pas des acqiiéreurs pofiéricw 
d- fon contrat , qui lui objeBerent 1 
JLL.., J, ,,,*,k1- Tl,- A--^, d - - - L  , 

'S 

e 
UZLC~LIL (JC~LUIIL~LVLC.  a~ ~ L C L  U U I ~ I K  cn 

la Chambre des Enquêtes , du 22 de 
Mars I 629 , au rapport &e M. Auber?;, 
il fur jugé que ce dé fa~~ t  nzétoit point 
confidéï,&le, parce que c'étoir irne db- 
pendauce & ime exécution. du contra 
de mariage.. J'ai rmarqué 'que ,par la 

%i'i%&oii'  de;^   dit du Ctintsôik ; les 
mtrats de mariage en fot~t,  exempts , 
*la i~ékrve' des claufes conflitutives des 

-.-A,.: -.-- - .*:.-c -..,.: -..- 1- A l -  .-.. 

C( 
à 
d 0 ~ 1 d ~ l u u b  j d u u l  C J L I U I ~ U C  LC L U ~ I L L V K  IIC 

îoit pas a.reqiiis pour, la validité de la 
donation , il efi néceiraire pour l'hypo- 
tlieque : Arrêt di1 I 3 de Décembre 1644, 
au rapport de M. de Ronhours, en la 
Grand'Chambre , ,par lequel il frit jugé 
qu'une donation etoit fujette à coiltrôle, 
pour la dame de Coderville , curatrice 
de fol1 mari , créancier du fieur de Pre- 
treval , contre les fieurs -de Pretreval 
donataires , & le lieur de Pretreval , 
dont les créanciers furent jugis préfér:- 
bles à !a donation , quoiqu'clle. i b t  an- 
térieure , mais elle n'étoit point contrôlé-, 

Les Sentences & Arrêts de Jiiitice , 6.c :r, 

par conféquent les contrats & obligz- 
tionsreconnus judiciairement, n'ont point 
befoin de contrôle. 

On afait néanmoins différence entre les 
reconnoiffances volontaires, & Ics rgcorf- 
noiffances foxées & contefiées. L'on ap- 
pelle reconnoi!Tances volontaires , celles 
q u i  fe font lorfque fans njoiirnement- les- 
Parties viennent volontairemen~reconno2- 
tre leurs faits devant un Jtige; & les :-econ- 
noiffances forcées, lorfq~ie les Parties Tom 
ajournées pardevant un Juge p m r  ïccon- 
noîtreleuçs faits : Arrêt air, rappo-rt de M. 
de Brinon , du mois de Juin I 6 5 2. L,., con- 
trats de mariage Sont difpenfa de !a for- 
malité du contrô!e ; mais DIS le Réc!e- " 
ment de rdoo , ils >ont h~potlhcque que 
clil jour qu'ils ont éré secoiinus. 73 a été 
néilnmoins jugé , rapport de M. cle 
Fernianel , le se. joui: d?Août 16Sr; , en- 
tre Joiirdaine & Pierre , qii'un contïnt 
2 . -..-: -..- --- ..-- 1 
UC I I l d l l d g C  , ~ U V I ~ L I C  llWLl lCbUi1:IU % 

avoit hyposheque cnrre les o~ifmîs , 
du jour dir conrrx de marisrg~ de 
lem- pere .quoiq~i'enrr'aurre's pcr!o:?nes . 
ils ne l'aient que du jmr de 13 rccou- 
noiflance . & que les deniexs promis pzc 
iiK pere à f2 füle en la manant , !ni: te - 



nant iiéu & 1 
du jour du ma 

Il a étC pare 
f lAvri l  163; 
de mariage n'ei 
conféquînt il ., kt.b i . 7  trvbiirojur 9 c i \ - c r u  

moins la femme détoit pas prlvCe dè rem- 
porter Ces bagues & joyaux , ou la fom- 
me limitée par ion contrat, au préjudice 
des créanciers ; parce que'c'eil plutôt 
une répétition de ce que la coutume ou 
Mage  ordinaire des mariages a .établi , 
que le paiement d'une dette ; fe Régle- 

. ment de 1600 n'étant que pour la dot, 
4% non polir s paraphernaux. Cela pa- 
roît éq~iitable 5 orîque la femme reprend 
en elléilce ceqdelle a apporté; mais lorî- 
qu'elle. demande. une iomme au lieu de 
fes bagues & joyaux , c'efi une dette qui 
n'eit pas plus favorablel que la dot , & 
pour laquelle elle ne peut avoir hypo- 
theque , qu'en vertu d'un contrat authen- 
tique ; mais pour les paraphernaux qui 

- lui font donnés par la loi , elle n'a pas 
befoin 'pour les avoir, que-ion contrat de 
mariage foit reconnu. Voyeg CONTRAT, 
& P A R A P H E R N A U X .  

Depuis que Bafnage a Ccrit les obfer- 
vations précédentes (1) , ii y a eu divers 
'Edits & Déclarations du Roi qui ont 
.ordonné, fo~ocis peine de nullité , le con- 
tïhle de to~is les a&es fous feing privé , 
avant que d'en pouvoir former demande 
en Juitice , à l'exception des lettres de 
change , billets à o r d r ~  6 au porteur , 
des marchands , négociants &t gens d'af- 
fnircs. Mais comme on prétendoit que les 
protêts des lettres de change étoient com- 
pris dans l'exception, le Roi par fa Dé- 
claration du 23 Avril I 7 I 2 ,  les affu jettit 
au  contrôle, ainfi que les déclarations , 

I! fornrnations , renonciaÉions parées de- 
vant Notaires. V o y q  JUGES-CONSULS 
& NOTAIRES. 

EL ,faut diflinguer dans les conventions 
leur inexécution totale , d'avec l'inexé- 
ciition de quelques claulés particulieres , 
qui dy font qu'acceiroires. 

Dans le premier cas , .le contrat efi 
réfolu lors même qu'il ne contient p.oint 
de claufe réfolutoire, & cela arrive, par 
elcemole. auand un vendeur ne délivre pas 
la chbferv&due : auand celui aui-orênd 
de l'argent à cor~itkution ,.à chi& den 
faire - un - emploi défigné , le difipe faix 
remplir Son engagement. 

A f 1- --,erre P.il-CAi. L1 n u  ACLUILU L ~ B  , IC L U U L L ~ L  ALIUIIILC,  II 

n'y a lieu qu'à une demande en dommages 
& intérêts. C'efi d'après ces principes que. 
les héritiers d'un particulier qui avoit pris 
en coiiititiition des deniers pour amortir 
quelques rentes , & avoit promis d'em- 
ployer dans les quittances de racquit , 
que l'argent provenoit du prêteur, & de 
le fubroger à l'liypotheque des rentes 
racquittées , furent condamnés à rembouï- 
fer les deniers, faute par leur Auteur 
d'avoir exécuté fa pyrmeffe , par Arrêt 
du 26 
& COI 

C O N  

Les Canons & les Loix di1 Rovaume ont 
regardé I 

de l'état r 
cuffent eoil LUlLlUlLlLldllLC : UG I d  . U d I  Id M C -  

( 

comme une maxime conflitutive 
nonafiique , que les Religieux vé- 
,,,,,..,,..,L. ami=  --.. 1 - n ~  

:laration du   ai du 6 Mai i 680 ,'il cR dit : 

gr) Traité . des Hyj>othejues , ch. 13. 



p o  ?d ;conveririiuaZirk.nr p e , ~  &ri *ef lStk 
par aucuh laps de temps, ie lp ' i lpuz~e itre, 
pourvu que &s ?rieurés oa;4bbaycs aient 
des relrenus 6 ljPS h'euz re@liet.sfi$finfs 
pour Pentretie~l & le' Ilogemear de dix ou 
douge Religieux au rnoins.'Cepen$an~ , 
il y a des circbnflances oii la conven- 
tualité n'cil .point praticable. Sous le pré- 
texte de la Déclamian du Roi , un Abbé 
Commendataire ne peut forcer une C o l  
munauté Religieufe , ni à être cornpo~ 
fie d'un certain nombre de Religieux, , 
ni à réfider dans des cellules renfermées 
en un dortoir cornmim. La: DCclaration 
en effet n'inipafe aiicune néceigté à cer 
igaïd ; elle fe coutente d'indiquer les con- 
ditions requises , pour q N e  la conve~itua- 
fité ne îoie pas prefcrige : aufi le fieur 
Abbé Commendataire de l'Abbaye de S, 
Etienm-&-Fontenay, Diocefe de Bayeuxr 
ayant voulu forcer les Religieux de cetre 
Abbaye àt &a.blir l'éle9io!i des Prieurs, 
c ~ a u ~ ï a u x  crielinaux , à a~gmenierleur 
nombre jufq~+à la proportion de leurs. 
ieven~rs , à abandonner les habitations. 
qu'ils s'étaient faites.hors le dortoir . &c, 
&ut d&o~~té  de Odemande:, comme non- 
secevable & fans qualité ,. par Arrêt du 
Grand Confkil du  + Août 175 I. C'étain 
aux Supérieurs Rég$iess dw Moliafkere ,, 
e u  1 1'Evêque , qu'il compétoit de faire- 
des' Réglailents à cet égard. 

C O Q .  ( L 1 E )  
Prêtre de la Congrégation des. Endiffes. 
Nous avons de cet Auteur deus OU- 

vragcs, I'un inrit~ilé :. Trairt' de f e h t .  des 
p$onnes f i i smt  les pincipes du Droit 
Frnnpts & du Draii Courirmzèr de Phr- 
mandie, poiw le for de la4 confcienre : 
à- Rouen-, chez DlmefnilJ, année ~7775  
&. l'autre, de la m6mr année, implrné 
Caen chez Chalopiw, lequd a p o w  C m  : 
Traité deg- &@re~tts cfieres de himr , 
mer ZUI T ~ O &  des a2ions Poli7 Servir dg 
[srite uugré~&imfi Tous datx ~aferrnenr 

qdques.'ina(rrimes peu -exi&es, &qui , 
dans' la pratique-, tendroienr à anéantir 
pluiieurs &s difpo'fitims de mtre  Cou- 
thme , auxqlrellcs 1Auteur convient ce- 
pendant qu'on elt obligé,;rnhe dans 
for intkrieut , de  fe conformer fci-opu- 
Ieu fement. ~Noits p 1-ouverons la foliditt 
dk cette remarque en pliiiie~u-s.occafioliç., 

Cette-Abbaye , file h qunrre lieues & 
Bayeux ,. fus fondée dans le dwzieme 
fiecle. On trouve divers tit~es.q~ii la coii-. 
cernent dans le Gallirz Chmfiana,, kJru- 
ment. , p. 94 & roo , tome XI. 

CORNEXLLE. ( ABBAXE DE' ) . 

Cette Abbaye -fut fondée en 1o60, 
ihs le regne de Guillaume le Bâtard[,, 
par Guilbume. de Cïenon i elle eR du1 
Dioceîe de Lifieux. 

Dans le Neuj?rbrr pie,  oïl lit des Char- 
res importantes relatives à ce Moaaitere , 
page 5 gg & fuivantes; 

Elle' efi diitanrc de vïrom daix lieues 
d'u Pont - Audeiner. Ce~te Abbaye frit' 
&abord fondée fous le ritre de  Prieurs, 
cn I T43' ; la Charte dè fa. fondariont fe 
trouve page r45 du RecueiP des Con- 
ciles d'e Rouen ,. pak Dom Pommemye, 
El7 11~47, ce Moilailese obtint le tirre 
d'ABbaye~ On tsou.vc a u 6  les Cllastes de 
fa foridation.. D a m  22, du GnllUr C'hl$ 

F r o ~ k r ,  or duit-d'aburd~mami~in~ q i i d  
&oit. chez les P~~P.<Q~s ck la fioi-ide 
race , la 1Ignifiea~ion de- ce mat, 



p o  ?d ;conveririiuaZirk.nr p e , ~  &ri *ef lStk 
par aucuh laps de temps, ie lp ' i lpuz~e itre, 
pourvu que &s ?rieurés oa;4bbaycs aient 
des relrenus 6 ljPS h'euz re@liet.sfi$finfs 
pour Pentretie~l & le' Ilogemear de dix ou 
douge Religieux au rnoins.'Cepen$an~ , 
il y a des circbnflances oii la conven- 
tualité n'cil .point praticable. Sous le pré- 
texte de la Déclamian du Roi , un Abbé 
Commendataire ne peut forcer une C o l  
munauté Religieufe , ni à être cornpo~ 
fie d'un certain nombre de Religieux, , 
ni à réfider dans des cellules renfermées 
en un dortoir cornmim. La: DCclaration 
en effet n'inipafe aiicune néceigté à cer 
igaïd ; elle fe coutente d'indiquer les con- 
ditions requises , pour q N e  la conve~itua- 
fité ne îoie pas prefcrige : aufi le fieur 
Abbé Commendataire de l'Abbaye de S, 
Etienm-&-Fontenay, Diocefe de Bayeuxr 
ayant voulu forcer les Religieux de cetre 
Abbaye àt &a.blir l'éle9io!i des Prieurs, 
c ~ a u ~ ï a u x  crielinaux , à a~gmenierleur 
nombre jufq~+à la proportion de leurs. 
ieven~rs , à abandonner les habitations. 
qu'ils s'étaient faites.hors le dortoir . &c, 
&ut d&o~~té  de Odemande:, comme non- 
secevable & fans qualité ,. par Arrêt du 
Grand Confkil du  + Août 175 I. C'étain 
aux Supérieurs Rég$iess dw Moliafkere ,, 
e u  1 1'Evêque , qu'il compétoit de faire- 
des' Réglailents à cet égard. 

C O Q .  ( L 1 E )  
Prêtre de la Congrégation des. Endiffes. 
Nous avons de cet Auteur deus OU- 

vragcs, I'un inrit~ilé :. Trairt' de f e h t .  des 
p$onnes f i i smt  les pincipes du Droit 
Frnnpts & du Draii Courirmzèr de Phr- 
mandie, poiw le for de la4 confcienre : 
à- Rouen-, chez DlmefnilJ, année ~7775  
&. l'autre, de la m6mr année, implrné 
Caen chez Chalopiw, lequd a p o w  C m  : 
Traité deg- &@re~tts cfieres de himr , 
mer ZUI T ~ O &  des a2ions Poli7 Servir dg 
[srite uugré~&imfi Tous datx ~aferrnenr 

qdques.'ina(rrimes peu -exi&es, &qui , 
dans' la pratique-, tendroienr à anéantir 
pluiieurs &s difpo'fitims de mtre  Cou- 
thme , auxqlrellcs 1Auteur convient ce- 
pendant qu'on elt obligé,;rnhe dans 
for intkrieut , de  fe conformer fci-opu- 
Ieu fement. ~Noits p 1-ouverons la foliditt 
dk cette remarque en pliiiie~u-s.occafioliç., 

Cette-Abbaye , file h qunrre lieues & 
Bayeux ,. fus fondée dans le dwzieme 
fiecle. On trouve divers tit~es.q~ii la coii-. 
cernent dans le Gallirz Chmfiana,, kJru- 
ment. , p. 94 & roo , tome XI. 

CORNEXLLE. ( ABBAXE DE' ) . 

Cette Abbaye -fut fondée en 1o60, 
ihs le regne de Guillaume le Bâtard[,, 
par Guilbume. de Cïenon i elle eR du1 
Dioceîe de Lifieux. 

Dans le Neuj?rbrr pie,  oïl lit des Char- 
res importantes relatives à ce Moaaitere , 
page 5 gg & fuivantes; 

Elle' efi diitanrc de vïrom daix lieues 
d'u Pont - Audeiner. Ce~te Abbaye frit' 
&abord fondée fous le ritre de  Prieurs, 
cn I T43' ; la Charte dè fa. fondariont fe 
trouve page r45 du RecueiP des Con- 
ciles d'e Rouen ,. pak Dom Pommemye, 
El7 11~47, ce Moilailese obtint le tirre 
d'ABbaye~ On tsou.vc a u 6  les Cllastes de 
fa foridation.. D a m  22, du GnllUr C'hl$ 

F r o ~ k r ,  or duit-d'aburd~mami~in~ q i i d  
&oit. chez les P~~P.<Q~s ck la fioi-ide 
race , la 1Ignifiea~ion de- ce mat, 



Dans les domaines qiie nos -Rois-.paf- 
f~doient aiix champs, on appelloit cor- 
w&n t n 1 . F ~  ~ t ' ~ l n r - ~  A m  t v ~ ~ r r - ; I  ni,;  i . i 'Arn; t  

cian7 ,Ils Etoient donc obligES de charger 
des travaux les plus vils , tels que ceux 
AP n n r - ~ n w  A Lnnr-r;~ ln i 'nrm;mv G i r  1-0 

V L L ~  LVLILL LLYLLL UL u a v a i l  ~ L I L  II LLVIL ub ~ V L L L L  a L y a L u L  AL LULLULL LUL IL= 
point pour l'utilité du colon , & auqiiel terres du Seigneur , les ferfs o i i  villains 
on l'obligeoit au-delà des travaux qui des mmoirs , c'eit-à-dire , ces I.iomrnes 
formoiem fa tâche ; car cliaque homme qui dépendoient en même temps des Sei- 
domicilié dans les métairies royales avoit gneurs , . à caufe des fonds dont ils leur 
in G ~ , . , , ~  .nm i x  r i  ,,.. i ,,,,,, a~r, . , .~ , : ,  ,,,A,,., ,,.,GA 1, A,. i,,..., n, x ,,..r, A, 
i+ LIL~IIIL. U G .  ld  L 1 l a L 1 ~ 1 1 1 q j u c  UC~VIIUUIL 

aux Officiers prépofés fur les cultivateurs 
de fes terres , de n'exiger, d'eux aucunes 
corvées , u t  non pr&manf judices no6 
tram jramiiiarn in  eorum jhviriurn pone- 
rz , non corvadas , non mareriam cmiere , 
nec aliud  pus Jbi ficere cogant. Capi- 
ml. de Villis , anno 800  B n h J ,  tu- I. 
cd .  , 3 3  I .  On voit qiie dans ce texte il 
s'agiffoit. d'ouvrages de corps, de fervi- 
ces perfonnels ; de là les corukablcs s'ap- 
pelloient ainfi , parce qu'e , polir les tra- 
vaux de fnrrérogation , on -choili oit les 
plus robuites , corpore habiles , Ables ( 1 )  

de corps ; .d'où ces travaux porterent le 
nom abrégé de corvées. 
. Les mêmes précautions prifes par Char- 
lemagne pour prévenir les abus que fis 
Officiers faifoient de leur pouvoir , fe 
trouvent employées par les anciens Sei- 
uneors Normands dans les re 9 
lice de leurs manoirs , à l'ét;: 
néchaux , Baillis & Prévôts 
conduite defcluels étoient La L L u a u L a  

a v u l u I L  LUIILIL I ~ L  LUILILLL , H cl LCLLIIL ub 

leur yerfon-ne , laquelle faifoit partie dit 
fief, Lbr y Ctoit tellement annexée , que 
loïfqu'il étoit aliéné, elle paifoit au pou- 
yojr de l'acquéreur. 

Infeiifiblemeiit les a~ancliiirements fe. 
multiplierent par i'établiifement des bour- 
geoiiies , & le nombre des fesfs diminua. 
Qn vit donc alors les hommes libres s'a- 
bliges aux corvées que faifoient les ail- 
lains , au moyen de  concelfions de ter- 

. dont les Seigneurs les gratifioieat. 
Mais les corvées ne furent plus arbitrai- 
ses ; leur quotité, leur efpece fut déter- 
minée : ceuendant . f~iivant la remaraue 
de ~ i t t l e tgn ,  fe&i& 172, ch. 1 1  , 1. z;!;)~ 
ceux aui s'v obli~eoient ne dévenoient 
pas p6ur ceL j2rf; ; car ce néf i  pas la 
terre qui fait le ièrf, mais la condition fous 
laquelle elle efi tenue : d'ailleurs , comme 

gles de po- il~-~oiivoient s'acquittes de leurs obliga- ' 

ird des Sé- tions par des prépofés , les corvées étoient 
, fous la plutôt des redevances foncieres que des 

Inri +nnen+n ~ P ~ I A ; I - C  n ~ i - r n n n n l c  9111G P ~ ~ - P P  r n ~ g c  PP 

. des fonds dépendants de leurs terres. 
Ces Agents déterminoient 'non - feule- 
ment l'oiivraze aue chaaiie vaffal libre 

U L Y  V I L 0  p I I V L I I I L I O  , '&LE111  C I L  Lb l " U O  Ir- 

point de vile qu'il faut les envifager. 
On peut les prefcrire par go ans , & 

on n'y eit afiiietti qu'en vertu d'un titre 
011 firf devoyt fiire duifant l'année en écrit; la poi3eeifioii feule ne f~iffifant point 
chaque faifon , mais même leur tâche pour y obliger. , 

,de chaque jour (2) , & il leur étoit dé- Il efl vrai que les corvées ne s'arré- 
2 .  . 1 - -  1 1 f .  A -  rnnna-c  --;nt m..'rri. n m  ..m.,+ Inn  Anmr\v.rlnr 
ICUUCL, l U U S  ICb J J C l L I C b  1Cb plllY ICVCLCb , Ut: 

les f~ircliarger d'opérations étrangeres à 
celles qui leur étoient afignées (Ballivns), 
ob ~inriic3am yel cupiditatem non quarat 
yerfis tenenfes d m i n i  , occaJones injufis 
mr mlm d~ffrr;i  /jPhmnj Gr/ ~ r n v i t ~ r  nmpr- 

A a i j u l L  PUILIL , ~ L L  ULI. LIL  CUL IL* uuiiauuu 

qu'en l'année ou en la faifon où elles peu- 
vent être utilement faites pour le Sei: 
gneur ; mais la rature même de la cor- 
vée , ,qui eit le principe de cette regle , 
ne deti-nit nas celle aui les ranne dans la 

(1,) Ables , ancien moc fraiiçois, qui figni- (2) F l e t ~ ,  1. z. cap. 72 & 73. 
fie l'aptitude à faire - .  quelque cllofe. - (3) Anc, L., des .Fr. t. I p. ss I. 

claffe 



C O R  
qhifi . des . redevances foncieres : car fi 
l'on ne peut exiger qrre 29 années d'une 
rente fonciere , parce que , quoique d'un 
côté le fonds foit affujetti-à I% knte ;& 
que cette fervitude du fonds ne fe preE 
crive que par qo ans , les arrérages font 
d'an autre cbté un mûbilier qui n'affe&e 
que les revenus du fonds ,"a que par 36- 
ans , toute aaion mobiliaire fe prercrit. 
011 doit aufi mettre tnne grande différence 

, entre l'obligation générale-de faire 12 cor- 
sée, qui efi l'objet principal du contrat, & 
la manieré dont cette obligation doit être 
exécutée. L'exécution d'une redevance 
affe&ée fur un fonds , . quant 5 ,@ du- 
r.ée , doit être proportionnée à la qua- 
lité de fa redevance : ce n'eit pas à 
faner les foins de plufieurs années à la 
fois dans les prairies du Seigneur , quc 
la corvée qui m'efl irnpofée de failes m o- 
blige; elle n t  m'impoié que la nécelfité 
de travailler felon l'ordre naturel & flic- 
ceilif des récoltes. Or l'abion pour obli- 
ger à récolter ne peut s'étendre au-dela 
de la -durée de la récolte, qui efi le but 
de l'obligation ; elle efi donc annale. 
Edik?. pretor. 2. 2.8 de oper. libert. 

Si cependant, pour la commodité de 
Son vairal , le Seigneur avoit confenti 
qu'il fe difpenfât de fon travail , avec la 
rCîerve que celui-ci l'en dédominageroit 
l'année fuivante ; en ce cas le vairal ne 
pourroit refufeï de doubler en une feule 
année fon opération. 

Le Seigneur ne doit point l a  nourri-, 
bure au corvéable ni h fes voitures , s'il 
nIy clt obligé par Je titre de la redevance, 
fiiivaiir l a  Ini C n '  Gmnm ff de on~rih- 

C-O T 
Quand du n0t.nbl.é des corvéables qui 

doivent des ' travaux en ccimniuii , quel- 
ques-uns refufent d'y participer, le Sei- 
gneur peut fe !&ire autorifer de prépo- 
fer , à leurs dépens , des Journaliers en 
lruï dace : 8r fi tous les cornmniers 
roi 
ril 
Sac 
fai 

. - - - - , - - - - . - - - - - - - - - - . - - 
~ t .  réfifianrs , alors le- Seigneur , auto- ., e par le Juge , peut: faire procider - à 
djudication au rabais des travaux à 
ïe , & obtenir contrainte f i r  les plus 
i ~ a h l e s  - f a i i f  I ~ i i i -  rprni i rs  fiir 1p.c aii-  fol. ----- , ---- "--- ---- "-- --- --- -- 

tres : Arrêt du 6 Mai 1659, rapporté 
par Bafnage. 

Les corvées , ' au furplus, ne peuvent 
être tranfportées -par le Seigneur : le vaf- 
fil ne les doit qu'à lui , & à caufe di1 fief; 
la corvée ceffe d'être exigible dès que ni ,  
11 
d 
e Seigneur ni le fonds auxquels elle eit 
Lue , den ont pas befoin. 

C Q T É .  * 

fe divife en paternel mateîliel. Par 
notre Coutume , les biens ne paffeilt ja- 
mais d'un coté à l'autre. Si l'un des côtés 
manque , les Seigneuss fuccedent aux 
fonds par préférence aux parents de i'au- 
tre côté. 

Il  faut bien diflinguer le dte'de la ligne. 
Voyeg l'article concernant ce deraier mot. 

% 0 . T  E - M  O R T  E; 
La cotemorte, c'eit-à-dire , le pécule 

laiil? par un Curé- Régulier appartient 
aux pauvres de la Paroiife qu'il a deffer- 
vie. Mais c'efi à la maifori en laquelle il 
a fait profefion , qu'il compete d'en avoir 
le ddéoôt , & d'en faire la diflribu~ion ,' - - - . - - - - - - - - - J - -  ,- -, -- --. -- .;r-.--- -. - r -  3 - - - - - - - -  - - - --- 

libertarum. II y a en effet des corvees qui lors même que la Cure que deffervoit le 
ne font que de pur agrément pour le Sei- défiint ne feroit pas dépendante de cette , 
gneur, c'efl-à-dire, dont il ne tire aucun maifon : ainfi jugé par Arrêt du 6 Juin 
revenu ; s'il eût cri1 qu'elles lu 
cafionné quelque dépenfe , il 1 

pOint exigées, & conféquemi 
celfion en .reconnoiffance de laquelle ie voyq r AmnrLu,  .ZAKENLS, rAw- 
vaffal les a coiitra8ées, n'aurait y as exiflé. VaEs. 

Bbie ' Tome 1. 

li euifent oc-, 1764. 
le les auroi$. 
nent la con- C O T I S A T I O N .  



que la femme gagire 'Ion doilaire'au cou-' 
cher. Cet aïti'cle d6it 2rre pris la Yettre. 
Si la femme n'a'pdirit entré dms k lit- 
nuptial , le &mire 'ne hi; of? pas dû ,, 

chap. IO$. de l'â'ncieirhc Comme. Cette 
Coutiime vient de ce que fiiivanr nos an- 
cicils i i  fages , fi la' fernine n'%voit pds rrercl: 
ans , elle n'avoir pasà prétendrede donaire 
caummih .  Foyq art; 3.9. ch ,$. fnfli~ut. 

...&a- " wy,." .."Y Y""" - --, 1 J-"-  -'- --'- 
pe? ordinoires ; elks doivent refprc?er 

m i r  ch% prtx des bbors qur refteïoit à: 
R~éritier , pour les ann6es, &bues du vi- 
vant dir popri4raire , ni comme metrd 
bks'xi comme immeubles ,. à Sé,bard d e  
l'a.f&rne, piiîfqu'on ne: h i  en donne- 
rait aucune, part : ceperrdatrt cette part 
n r  peut h i  ên-e ~efufée fur toutes les' 
efpeces & fruirs de I.a fuccelEon,. Or ,  
lors &s coupes ,. lm arbreç coupés étant;.. 
l e  fri:ir de la terre qmi le: pro-dirit , il ei- 
jah qut la doimiriere a r  profite ,. à rai- 
ibn 'du tiers, que la. loi défere ~ L T Y  toits 
les revenm d'e fa fixte1Tio-n m&f?inBe- 
ment ; & r d  eft lc,fenrinenc de f3éïau!tB 
mquel il ne p m î t  )ras que celui de M.. 

les autres, & même ne Id mpla'jra. 5 & b Toui;n@cie doive êtfe priieré. 
la réparation de$ bâtimars que di1 co8- ' 

ferirement d'w propsiétaite :. les arbres .de 
c 0 . U . R ;  

haute-fimie gui  fom PO" b m m ~ n c  P"oy~g  A AI EL^[ , BAS - Jus~Tc~ER, ,  
d'lin hkitage 611 defiliés h faliuenir à la CRAMZRE DES CONPTES ,> ECHI- 
réédification &e ks bâtimn~s-,. 4611~ donc. QUrER , I~AUT-JUSTICIER , MARE- 
confidérés par la. Courlune conme m e  CHAL, MOYEN JUSTICIER , PRRZE- 
partie iritégranre de Pimmeubk auquel i k  MXNT PRÉVÔT, S É W ~ C E A L  ,. &c. 
ioiit ~nchés- ;  & de nm=feakment 12. Spdrnan s'cg rromp? i'o~îqu'il dit qtre 

Foy6 dans une fornru!e de 'h~aarcul~he 
h l d  tom. 2. col,. 467, 

C Q G R  D E  R O N E .  



C m  qui ont muvzoauic &angs, f d &  
QU éctufes u t  peuvent déewic les eaux de$ 
Aeuves & rivieres qu'ils ne courent conci- 
nuelleriienr psur la c~mmociiré de ceux qui 
font au-delfow , à peine de xkpsildrç de 
leus dommges & intérêts t k t .  zo7, 

Et  ceux qui @nt d'aiicienoetk fof& ou 
Celufis ne peuveiia cetenir i'eaii, finon 
depuis k fdedl leirant jjiifqu'au foleil cou- 
&ans : Art. 208. Voyer Cunaçx , .Rx- 
VIE~ES, RBTEUR~.  .. 

C O U R S E  S M A ~ T I T I S E ~  
Expre%m qai &Jigw l'expédition 

s . 3 .  . . -  . ., L 

raice 6 (tu Courier à Kome, avant le de- 
ces d'lin Inhéficiâr, gour y imyétrcr le 
bénéfice du moribond & y obcenir date. 
Celui qui Se trouve coupabLe de cette 
précipitation . fe rend indime de fa 
bemahde : o n  le mel: dans 1; claife des 
-wnfideiitiaires. 

~ ~ ~ R T O I S I E .  

' _  

t l l l  l l b  ULlL IC lUlLl UC VCIIICL d LC UUC LAC11 

Voyez DROIT DE VIDUITÉ. 
' C O U T R E .  

cc mot vient du latin cuJodire, gar- 
der ,  conferver ; & il a produit le nom 
que portent les bedeaux des églifes , parce 
-..':lm -..+ 1- fa:- a- .,n;llA.. i -n -..n ..Zn- 

Ees Cwumes ~ r i f e s  dans la .premkre 
acception, régiflent les biens & les @ra 
Sonnes ; hs ,bier,ç de kqr d o r t  , & les 
gei-fonnes nées ou niafiées fom leurem- 
pire, .en quelques lieux qu'elles zranfpor- 
p n t  daus la Cuite l~eur domicile. 
. Les Coutrimes confidérées fous Te l'ee- 
cond boint de vue , doivent avoir p6UP 
h f e  la poKeffiod , pourvu que cette pof. 
fe'elfion dait.gue des objers çoilformes aux 
1 b kn public. 

O N & 
" . . .. 

Un d ~ t  que les Loutumes conUidér.ées 
comme lois municipales, régiffent les 
biens & les perfonnes. A cet égard il eit 
impoïtant d'obferver deux chofes : la 
premicre , que loïfqu'il efi quefiion 
~cir-ement de la dihofition des biens- 

---..--- * ---------.- , -- ---- O-- 

ou les dat;& pratiqués dans une Province, 
un. Canton ou une Ville. & aui déro- 
gent eu droit général d u ' ~ o ~ & r n e  ; ou 
il indique une redevaiice envers le Roi, 
ou envers le Seigneur dont Cont îui- 
ceptibles, les denrées qui entrent ou fe 
vendent en une Ville ou Bourg? fouvent 
fans autre titre pow les y afijettir que 
h feule poEe'eiron. , 

aiiiii vu ~ i c  YCUL Y I L L ~ ~ C L  LU VULILICL 1ca 

ens fis en Noïmandie , que conform6- 
eist aux difpofitioiis de la Coutume de 
tte Province. Mais quand il s'zgit de 
:cider fi une aliénation .a  été faite en 
ajorité , ou en minorité , on examine 
quel. âge on eit majeur dans le lieu 

-origine du vendeur : ou lorfqu'il eR 
quefiion de favoir fi une femme mariée 
a pu s'engager perfonnellement & difpo- 
fer de fa dot , on coufilte le itatut du 
domicile qu'avaient Ls Parties lorfque 
leurs conventions matrimoniales ont été 
ari-êtécs ; parce que comme c'efi par les 
loix du canton où on& né. aile l'on reele 

vie , {uels que foi& les di&rs dom~i les  
B t j b ' z  ' 

-- 

?en îoit enlevé. ~ q y q  FABRIQUE. bi 
m C O U T S ,  L ~ Y A U X  COGTS.  ce 

Voyeg CLAMEURS. dé 
C O U T U M E S .  m 

i 
CP mnt a rhiu fiuni firatinnc . il d X m r  d'i 

V 

fonds , defi par laL Co~itome . qui les 
régit qu'ils diivent être partagés , qu'on 
peut y fuccéder , ou en transférer la 
propriété. 

La fecoude , que s'il s'agit de .détermi- 
ner les droits , la capacitc! , la conditioti 
attachés à la perfoiine ; alors c'efi par la 
Coutume du lieu de la naiffance,, ou par 
celle du lieu où les droits de la perfonne 
ont été acquis , qu'ils doivent être fixés ; 
-:-fi -- -- --... .--..'.---.. -: a ---..- ln... 



. . 
qu'elle ' habite ; de d m ;  a$%" o n  r.t$e 
hi capacité perfonnelle .de c e ~ k  qui te 
marient ,par les loix ' C u  lieu oii leur état' 
de mariés a, pris naiffano ,, quoique de-. 
puis ils aient été domicilies ailleurs. ' 
..Amfi une Coutume efi r6elle , lorf- 

qu'elle a ,pour -objet principal de régler 
la fuccefion à uil bien-fond$ , ie partage 
d'un immei~ble ;'& ,fa di'fPofitionf eit pes- 
fonnelle , fi'elle'a pour but 'd'éteildre o~ 
de refirdindse la capacité ou les aCtions 
des perfounes. . Ces principes une fois 
connus , il, efi aifé de faifir les mo5fs 
qui ontg.détermi-ié divers ..Ars& c9riçer- 
nam les droits des femmes à l'@rd d~i ,  
remplacement de. l e y s  biens dotaux ; & 
d,e leurs prétentions -à la communatxé.des 

'- Biens de leurs époux. 
Quant au remploi des biens dotaux, 

%icid une cade très-iinpoï-tante-qni s'eit 
p:i.fenrCe en 2760 air Bailliage d'Eu. . 

AfTeegond .époufa en 171 8 , Eliiàbeth 
Hasley ; elle .lui apporta en dot divers 
immeubies : par le contrat de leur ma- 
riage paffé en Normandie où ils étoient' 
domiciliés , il fut fiipulé lin don mobil , 
8r le reflant des immeuljles de l'époufe 
f i t  6 demeura pour fi dût 6 rapport de 
mariogc revenant It fin cote' 6 ligne. 

Aifegond quitta la Ville d'Eu.oU 'il ré- 
fidoit ; mais il y laiifa fes enfaits '& fa 
femme : celle-ci inoiirut en 175 9: Son 
mari revint à, Eu , & y décéda 'ayant 
irn gascon' 8r trois filles ; ils redo~ïce- " reix à fa fucceifiori. Les biens dti défunt 
ne ft~flifoient pas , à beaucoup près , 
 OUF remplir Ies enfantsdeleiir tiers cdu- 
rumieï , ni pana les iridemnifer des ventes 
que letir pere avoit faites des biens de fon 
époufe. Ils intenrerent donc .&ion con- 
tre !es acquéfeuii de &es biens. Par Sen- 
tence du 20 Juin 1760, il fut ordonné 
qii'efiiniation feroit faite de la vdeiir des 
biens 
de fa 
fur i 

b&vant le PsocPs-verbal de 1769, il9 
fe taouverent monter à 4396 liv. Il efi de 
remarque _que. ces biens aliénés étoient , 
gtnés en Ficardie , & que l'épode d'Ai- 
fegond en avoit confenti la vente. 

lies acqiiéieurs firent valoir ces deux 
circonitai~ces, & réuifirent, en s'appuyant 
f ~ i r  l'axiome qu'il-n'y a point de reinplo'i 
de Coutume à Coutume, à faire débou- 
ter les-enfmts Affegund de leur demande. 

Sur l'appel de la Sentence dit Bailliage 
d'Eu : ceux-ci établirent au Parlement de 
F&': , . - 

IO.? Que la femme. pour remplacement 
de fes biens dotaux, a en Normandie hy- 
potheque fi~r' ceux de fon mari, à comy- 
ter du jolis de fou contrat de mariage , 
c.:-,*-.. 1' A ..+:,.la a* - a?. 1" PA..-.--- a- 
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cette Frovincc 2". Que lorfqu'elle a con- 
ferni la vente, 'elle ne peut recourir que 
fiibfidiairernent à cette a&ion hypotfié- 
caiïe contre, les acq~zéreurs de fes biens 
dotaux : Article 540 , même Coutume. 
3". Que le pere Aaègond & fon é ~ o u f e  
s'étant Ehmis par convention expreffe en 
leur conti-at 5 -la Coutume de Norman- . 
die ; c'dl par cette Coutume , qui étok 
celle de leur domicile inatrirnonizl ,. 
les aitions de la femme & de fes iieri- 
tiers devoient être réglés en quelqu'en- 
droit que les bicm par enx réclamCs fuf- 
fent fitués, Les deux premieres propoli- 
tions be demandoient que d'être espo- 
fées, pour que l'on fîk forcé de conue- 
nii: de leur véritt. : elles étoieit fondées 
fur des textes précis de la Coutume Nor- 
mande ; mais Ia trqiiieme exigea des &- 
veloppements. 

M. Camidaz, d'Affenee , défenfeur des* 
enfants AiTegond ., : mit tant de nette& 
dans le Mémoire qu'if confacm à leur dé- 
fenfe , qiie nos le6ie8urs nous hurons fîl-. 
reinent  ré de ce que nous leur ofFrons 

d7AiTcgond pere , grévés de la dot - {es rnmo7&s avec q~k lq~ ie  étendne. 
fcrnme , & par lui aliénés , & ce Lestvoici : 

M coutxat-s d'aliénation. La dot de la meae ~ i r c ~ o i i d  t êtC afié- . 



. 
n h  par foi1 mari ; elle a cohknti ?I Pa; foniie. aue l'irrca~acité où eff le mineur 
liénation. Les Articles 5 39 & 540 de la . 
Coutume de I'lorinantiie da-hent droit, à 
laafernme d'exiger le reri7lacement de îes 
biens dotaux mème conttc ies acquéreiirs 
dcs biens de fon é~oiix. Ces fiaruis con- 
cernent également le mari & la kmme , 
& fous l'me & faiitïe relation ils f ~ n t  
yerfonnels. Ils impriment en la perfonne 
a.. --..: ....,. : - 7 - - L : I - - - '  .-".a --.--m..,. 1 1" 
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vente des biens dotaux de f2 femme qui 
efi tc-lleineiit inhéreote à fa yerlonne , 
qu'elle en elt inféparzble ; parce que le 
mari ne peut pas plus ceffer d'ètre le fiin* 
ple. dépolitaise & adminiitrateur de la 
dot , -CG %fan tuteur pour leur conferva- 
tion , qu'il peut ceITer d'être fon mari. 
Quant à la femme, par une fuite & une 
conféquetice de l'état d'interdiLkion légale 
auquel la Coutume l'a rfdilite , cet état 
ne .lui y ermet pas d'aliiner irrévocable- 

/ment fes biens dotaux, même de l'a~ztoriti 
de fox inan. e 

La femme eit à l'égard de la difpofitioii 
de ces biens dans un état de minorité 
jointe à l'érnincipation , & l'autorité di1 
pari  n'efi autre que celle d'un curateur.. 
Si un mineur a v m d u  fon bien , ou a pris 
quelques engagenlents de l'autorité de fou 
curateur , il ne peut revenir contreces ac- 
tes, dans lecas oh ils lui h n t  avantageux, 
& ont rendu fon état meilleiir ; mais 
fi fon état eft eihpiré , il a droit de les 
révoquer , de les fxire annuller. Il en efi 
de mème de la femme Narmanae :'Ji fi 
dot a été alleirée , 6 que les denierr ne 
foient convertis à Jon profit, elLe a ré- 
compenje dujuJ?e pris. Cette loi prononce 
contr'elle une interdiaian de contraaer 
des engagements à fon prijudice qui 
confiitiie fon état, Ca condition de fem- 
me, Br la prive de toute a 8 i o n p u r  l'a- 
liénation de f a  biens tznt qu'elle efi fow 
~uifTance de mari. Cette loi l u i  eR donc 
'yerfonnelle , puifque l'interdiilion qu'die 
prononce efi aiifi inliéparable de fa Fer- 

de v&dk , de Qiïjmfer de fes biens 
avmt fa, majorité , ~nênie du confente- 
.ment de -Ton curateur. O r ,  on fait que 
le mineur, déclaré tel par la Coutume 
du lieu de foi1 origine , el: incapable , 
non-feulement dans le d o r t  de cette 
Coutume , inais en cousf lieux, de fàire 
aucuns &es de majeurs ; & par même 
ïaifon . la femme. aui dans le lieu de - z -  - -  -- -  

1 -. - ---- - 

ion domicile n~atrimonial , lieu qui efi 
celui de  l'origine de Ion état de femme, 
a befoin de l'aiitorifation de fon époux, 
en a befoin par-tout. C'eft ce qui fai'aii: 
dire à Fsoland , p. 1032 de {es iivr̂ éinoi- 
ses Tur les Statuts, que -la prohibition 
faite à la femme par l'Einpéreur Augiifie 
&,par Juitinien , d'aliéner fon fonds 
dotal, eil un Statut qlii tombe fiir la 
yerfonne : prirnurio univer-iliter 6 abF 
t r d e  ab omni materia r e d i  ; & que fi 
en quelque .manicre il tombe aufi fiir la 
chofe , ce n'efi que par réflexion : &fi- 
cunddo .  L'objet de la Coutume, continue 
cet Auteur , a été l'utilité particiiliere~ 
de la femme, le defir d'affurer fon ktat, 
fa condition , celui de-fixer le pouvoir, 
l'autorité du mari i i ~ r  elle.; le Statut q u i  
lui interdit l'aliénation irrévoclibir de ies 
biens , doit donc étre conlidéïé à l'inF 
tar du S€?lliT~~s Confiilte Velleyen. La loi 
Julia,  rtefundo dotali,efi une loi perfon- ,' 
nelle qui doit avoir fan effet, ubicrrm- 
p e  bona J i td  Jn t  , err quelque lieu que 
les biens dotaux alié~més foienr Etués ; 8r 
pas identité de principe , la fc,mme do- 
n 
C 

n 

niciliec cil la eoueume.de ~'ormaiidie 
pi a adopté la loi Julia , ne peut aliér 
ier les foncls qii'elle a en terri:oises Ctran- 

tuts perfoiintks &r r & ] ~ ,  a entrepïis d e  
combartre l'qinion de Frolaild; mais :a 
foiblexe de fes rairons ne ièrt ou'à G- 
montrer Ykidencî de L prrfonihiti: dÜ 



  ratu ut Normand : pour s'en cotivaincre , 
il fiiffit de copier fobje&ion par iaquellc 
ce Jurifconfulte termine fa cïitiqiie. 

II $vrai, ce font fes termes, &ye &e rl- 
pete ~olonriers,pae j'ai dit que f i  nous avions 
yuelpue loi pi ma. Zs fimme , non prrs 
fiulernent dans l'impu~flince dnliit-ter fin 
f ~ n d s  dota[, mais dans une impal@ince 
entiere 6 gdknérale d'e'raf 6 de condition, 
impucJhce gtti comprendmir tant les biens 
dok& p c -  nsn aoraus de la femme, 
cette impuzfl~nce firoit perfirznelle. 

Le Statut your être pcrionnel, felon 
M. Boulenois , ne .doit donc porter que 
T.-- 1 ' L - L  9- 1- ,...-a:'.:-- 2- 1- f ---- 
~ U L  L C L ~ L  uc la ~uiiui~iuii  uc rd iriiiiiic ; 
enforte que s'il a$e&oit- .quelque chofe 
au-delà , qui ne fût pas dépendant de cet 
&at & de cette coiidition , il ceirerqit 
d'être perfonnel : mais ie Statut Nor- 
mand qui borne le mari à la-feule ad- 
minifiration des biens de fa femme, qui 
rend la femme incapable de difpofer de 
fes biens dotaux , méme. du confentement 
de fon mari, s'étend fur tous les biens 
dotailx de la femme Sans exce~tion. ftiï 

t'éq~qité. satirrefle . , le droit comaitn t 
car fi ies Statuts de la premiere efpece 
font , feloii lui , puremem réels , en ce 
qu'iis ont your objet dit-& la difpofi- 
tiOn des biens , les autres font purement 
psFfonnels, en ce que leur objet efi de 
~Cgler Ies volontés ; & parmi ceux-ci ii 
comprend le Statut, par lequel la femme 
Normande, même aatorifée de fon ma- 
r i ,  ne peut, en veiidanc Ces biens do- 
taux, fc priver du droit d'en révoquer - 

la vente : d'oh it conclut que ce Siatuc 
doit avoir liefi, noil-feulement pour les 
biens fis en Normandie, mais encore 
pour -ceux fitués ea toutes autres Pro- 
vinces : Fve P a r ~ ! i s  , Lugdunt rel in 
Germanin @a fint (1). 

Et c'e8 ce qui a été jugé au Parle- 
'ment de Rouen le 18 Mai ~ 7 5  9. rArr& 

refufe à L femme réparée la reprife de 
fa dot fur les meubles de fon mari quand 
il y a des fonds à lui appartenants dans 
d'autres Coutumes que celle de Norman- 
die. La maxime qu'il n'y a point de rem- 
nloi de Coutume à Coutume n'a ~ o i n c  

tous les a&es qqui fo!it relatifs leur ;lié- s'application à la caufe des enfants AB- 
nation , à leur dégradation, à leur dimi- gond, elle n'a lieu-que dans le partage 
riution ; il confiitue l'état & la condition des biens entre héritiers du fang ; ainfi 
de la femme mariée , il porte mique- ' l'héritier aux acquêts Normands ne doit 
ment fur fa manierë d'exifler légalement pas fur ces acq~ièts le remploi des pro- 
dans la fociété ; il el1 donc un Statut pres Parifiens aliénés; mais quand il s'a- 

- perfonnel à la femme , puifqu'il déter- git de régler la part que la femme Nor- 
mine fes facultés civiles , en quoi con- mande doit avoir dans les conquêts , com- 
fifie ion exifience légale: or,un Statut per- me héritiere de {on mari , il fe fait un 
fonnel maîtrife en tous lieux la femme remploi fiir les acquiiitions faites-durant 
qui y a été une fois foumife. C'efl ce lemariage des-biens, même fitués ailleurs. 
que Dumoulin nous fait clairement en- L'Arrêt de 1620 , mal interprété par Bar- 
tendre, lorfqu'il difiingue, entre les Sta- nage ? ne peut être obje&é , il n'etoit pas % 

tuts a ~ i  ne font fondés aue fur la volonté aueition de biens dotaux. ni d'une ef~ece 
de cehi qui contraae , 8 u  fur une difpo- chi Ic contrat de mariage h t  éré paffh en 
fition particuliere à une Coutume qui Normandie, ni de parties qui , lors de 
tend à la confervation ou au partage leur mariage, avoient en Normandie leur 
des biens de ion territoire , & les Sta- domicile ; il ne s'agiffoit que de propres 
tuts qui ont pour but le bien général, & de conquêts dont la veuve demandoit 

.d 

11) Mol in .  Cornent. i n  JuJfn. I. I. tit. I. Conclu/; degat. & confietud. locali. 
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enfants AiIégc~id obtilim 
1% dot d e  km mere fur 
des biens 'de lein? pere, fi: 

Au relle, airs art. DOT d 

pr'r pyapr2s t a  
Dc ces a'mx Staruts , il-! 



lors même qu'ils vivent fous une Coutu-. Ke 'Econd Brrec rut renau contre *ne 
me qui a des difpofitionç oppofées aux vëwe Delaftïe mariée à Valenciennes. , 
fiennes , cette Coutume ne peut mériter AprPs y avoir demeuré quelque temps ,. . 
la préférence. Une Coutume n'a aucun 
empire fur une autre Coutume : f i  elles 
poiifoient s'entre-détruire , bientôt elles 
ceiféroient toutes d'eux d'exifter. Ces 
maximes doivent cependant être refirein- 
tes à l'égard des meubles ; car elles ne 
foiit poinr zpplicables aux meubles , qui 
malgré leiir exiftence en Normandie, ne 
font point foumis aux Coutumes de cette 
Province : tels font les meubles qui àg- 
partiennent à un mari qui efl décédé , 
mais done le domicile , le fiege de la 
fortune, efi en une Coutun~e étrangere ; 
en ce cas, comme les meubles fe parta- 
gent, en quelques lieux qu'ils foient , par 
les loix du domicile de fait & de droit, 
la ftipulation de communauté inférée au 
contrat de mariage a fon exécution fur 
l a  portion de meubles que le mari en dé- 
cédant laiffe dans le refîort de notre Cou- 
tume. 

Rien au refie n'efi plus propre à reiidre 
la vérité de ces obfe:rvations fenfibles , 
que la Jurirprudence des Arrêts auxquels 
elle a donné lieu. 

Bafnage & 'Froland en rapportent 
deux : le premier eit celui de la dame 
Dalogres ; M. de Fervagues , Maré- 
chal de France, l'avoit époiiSée en Bre- 
tagne où la communauté elt admife ; ils 
avoient fiipulé dans leur contrat de ma- 
riage,paffé à Paris, la communauté. M. le 
Marechal fit des acquifitions en divers 
endroits , &.fur--tout en Normandie où 
il décéda. Sa veuve demanda partage aux 
meubles & conquêts en vertu de la fiipii- 
lation. Par Arrêt du Parlement de Paris , , 
il ne lui fut accordé, aux termes de notre 
Co~itume, & cnla confidérantcomme héri- 
eiere de ion époux, que le tiers aux meubles 
& l'ufiifruit des conquêts Normands ; fur 
les autres conquêts fa part lui fut adjugée. 
fuivalit la Coutume des lieux,. 

lei coijoints vinrent rémer-à Rouen. 
Par leur contrat il avoit été convenu que 
tous les me.ubles appartiendioient à la 
ferme aii cas que Ion époux la prédé- 
cédât. Ce prédéch étant arrivé à Rouen, 
où llelafire étoit né , il fuc jugé que la 
claufe du contrat ne pouvoit avoir lieu 
en Normandie, & la femme qui n'avoit 
point d'enfants n'obtint que moitié des 
me~ibles. 

Depuis, le fieiir Martorey , originaire 
de Villefranche, ayant époufé Honorée 
Miege, de Lyon, pays de Droit écrit, 
vint s'établir à Elbeuf en Normandie, où 
il mourut. Sa veuve réclama fa part aux 
meubles conforme à celle fixée par l'Ar- 
ticle 392 de notre Coutume ; les héri- 
tiers prétendirent que la loi fous l'empire 
de 1aquellc.le mariage avoit été contraaé, 
& qui ne donnoit aucun droit f ~ i r  le mo- 
bilier du mari , devoit être feule fiiivje ; 
mais par Arrêt du 3 Août 1739 , on 
regarda le Statut Normand qui accorde 
à la femme une part aux meubles , com* 
me tellement réel , & le feu1 qui dût ré- 
gler le iort des meubles-reflés au domi- 
cile di1 mari foumis à ce Statut, que moi- 
tié des meubles fut adjugée à la veuve. 

Depuis, un fieurTallebot , originaire de 
Normandie, ayant une cornmifion aux 
Traites à Vaton en Flandres , en x 708 , y 
contra8a mariage avec Barbe Pacot. Far 
le contrat de ce mariage, il fut dit que les 
conjoints feïoient communs en biens fui- 
vant la Coutume de Y aris , à laquelle ils 
fe foumirent pour l'effet de la commu- 
nauté. En 1720, il revint en Normandie, 
il y acheta une charge de Référendaire 
en la Chancellerie à Rouen. En 1730 fou 
époufe y décéda ; Tallebot ne fit point 
~nventorier fes meubles. Quatre ans aprts 
le décès, l'héritiere de Barbe Pacot for- 
ma contre lui la demande en partage dc 

la 



de Brioufè, il fut dtchargé de l'&ion; 
&as ftli: l'aypd au Bailliage de-Falaife 
le pinage fut ordonné. Tallebot appel- 
lant eh la Cour, étaiic dicédé avant le 
Jugement , forl héritier reprit l'iiifia@e ; 
6. par ~ r & t  du, 4 AoUt 1743 , la* Sen- 
ærim de B~ioufe fur: conlirmée. 

Ce& donc un. point de droit incon- 
tefiabie que le Statut par lequel la fem- 
me ne peut prétendre communaurS fur, 
les biens Nornlands efi réel, & qu'on ne 
peut. y déroger. Cependant au premier 
coup d'œil, il paroîttroit qu'un Arrêt du 
22' Mars I 774 , auroit ébranlé les appuis 
fiii lefquels les divers Arrêts ci-devant 
cités ont été rendus. Il a été prononcé 
contre la dame veuve en feconde noces 
du. rieur Defabayes en faveur -des fieurs 
Daubouin & Flambard, époux de fes bel- 
les-filles foortjes du premier mariage da 
fon époux. Mais on doit confidérer que 
le fieur Defabayes n'avoit pas lors de ion 
déc& u n  domicile réel en Normandie , 
que fon véritable domicile écoit encore 
alors à la Martinique ; là étoit le firnrnu ' 

reriLm , le principal objet de fa fortune ; 
& par cette raiîon la claufe de ion con- 
trat de mariage' pas& en lieu roumis à 
Ja Coutume de Paris, qui contenoit la 
convention de cornmnnauté, -eut Con etiet 
fur les meubles que fon époux avoit 
Iaiifgs en Normandie. Voye4 COMMU- 
NAVTÉ. 

Le nom de Coutume s'appliqiiojt , au 
conmencement de la Monarchie, à tous 
les impôts qui &oient dus au Roi par 

curoieile (1). Les Seigneucs vers le d é c l i ~  
de- lxdeuxieme race-s'attributrent ie droit 
dc gercevoir de pareils impôts dans 1'12- 
tendue de leurs fiefs ,-& ils leur coder- 
verent ' la dénomination de Coutume : 
bientôt' ils donoerent le même nom aux 
redevances & a m  cor&es auxquelles ils 
affujettifCoient.leuïç vairaux ( .t ) ; & de 
là quand ils infeodoient OLL aliénoienc 
partie de 1-eurs domaines,, ils déclarojent 
qu'ils Ce réfer~oient les Coutumes que les 
fonds inféodés leur devoient , ou qu'ils 
cédoieiit ces Coutumes avec les fonds, 
ou que ces fonds enferoient exempts (3). 
Quand ces Seigneurs accordoientl'exeinp- 
tion , tantôt ils difoient qu'on ne leur 
paieroit aucune Coctume , Jne redhibi- 
fione ullius confictudinis ; tanth qii'ils 
concédoient, telle Coutiime , horc con- 
Juetudinem conccrlimus : ,de là  le nom de 
Coutumes ne défigna - plus feulement des 
redevances , il fut encore attribué aux 
privileges. Ainfi les ufages des bois, de 
pacage , de panage , firent appelles Cou- 
tumiers ceux qui en jouiroient , & dans 
le même temps cependant on appelloit 

à u f i  Coutumiers les cenfitaires. 
La confuiion qui ilaiifoit de la diver- 

Gté des Cens dont le mot Coutume étoit: 
fufceptible , donna naiffance à l'expref- 
fion de liberrr? ccnJÜetudines , qu'il ne. 
faut pas confondre avec celle de iibcr- 
rates dont on fe fefvoit auiTi à la même 
époque. 

Avant l'établiirement des fiefs , il n'y 
avoit point en France des Hautes-Jufti- 
ces (4.3 , les droits de cliaife, de tréfor 
trouvé, de vareck étoient réfervés au 



Roi ; & la conceifion de ces droits qui . Item.' Ctamat habere rnercliturn in .Ri: 
fut faite à quelques Seigneurs , & même dzemunde fime2 in j$imanâ, &c. 
à d& communes, après l'hérédité des fiefs, Item, Clarnat hubere emendas a$@ 
o'appellerent J3ertés. punis & cervzyre in Richemunde , &c. - . 

Les libertés indiquemnt doix tous les Item. Clamat habere infingentheof per ' 

droits' iitiles que les Seiglleurs oit les rotam ZIBERTATEM de Richemrrnde 
communaiités avoieiit obtenus du Soiive- G furcas aprrd Richtmunde ,&cc. 
rain , tandis que les lïbres Coutuines dé- Item. Clnntar habere rninernmplumbi. 
fignoient l'exemption qiié les villes (oii Item. C l m a t  habere cuJodiarn .pri/lo- 
manoirs tenoient du Roi ou des Seigneurs narurn, &c. G carcerunt infraprrecirzr3um 
pour les fervi.tudes on les imy6ts aux- E ~ . ~ ? E H T A T ~ S  de Ricfiemond-Shire. 
qirêls les villes ou. manoirs de même ef- Cette piece fournit iin exemple bien 
pece étoient communément aff~ijettis. clair du mot libertas, employd pour in- 

L'exaAitude de cette difiinaion va diquerles droits utiles accordés par le Roi- 
être confirmée par des monuments bgâ- à l'un de Ses fujets. Voici un autre titre 
l e m m  refpcBables par leus authenticité, où libertas exprime les fraiichiîes d'une 
& impofanïs pas la clarté des expref- Ville. 
lions qui y font employées. Atama , Cornes Anghk 6 Britannicz,, 

D m  le dénombrement du Duché de Dapiferojuo, G Vice-comiti , G omnibus. 
Richpon t ,  imprimé i Londres en 1722, - Baronibus , Gc. notum ,/2t me coticefl_Irè 
gag. 89 , 011 trouve les diverfes libertés, . &J dedz@ burgeenJSbus tuis de Richemondi 
dont Jean de Bretagiie , qui poirédoit ce iilZnm libertatern quam halwmuzr in tem- 
Duché vers la fin du treiziersie fieck , pore avunculi nsei A h n i  Corndis ,, Gc. 6. 
prétendoit être alors en jouiffance. L'im- yole quod itn ben2 G inpnce & pirte res 
portance de ce titre exige q~ion  lc traiif- /uns temant G imbeant cum or~nibusfiic 
erive en entier. . con/iieru&nibus liberis in yiL!& G extra 

(1) Clamerrm ErBERTATWM Corni- ~ i l l a m  , in phnis &nemoribus 6' ubicrrm- 
sis Richemrrndiœ. . p e  Jnt meam fcrmam pacem eis dono G. 

Johanesde Briii~~rtnid,Comes Riehemun- concedo ; GJi quis non eis firisficerit, ad 
di& clarnut has L IBERT-ATES fihJèrip- me yeniant YCL ad Dap8rum meum nt eos 
fus ,fiiZice~ qüod @fi & omnes tenentas de manu reneas in mco loco re&m eis fa- 
j k d o  /iro infràprczcirzs7um de Richernond- ciat , &c. ( 3 ) .  
Shire ( 2 )  Jnt  quieti de fi& Corni+s 6 De ces deux titres, ib  efl aifé d'inférer 
de cornrnr~ni amerriamento. qiie lorfque les libertr's étoient accordées 

.Item. Clamfit Jrcbere refirrnurn brevium à un Sdgneiir , camme elles confiil 0ier.t 
& phcitare brevia Vice-comitrsliu, en la faculté d'exercer certains droirs 

Item. CZnmat hdere L I B E R A , ~  cha- royaux, tels quc ceux de JuriUiBion , 
seam pej- totarn Wendes-LairiaLe , &c. de chaffe', de gar-enne,' Cf'e mai-ché , de 

Item. Chmat iaberc Z I B E R A M  wa- " prifan , &c,, de meme quana ces libertés 
rennam In omnibus Dominiris terris juis étoient attribuées aux villes , elles les 
in Cornitaru E bora~ eny. âIflanchiiioient de .,oute zedem~ce , de 

hem. &'lamot LrBEWUM burgum tout impôt a l i ~ ~ p e l ~  les autres villes 
Juum apud RirlSemundo. - reiloient fujetoes envers le Roi, L'efi ce 
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dë fes *liberrés. 
item eJo , dit cet Auhur , p o d  do- 

minas Rex cohrtfirir aiiquamr Itbertafm , 
&t +/? alicui unibte~$tdti Jicut ci~ibus , vel 
brrrgenJbus , vei p ibus  aliis qmd merca- 
twn hrrbeant , rel firinrn in villa" Jira" , 

' oivitake, vel: biirgo , yel confierudines 
aapiat i3 -Theotonin, E. qttiett Jinr per ro- 

. turn regnurn i~ terrd & mari. de Theulà- 
ni6 dando. 

Si,?uis contra hujuJ7modi li6eitoter il- 
:dum quibus concefl~p~fierint gravare vel 
vcxare prœfifmpfirit , fimmonea~ur fjrc3it 

. /if corcm rege YCI ejus ju$%%zrio indi 
r'/Ponfirus per tale breve : 

Rex , Vice-comirif~~Zutem,-fummoneas 
pcr bonusJummonirores Majorem G Bal- 
Zivos2 talis civltatis, burgi , vel villa , 
puod Jir coram nohis , Gc. , y d  Coram 
. JuJiciariis noJris aprrd takm Zocum rali 
die ad refiondendum tafi vcl talibus quart 
cœperunt T/2eoloniurn & confietudines in 
yillâ fia" tnli de hominibus ipJ;us talis, 
rel de taiibus burgenzbus contra Ziberra- 
tes p a s  idem talis rel tales habenr per 
chartam noJrmn vel anrectffnrum noJro- 
rum regutn Anglia quihus hucu@e uj? 
funt ut dicunr 6 habeas ibi firnrnonitores 
& hoc breve ; rt$t , &c. 

Ducange a donc eu raifon de dire , 
ro. que libertas lignifie, relativement aux 
communes , diPri&m loci aliczGus infra 
p e m  incoliz libertate, privilegio CU: jure 
civiratis gaudent , & de rendre en ce 
.cas ce mot Zibertas par celiii de PRAN- 
C H I S E  , & 2". que quelquefois Cibertas 

g flpra$ktio qua pro tuirionc.datur. 
Parce qu'en .effet lorfque la Ztbtrte' efi 

perfonnelle à un Seigneur , Br non une 
OU de' la ville fou- 

. , , - -  ..---. , -. ,. -. premier vol. p. 392; 

déyendance du fief 
C 

(1) B~I$E.I - I- t. 

ner fi lefiis fe raporte au Sei, ~ n e u r  
a ville. 

1 - . . q -  C. .. - 

LCb VLIC, ldllb l@. LUIILCIIIUII UC LCLLC Il' 

berté en faveur du Seigneur, le .Roi au- 
roit DU feu1 leiir iin~ofer : li ex firvitutc 
quis 
tate 
& 2 

tes où ,l'on trouve qu'une ville eit cédée 
à un Seigneur par le Roi , cnm liberrati- 
'&us 6 liheris conjiuetudinibus fuis , il faut 
exami' 
o u i  1 

Dans,ie, premier cas , le aelgneur a 
des droits de Coiitume fur la ville.; dans 
le fecond , la ville efi exempte .de ces 
droits , & le mot liberte5 ne peut s'inter- 
préter, à ion égard , que par celui de fran- 
chifes ; c'eft ce qui devient fur-tom iilcon- 
teitable fi la concelfion des libertés fe 
trouve jointe. dans les chartes à celle de 
libres =Coutumes ; car I'exprefion de li- 
bres Coutumes e@ eifentiellement exclu- 
iive de toute idée de redevances ou fer- 
vitudes ; ainfi qu'il eit démontré par 
l'autorité fuivante. 

Vers l'an I 104 (I? , k s  Religieux de 
S. Vaait fe plaignirent % Louis le Gros 
( que Philippe fon pere avoit déja fait 
défigner Roi de France ) d.e ce qu'un 
Seigneur avoit établi de mauvaifes Cou- 
tumes ( pravas , inuJtatas corzfietudines ) 
dans le domaine que leur Eglife poirédoit 
à Angicourt. Ce Roi défigné fit appeller 
en jugement les deux parties à Comyie- 
gne : là le Défendeur in coujam aufis 
intrare non .fuit ; fid ut juJurn ernt , 
prcefitas conjüetudines juyitid noyrâ co- 
gente, efi-il dit dans le Diplôme de Louis 
le Gros, (qui fe trouve in amph ff colleB. 

) libcrar ere D.  arte en: tom. I. p. 603 
permiJr. 



Ce texte n'a pas befoin de  commentai^+ Coutumes~partic~ilieres de-cette Province 
Permettre que des Coiitiimes fiiifent li- dans les fo~~rces. 
bres , c'étoit déclarer ceux auxquelseette - -  C O U V E N T . '  1 

permijfion étoit accordée, libres, exempts 
de toutes Co~~tiimes. Voyer DOT DE FILLES ,. SU,BRO+ 

En Normandie, il y a donc des lieux GATION. 
~sempts. du droit de daut~ime; ou ,envers 
te Roi , ou envers les XngagiQes , .ou C O U V E R T U R ~ E S ,  
:nvers les Seigneuss de fief; mais cetce Le 6 Août 1769 , à l'occalion de l'in- 
: - . - 1 . ---1:- -1.- Di.--^- > -  l -J - l l . - -  r.-- 1- 
Dx-crripriui i  .iic  CUL C L ~ C  ~irudiiicc q u  ru 

verru de t i tm qui la confiatent ; & .corn- 
me ces titres -offrent des expretIiQns ,qui 
mail~tcnanc font in~lfitées , il a .paru .ef- 
Centiel d'en déterminer le xéritahle fens. 
Lorfqu'lin bourg oii une ville n'a ipûint 
de .titre d'exemption du droit de Coii- 
tlime , alors le Roi 011 les Seigneurs 
-$ont befoin , ,pour I'exiger., d'autretitse 
.que celui de lem poireilion. Si ce titre 
.diresrnine le taux- de ce que chaque 
rnarcknndife doit payer dans .la foire 
o u  le w ï c h é  oii ,on l'expok e n  vente, 
les. Marchands d&vent .s'y conformer ; 
$il -n:y ,a .point- de titre qui détermine le 
Broie de Coutume , c'efl alors .lidage gé- 
sé ra l  .de .la E'sovince. qui el1 {ait la regle; 
a c'di dans cette>viie que , p o u  >rendi:e 
cet iifage uniforme, le ROI donna, le 

-,~aJKars r77 2 , fa-Déclaration, àlaqnelle 
a .été annexée une pancarte 011 tarif 

LWUK UII D w r g  ut: D O I O ~ C ;  , ~UL- , l a  .rt:d 
monrrance de M. le Procurcu~r-Gbéral , 
la Cour déclara les Réglements& ufages 
de .la police des vilks, concernants les 
couverttires , communs avec les villes & 
bourgs de h Prwince; en conGquence , 
elle fit défenfes d'y couvrir autr.enicrkE 
qii'en tuile Sr en ardoife , à pziiie de dé- 
molirion des couvertures , & de I oo liv.. 
d'amende. Ce Réglcment s'exécute en tou- 
,ce rigiieur : on en a \in exemple fi-appaiir- 
.dafis l'Arrêt rendu le 27 OBobïe 1770, 
contre Francois Edoiiard,, d'Yvetot ; i l  
-expofoit qite le bâtiment ne pouvoit iiip- 
p r t e r  une coiivereure en tuile, qit'il ap- 
,partenoir à des rnineui-s peu fortunés. Le. 
Minifiese public obfesva que fi l'on kou-  

1- - 
C 

condamna Edouard en 2: liv. d'amende en- - 
e - 

toit In , h. ccommiJe'ration, lodqu'i 
s'3git diiin Réglernent qni intérefi le pu 
blic , il ne feroit jamais exécoté. La Cou 

-, .. .. 
q u i  ont été homolog&s au Parlemest , vers le Roi , llii enjoignit de fe confor. 
& qui fe trowent dails le Recueil des mer au Réglernent dans un délai qu'el11 
Edits. Lui fixa, & ordonna l'imoreilian & 1Iaffi. 

C O V6 E jL. che de 1 '~rrêt .  

Cet Auteur a .raCembIé, dans .un petit C O U V R E--F E -U. 
:, ,, lm- ~ ~ a : + . , + ~ -  a.. A .--ln:- v..-lm+:.. T--:.--:-.- A- 1- a'...q. 

. l l l- I  4. 3 1L5 I I X i L I L L t L b D  UI! U I U I L  L A L l ~ i U k ù  , 
-il .y a rangé , fous !a.divilTon des Inlti- 
rutes de Jui\inien , tomes .les Çoi;aurnes 
,Anglo-Normandes ,q&l avoit extmircs 
d e  Littleton , de Bdion , .  de Britron . , 
.ide la ' Flete & de Cake , & \ a  tei-n~iné 
. f ~ r i  oilvrage -par Lin :excelleni Gloilaire 
des inots obfçurs ullités dans !es Ioix. qdil 
commente. Cc devyoit être le P1Iailiiel 
de ceux gui comaèncei~t à triidiclier les 

,1:L1 1dLlL1 IgILILTgCUIIl , C I L  1c IIUIII  U 1lllZI 

,Ordonnance de Guillaume le Conquérant, 
.qui enj~ignoit d!éreindre le feu daiis tou- 
tes les rnaifons, clEs huit heures dufois; & à 
cettemêye heure, quelqu'un de la famille, 
e n  Ige ci'liommeb. étoit obligé de foxtir, de 
reiterarmé d'un bâton, &s de G r e  la.1-mide, 
~toixe Ia nuit , jurqu'à l'aurore , autour: 
de fis bâtiments , pour er? écarter les va- 
~~abonds, fous p i c e  de 4 deniers d'amen- .-a 



a-a 
de. 'Les-veovcs étoient feules excipt&s dè p&h6q~lé , foit -à 
cette obligation , â mains qu'elles ne univerfel , ou fil 

pu. la crainre.p!iiue aonne-r ucri atix xrr- 
tres de r-eltitotion contre les a&es , il 
6aut qi?e-lle foit cqabIe d'4bïaiiler l'liom- 
me qui jouit de tmte fz raifon, & doue 
la maladie ou ilne extrême rnifc~e n'ait 
qas al&+ Ia ccmRi.tueion ; en im mot , 
d'homme faiii & -f~ge. 

oeux de DECRET, DFSTRIBIUTION le i 
DE DENI-E~S,  OPPOSITION, p ~ É ~ É -  I 66 

-.REZNCZ ps-1 
1". Zes-cdx5axiers peuvent , s'ils le thec 

-w~~iIPnt G~I-P VPITT)I.P-IPC r n ~ n h l ~ e  <IPz ;m, ne c ..,* ,.%... , Ac&..- . . , I A L I . ,  1bU I 1 . b L L " I b U  - 11.1 
meubles de la fi~ccefion de leur débiteur , 
appr6hendie pal- bén6fice d'inventaire -: 
Gi. 96 de la-Coiitiime. 

2". Ils doivent être payés par Juitice 
m .  .. . ? . . ,  ", . . 7 lelon I orsse,ae -pnorm ou pottenorice 
d'hypoehque ,  mye^ DECR.ET , ETAT 
-.D'ORDRE ; mais le -premier arrêtanta. 16s 
dépens de fcs diligences en pri,vilege : 
art. 97 & 593 ,de .la. Coiitliim. 

3'. Si le débireur renonce, ou rie aeiie 
accepter une f~iccel5on qui.lui efi échue,. 
fes créanciers peiivent ie faire~fubroge~ 

n .héritage y eil 
)imlme. 
meubles entr; 

1 - -  ' - L l - - - - - -  . 

titre particsulier , droit 
ccefif , à lui parer ti- 
faire reçonnoilhnce de 

rd .UWC DC uc LC que foi 
cbblioé r art. 2 i z de la Cc 

ion de 
x dont I r s  ouligacions 
tevalit Notaires 011 par 
.ire, font payés avant 

celles LILI~ n uur; pas de reconnoiffance , 
& les -Marchands qui font tous en c-ette 
dernicre clafle , coucourent entr.'cux au 
fol la livre : Arrêt rendu en- forme de 
'Réglernent II 8 Tuillet, & noil le 28 , ep 
l'année I 657, date que Rahage luidonne, 
titre 12 du-Truite' des @/pothepes. 

6". L'article 8 du titre II de l'Ordon- 
nance de r 673, n'a po ix  dérogé à I'ar- 
ticie 5 93 de la Coutume. Les loix ,.art- 
tiennes fi~bfifient mdgsé -les nouvelles ., 
-1orfque celles-ci ~s'appliqi~ent A des cak 
que les anciennes n'ont pas prévus : c'efi 
ce que M. Piiffort nous enfeigne dans 

3-oc&-verbal .de J0,rdonnance de 
7 ,  : or l'Ordonnance de 1673 o's 
prévu la préférence du créancier hypo- 
aise fus les me~ibles du dibiteus ; elle 

.., 2efl occupée que de la prhfirence du 
créancier pri.vil&gié fur ces.meubles ; Ilas- 
ticle 593 n7eil donc point anéanti par 
-i'art.+3 du tiî. 3 1 de~l'0rdoiinailce du Corn- 
arerce :.cette Ordonnance .a laiffé~fubfifier 
notre Coutumc . en ce qu'elle accorde 

-hypo~heque fur les meubles, comme elle 
maintient tacitemenr-les autres Coutumes 
qui veuleiit que lesmeubles nehiente pas , 

iiifceptibles d'liyporheq~i 
7'. Le créancier 4aifi 

prévaloir de l ' a r t . . ~ ~  dk 1 
tre des Sfaiffes 6 e~e'cutions,;uour oretendre. - -I , L 

en ion lieu & droit pour .l'accep;er. $ire lk premier payé, enNoma'ndie , fur 
Voyq SUBROGATION. Le confifcaiaire iles deniers provenants ,de la vente des m m  
n'a pas ceae ,faculré : A ~ t i r l e  5 3 des Mes de fon dgbiteiir car l'0rdoilnmce ,. en 
Placirés. ~ ' aceo~dant  au42ifiirant que Ta dilivrance 

Ij;"- l a  .&ancier .pem. conrrzinare Te d'e Ion dû ,. conkwe  &'chaque Comme 
n a ,  A ' L  . 1 L 1,- r..,P- ..-LX--. A . - r - : I I C - -  X 



C R I  
!effet que ce. fi i t  par ellè qire ce qui lui  
efi dû foit ré516 ; &ce Réglement , en cette 
Province, fe trouve dans les articles de 
Coutume ci-devant cités. 

8". Quoique le créancier qui a .un bil- 
let reconnu ne fooit pas obligé de fairére- 
mife de partie de fa dette au débiteur , 
quand fes autles créanciers lui font cette 
grace , & 'lorfqu'il f i  trouve. des meu- 
bles fuffifaiits pour fon paiement ; cepen- 
dant , aux termes d'un Réglernent dû 4 
Juillet 1695 ; il efi tenu de figner aux 
.atermoie'ments avec les autres créanciers, 
c'eft-à-dire , de coiifentir aux délais qu'ils 
lui accordent , mais fans déroger à la pré- 
férence qui lui elt due lors de l'échéance 

EcclkfiaRiquc ne connoiffoit alors que 
des matieîes fpirimelles entre perfm~nes 
fpécialemenc confacrées à 1'EgIife , & ire 
pronon~oic que des peines caiioniques ;. 
cependant pofiérieurement on voit ctWe 
même Cour connuître de matieres pure- 
ment temporelles, telles que celles rela- 
tives aux Teltaments ; quel en a pu être 
la caufe ? L'art. 17 du- Concile de I I  Ekj 
nous I'apprend. 

Grégoire VIL & Urbain III avoiene 
&té confultés fur la 'difpofieio~i" des biens 
des Croifés , fur la conduite qqe leurs 
femmes.& leurs familles devoient tenir 
en ieur abfence, comme formant un corps 
qui , lie teiiant fa miifion que du Pape ,. 

a 



p~iéwire de deux moulins banaux qui ne, 
rnarchoient que par. le moyen d'tin con- 
rant d'eau peu ce~iiidérable, & le fieur 
de Valherbert , Seigneur des deiix rives 
de ce ruiffeau ; il fut ordonné que le fieur 
de Valherbert feroit curer le r~iiiTeauBne 
fois D U  an au mois d'Avril ou de Mai. 

pas foi 
qu'on 
de la I 

Qdà l'egard d'un aqueduc dont l'eau 
efi emprwtée dans un terrain étranger 
pour l'utilité fetilc du  Seigneur , par' 
exemole, pour fes moulins . t'étoia bien 

& @e s'il y manquoit , le fieur de MO; alfez 'qui fes vaii:aux euifent'f~it- facrifice 
tlialeïe poiirroit l'y contraindre trois jours . de partie de leurs fonds pour Ioi pro- 
aprPs l'avoiraverti; parce qu'à l'égard des curer cette facilité , parce qu'un SeigBeur ' 
vaîes , elles sefieroient fur le bord de .peut exige? l'enrrée dms les clôt~ires de 
Peau , fi mieux n'aimoit le fieur Valher- Ses vaifaux pour'y chaffer & pour pê- 
bert confeiitir qu'on les efilevâr : Arrêt cher , en s'y préfentant convenablen~ent, 
du 3 Avril 1701: Cec Arrêt a pour bafe & non en la feule vue de lem nuire ; & 

A . - a 1 P . .  . T - c,: -. .YI --.- - r-:.-- -.-.--.- r--- -..- 1-- ..-.... 
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grieur , propriétaire des deux rives , ne 
peur rnettre+d'obfiacle aux jouiirailces & 
poifeifions dès riverains ii~périeurs ou 
iiiba.lternes, 

z@. En I 7 5 O , Ie heur Qdlebeuf, Sei- 
gneur du fief de Bapaume , prétendit faire 
détruire üiie haie que  le fieuc Boutrand 
avoit fait plaixer.S~y le talut de la ri- 
vieïe de  ce fief, afin de lui laiiiér le long 
de cette rjvie~e un yaffage libre pour la 
chalTe & la pêche ; & en co~lféquence 
à. détru.ire le: Cdifices & plantations qu'il, 
avoit faites , à moiiis de dix pieds de dif- 
tance du talut. Le fieur Bomaii obferva 
qu'il falloit mettre une grande différence 
entre l'eau d'un aqueduc qui coule par as- 
tifice , & ime riviere qlti fuit la pente 
que la natuTe lui a tracée ; entre Lule 
eau détournée en on fief étranger , & 
celle qrhn Seignqur détotirne dans l'éeen- 
due de ion fief. Q L I ~  dans le cas d'une 
xiviere natwelle fonmile à lin fief, le Sei- 
gnewr étoit en dro.ic d'exiger que les bords 
en fdTent libres pour l'exercice de fes 
Jvr\;rr AP rhq4Tn AZ JP &L+ei n n ~ ~ r  1-1 
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entrent dans les cEôtures,êtatlt d'ufage qu'ils 
fe mettent dans l'eau en houzeaux. Et d'a- . 

près les obéiifances du fieur Boarrand d e  
faire ouverture des po~tes  de fes hérita- 
ges pour -les ' chzffes & pêches du Sei- ' 
gneur, & pour le curage de la riviere' 
de Bapaume ;,par Arrêt'du 21 Ju in  r75 2 ,. 
il. fut décharge dks pourfuites du Seigneiir , 
& même de la répararion des taluts que , 
fis bârimflics & fes pliilrations tou- 
choient, mais dont la dégradation nepou- 
voit leur être imputée. 

De cet Arrêt, il réfuhe-donc que 1% 
difiinliion entre les rivieres navigables . 
publiques 82 roynles , & celles q u i  ne 
ibnt que feigneuriales , efi indifpenfzble 
quand il s'ag~t du rétabliifemenr des ta- 
1u:s ou curages des rivie~ea Pour celles. 
de la preniere eipece ,. il faut ré!erveï 
.d.s rna.rch~-pieds le long de leun bords ,, 
conforin6ment à l.'Ordonilmêe d a  Eaux 
& Forêts ; & e'ea de ce foin dont ks; 
Vicomtes- étoient chztsi-géspar YArticle 9. 
de aotre Coutume. A !'+rd das aimes 



lecl-e- en quel-, LINS . RIVIERES. 
e ces va&aux C U R A T É  L . E E .  
.-kpafid Sur des. 
héritages voi- -Les- Articles r 50 &. I 5 I .ofdonnent 
5 - - -  .---. 1 .  c h  1 

de IaiiTer à l'cxr~rrui~c uc, leurs fonds des ctrrer 'des facilit& dam leur profit parri- 
terrains vagues pour qu'on accede.h cette culier efi -la- feule caufe. Yayq Msu- 
eau; cependant' fi l'eau- péi 
ques endroits les terres. d 
limitrophes dn canal , & fe I 
voies publiqlies , ou Sur des 1 
lins, le ycopriésaire peut é ~ r e  cunuaint ailx parents ae mettre eniure garae ceux 
à. faire des taluts qui-les coiltiennent. de leur famille qui font troublés d'enten- 

I l  eB: encore de tome équité que fi le lit dement, de maniere qiilils.ne faireixdom- 
de lariviere fe remplit de vaiès & d'imi-non- mage à qui que ce îoit ; CG quand-les im-, 
dices, au point que. l'eau en fe gonflant bécilles ou-furieux n'ont pas de parents , 
îurmonte fes bords, s'épanche &. menace les voiiins: Sont char&s de. ce foin , h 
d'inoiidations , le Miniftere public puifTe peine, fi eux oii leurs parents négligent dt 
forcer les riverains A faire .curer le long de le remplir, d'être fufceptibles des domma- 

ges*& ïntéfêts qui peuvent en être l'effet. 
Les gardielis oli curateurs dans les cas 

ie seigneur eit ieiii tenu au nettoie- prévus par ces articles , font Ctablis ,par. 
ment du canal , à moins qu'il ne veuille, la famille, en la même maniere qiic les 
laifir l'eau dans la dépendance entiere tuteura ; mais cette famille eit abfolument. 
de la nature ; car dès qLie pour ion avan- . d t r e f f e  de régler les conditions de i'ad- 
t 
( 

1 

- 
leurs héritages. . 

Nais hors ces cas :extraordinaires , . , - S .  " C l  

A .  

age particuiier il veii t en changer l'or- miniltration. fqvi DEMENCE. 
ire , il- n'a rien à exiger de les vaifaux; Les regles à obkrver pour l'inte'rdici 
es cliarges Sont une fuite du-bénéfice ,- tion des ,majeiirs , font les mêmes que 
97 ,pvTnmnp n',A n h l ; m A  A m  rnli4;-;1-.m,-.r- , r i i l , -  Ltnl, l:an - A i s i -  1- car-1- A-- &- p L L u L L L I I L -  1lL-, uU115C UL l u U l l L L l  p a  . ualcù c m u w a  p u 1  LuLclc uch um1cuL~. 

tuitement pour; le profit d'autrui. C'efi L'unique différence qu'il y a entre la tu- 
ce qui- a été décide par l'Arrêt: du 24 rele & Ia curatelle eit que la. feule mi- 
Juillet 1706 , .rendu en fave~ir des de- norité donne lieu à la premiere , &:que, 
rnoifelles Dmont . contre les Abbeffe & I'aiitre nciit-être néceflitéc nar ciivedes - ----- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - r-- -- ----- 
ieligieufes de saint ~ e ~ e r - d e - ~ r é a ~ ~ .  . caüfes*, telles que la fureur, la démence, 

En un mot, tout r~verain .d'une ean - laprodigalité les infirmités continiielles, 
iont le cours efi naturel , eit obligé quand-elles nous privent des facultés né- 
le la contenir -en fon lit , d'en f ~ i r ë  ceffaires pour I'adminiitration de notre 
le curage quand il eri efi besoin. - . perfonne de nos biens. 

Mais fi, par une caufe purement hu- De cette différence, il réfulte que le ,,:.., *Q, ,..: ,, .-,,,,A, -: A . .  Zn:- A.. - - - -  1 r . - - .  - \ 1 -  
l i ~ i i c ,  uc qui ~c yru~cuc  III uu ULL premier pas a raire pour parvenir a i a  
Prince , ni de la néceifité publique, l'eau curatelle d'un -majeur, efi de confiater 
s'extïavafe on fe trouve ïallentie en ion juridiq"ement le fait qui y donne lieu. 
cours. ; elle doit être remise dans fon état E t  cette formalité remplie, les parenrs ' 
naturel par ceux dont - l'intéi-èt corn- paternels & maternels doivent être af- 
mande. de l'entretenir en fa plus .grande femblés , non pour délibérer fur î'iii- 
a-aivité. . , - - terdi&ion , car le Procès-verbal du Juge 

Ainii quand des Seigneurs trouvent. qui confiate l'état- de la perfonne ou l'au- 
indifpenfable de cairer fouvent les rivieres, thenticité des a&es de prodigalité, de dé- 
1 pou< leurs mouliss , ils ne peuvent en im- mence ou die fureur, rend l e  jugement qui 
pofer la Servitude aux. riverains ; c'efi à - intervient iriconfeitable; mais pour choj- 
leurs frais propres qu'ils doivent fe pro- fir un curateur. 

Ir 



II e R  de principe <lue Ie 61s doii et14 
.préféré aux autres parents pour la curatelle 
de fa- mere. Cependant fi fa folvabilité 
&oit fuCpe&tée, on pourroic l'obliger h 
donner caiition ; car dans l a  curatelles 
comme daiis 'les 'triteles, lés parents font 
garants de la gcition. Wii 'fils, qiielque 
:refpe€tables que foient pour lui fes perd 
&mete, ne soit cependant point craindre 
de manqtier à ce Centimein, en les faifant 
interdire pour jufies caufes. En cela en 
effet il entre dans les iuteiicions qu'ils au- 
roien't eax-mêmes s'ils n'avoient pas l'en- 
tendement troublé , ou s'ils n'étaient 
point les jouets de l'obfefion. Mais il' 
ne peut y.avoir de peines trop fiveres 
contre les enfants , iorfqne la feule cupi- 
dité les porte folliciter l'interdi&im de 
ceux de qui ils tiennent le jour. Par un 
Arrêt du 30 Juillet 173 I , un fils qui émit 
tombé en cet excès d'ingratiruae à i'égard 
de fa mere, fut  condamd à lui deininder 
pardon publiquement, & en la reititution 
de tout ce qu'il avoit'touché de fes biens, 
depuis qu'il. avoir ïéuffi par de faux expo- 
fis à la faire mettre foiu fa curatelle. 

T o m  a&e portant interdi&ion , doit 
Btre f i g é  par des parents qui ont nom- 
mé le curateur. 11 doit être lu & publié 
tant aux aGreç des JurifdiBions , qu'aux 
prônes des Eglifes Be iffue de MeKes pa- 
roiGales , r n h e  aux plus prochains rnar- 
eh& des lieux du donikilr des interdits; 
affiché aux portes defditrs Eglifes & aux 
pôteaux des marchés, & le nom des in- 
terdits efi enfuite infcrit & affiché aux 
tableaux des Bailliages des villes & lieux 
dudit domicile, à peine de nullité. Ce font 
les dir~ofitions du R&lement au dernier " 
~anviêr I 5 87. 

La curatelle étant revêtrie de ces for- 
malités , ne peut cefer qu'en vertu d'un 
pgement aiilfi authentique que celui qui 
.. -..-.-,.-,..L. A ..-A.. A.. " . Tm--.:.." - t L d  

C QRÉS. , 

lu tomniencement de la Monarcliie., 
*-..dl#.:+ ..--r--- ..m..*.. -..: - *a. du ayyriLvlL ycrjvrmugrù Lcun yu1 J LF- 

'noient les remiers rangs : d e  .Id cette 
diftin&on Réqueilte dans les Capitulaires, 
des grandes d'avec les- moindres perîon- 
nes , majore8 , vd minores pcrfinlt , Capi- 
id -1. k , C. 5 9 ,  apud Bek$ Les Curés. 
dans la fuire, fusent les ieuls a~ixquels ' 

ce nom honorable fut donné ; &leurs bér 
néfices porterent celui deper-natus. Danr 
les Chartes , lorfqu'on trouve le nom-de 
parJan , on doit donc i'ituerpréter par 
celui Cure< Le Cd' méritoit cette déno-- 
mination. parte :qu'il repréhtoit: fon 
Eglife dads tons les Tribunaux, & &oit 
caution de droit de tons les membresde 
fon Clergé ; en conféquence , c'étoit à 
lui que les Mandements des Cmrs Civi- 
les ou Eccléiiafiignes étoient adreffés ; 
& comme dans ces a&es .on employbit 
fouvent l'exprefion de Cararor , fi .fré- 
quente dans le Droit civil pour défigner 
celui qu i  pséiide , foit à une ville , foi4 
à iinc communauté , ou qui veille 2 la 
coiifervation des perfonnes ; infenfible; 
ment on appliqua le même mot au Par- 
reur qui, par état, étoit plus fyécialement' 
chargé de prociirer le faliie d a  ames. 

L'autorité des Curés efi trPç - .étendue ; 
rO. ils perwent forcer leurs Paroiffiens à 
eiivoyer. leurs enfants aux Prônes & aux 
CatliEchifmes qui fe font en leur Eglife; 
ou fi les peres & autres, chargés de leur 
éducation, font en état de les infiruire 
par eux-mémes ou par des perfonnes éclai- 
rées & de bonnes mœurs, de la Re& 
gion , les Curés ont le droit d'exiger que 
ces -enfants leur foieiit ïepréfentés de 
temps en temps pour s'aifurer du pro- 
grts de leurs études : Déclaration du 
Roi, *du mois de Décembre 1698. 

2'. Ils peuvent prêcher dans les E g l i ~  
fcs oh ils font établis , fans permiBion 
plus- {péciale que celle de I'infiitution 
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cario~ique qu'ils tiennent ,de TEvêqiie : 
Edit du mois d'Avril I 699-, art. 14. 

3'. Ils ont le droit excluiifd'adpljnif~er 
?i,,leurs Yaroilfiens ,le ,Baptême ,:la Corn- 
munion à Pâques, & de les inhumer. . II 
n'y ad'exceptions à cet égard qu'en faveur 
des Religieux & Relig~euies qui ont uq , 
privilege d'exemption authentique .,&ce 
grivilege ne doit pas ,être étendu au pré; 
pdice du droit commun des Curés,, auLi 
delà des termes dans lefqiiels iw 
concil. 
. 4. ils peuvent 8i abivent hêm; i& 

'fufer de publier à leurs prônes & 
rant le Servicé Diviif , , les 'adcs.de Jiifyb 
tice -& autres a&es qui n'intéreifeni; Que 
les particuliers , nonobitant toutes Cou- 
tumes contraires ; axt: 32 de lfEdit de 
1695. 

5'. Articles BANALI TÉ , COMMISE , 
m & ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  , DEPORT , D~MES,  , 
FABRIQUES, LOGEMENT, MARIA- 
G E ,  MESSES PAROISSIALES , PA- 
TRONAGE , PENSION , 'PORTION 
CONGRUE , REGISTRES , TESTA- 
XENTS , on trouve indiquées bien d'ad- 
tres prérogatives d'ont les Ciirép jouiKent.' 

Ils ne fera queitiop ici que des quali- 
&s qu'ils doivent avoir pour pollëdo 
$es cures de Ville , des perlonnes qui ont 
droit de les mettre en poirellion , de leur 
jouiKance ou des caules qui peuvent la 
f~~fpendre , ,& des hanoraires qui leur 
font dus, ' J 

S E C T I O N  1. 
I 

Quant aux pzlith, parla ~éclarat ion 
du Roi .du i 3 Janvier 1742 , enregiltrée 
au Parlement 'le r 5 Mars , nul Eccléfiaf- 
rique ne peut être pourvu d'uue cure ou 
bénéfiçe à charge. d'ames , foit fur la p@- 
fèntationdes patrons, {oit en vertu de k s  
dégrés , foit à quelqu'autre titre A& par 
quelqiiautse collateur que ce foit ,- s'il 
p'efi a&iellernent conititué en l'ordre de 
prêtrile, & s'il nia a p i n t  Hge de 25 311s 

: . i  

accomplis; faute de quoi, fans avoir églrrd 
ayx provifions obtenues , lefquelles fi* 
ront regardées comme nulles & ,de nul  
effet en jugement, la cure feïa'cenfée va*' 
cante 8r impétrable , & en conféquence , 
ceux à qui la collation ou; infiitution 
aupartiendra v uourvoiront librement 6r 

de"; cures : oii d'une cure &' d'lm autre 
,bénéfice incompatible , foient tenus de. 

la.... ,....-:#... o..+'-- l..L"z"m" 
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dans l'an à, compteï du jour de leur 
de polTefEon du dernier de ces bénéfices, 
fans que ladite année p i f i  être cenfée 
n'avoir couru que du jour de l'expiration 
de l'année du déport ; & faute par les 
pourvus d'avoir iatisfait à cette difpofi- 
tion , le premier des deux bénéfices fera 
réputé vacant de plein droit,par l'obten- 
tion du fëcond , & comme tel c0nféi.é 
valablement par ceux qui ont droit d'y 
pourvoir. 

Outre l'âge, les Curés doivent avoir 
des lumieres propoïtioni16es à celles des' 
peuples dont la direElion fpirituelle leur 
eQ confiée ; & par fes Lettres-patentes , 
du I 4 'Décembre I 770 , le Roi confidé- 
ram que , fuivant les anciennes Ordoii- 

'nances , les Cures des Villes murées i ~ c  
pouvoient être conférées qu'à des fujetg 
qui avoient acquis des dégrés dans l'une 
des Univerfités du Royaumc , mais que 
plufieiirs Villes, anciennement floriifan- 
tes , étoient à peine des Villages prefque 
déferts, tandis que des lieux qui étoieiit 
peu fréquentés font devenus trts-confidé- 
rables , que ces variations des lieux ayant 
influé fur la 7iirifprudence des Coiirs, les 
Collateurs & Patrons [ont dans l'inceï-. 
tjtude du choix des fujets qii'ils doivent 
préfenter ou pourvoi; , a enjoint d~ 
n'exiger aucuns d é ~ é s  , foit en Théo- 
logie , foit en Droit Canon, gour pof* , 



&der dis h i e s .  autres qoe celles der 
Villes murées, qu i ,  pour la Moïmauîl~e, r 1, C 

. uaiis ~ o u s  ics UIVLCK~ uc cette Pro- 
vince, à î'exception de celui d'Evïeux , 
k s  fruits de l'année cntiere font acquis 
au Curé à Pâques , de maniere qu'il les 
tranlmet ,, par îon déces arrivé ?i cetce 
epoque , a les héritiers; au moyen de ce 
qu'ils font deffervir le bénéfice pendant 
le relie de l'année, c'eit-à-dire , dans le 
Diocefe de Rouen, de uis Piques juf- 
qu'a Noel feulement, & dans les autres 
Diocefes , depuis Pâques juîqu'au pre- 
mier Janvier. 

Dans le Diocefe d'Evreux , le Cr& 
gagne les fruits , s'il décede après le qua- 
trieme Dimanche de Carême, autrement 
appellé Dimanche Lntrzre. 

Dans le grand Vicariat de Pontoife , 
on ne fuit point ces regles ; les fruits 
de la cure s'y partageat, comme à karis, 
entre les héritiers du défunt & fon fuc- 
ceKeur , au prorutu du temps de leur deit 

T, fervice relpeaif , en comptant celui du 
Bernay, défunt di1 premier Janvier : Routier, Pra- 
Beaumo tif. i?Sn$c. 
Conches En la Ville de Rouen , on fuit L'ufagc 
Breteuil de Paris, ainfi que dans les autres Villes 
Gifors. où cet ufage a été pratiqué d'ancienneté, 

s 
, 1695 , 1'Archevëque de Kouen &k les au- 

tres collateurs ordinaires de foi1 Dioce- 
fe, ont droit d'adrefir leurs proviiions 
aux Doyens-?-tu-aux & h ceux des Vil- 
les pour mettre les pourvus en poffefion 
de leurs bénéfices, parce que néanmoins 
les aaes dé prife de poireilio'n feront faits 
par lefdits Doyens, en préîence d'un IN o- 
taire Royal Apoitolique , alliité de deux 
témoins , & que ce Notaire en gardera 
minute ; au furplus, il eit ordonné que 
les émoluments des prifes de poffelfion 
foienr partagés entre le D q e n  65 le 
Notaire. 

fans r6clamation. - - 
La pratique d'Evreux & des autres 

Diocelès donne lieu une conteitation 
affez importante, 

r i . .  I . . .  . . - .  
Si !es Lures decedent dans le Uioce-. 

fe d'Evreux , aprPs les premieres Vi- 
pres du Dimanche &tare, oii , dans 
les autres Diocefes , aprts l'Eau benire 
de Pâques , laquelle fe fait le Samedi- 
Saint. les fruits de leurs Cures font-ils 

M; le 
leur 

, qui 

acaui; à leurs héritiers ? Routier & 1 
C&   anche nt oour l'affirmative : on 

d JUGF ~ U C  I* UUIIF UF 1 NICC I I  CLVIL point 
due aux héritiers d'un Curémort le Sa- 
mediSaint ; mais' ils écartent cet Arrêt, 
iondés fur ce que, dans I'efpece qui en 
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. - 
émit I'ohjet , il n'était pi fiflfimmmt 
prouvé que :le' iiWlaïre7 fût' (déccae' après 
Z'Eau bwirc. $e,eP&qpes ; Coù ils infepnt 
que fi ce poini de fait-eue ét&conftant, 
1:Ari-kt auroit pronoiic~ différemmentr 
Koyeg ANINÉE.~. ,  , 

Cette. iionféq.~ience a . p  p r o ~ t r é  exa&e 
ailx Auteurs qpi ont obrervéqii'avantl'Edit 

$oient I'a,nnée, à kaq& , cÔinptoient 16.. 
commencement du jour du Samedi-Saint. 
après la bénédiâion du.CiergePafca1: mai$ 
5lIe doit être regardée. comme fauire par 
les Canaiiles de cette Proviiice., Eu 
effet, dans .le, Canon feize d'un Concile 
tenu RQLER.,. en I I  89; on lit que les 
@cléfiaitiques qui décedent. après Pâ: 
ques , poJ Pafiha , auront 1a liber$ 
de difpofer, par .tefiament des fi-uits de 
YAutomile fuivante :,or ,> à la fin du dou- 
&me iiedè, l'office qui fe célebre. le S i ?  
rned'i-%iht ,, relativement au jour de l'a 
.Réf~~rr&ion , étoit célébré 'la nuit de 
ce jour. ; il. n'a donc pu déiigner. le Sa- 
medi-Saint comme, l'époque qui devoit 
déterminer le gain ou la perte des'fruits . 
d e  l'automne, pour les Curés. 
, 'PoJ Pafiha n',a. jamais, pu indiquer la 
veille de Piques.. Auffi Bérault ,,fur l'ar: 
ticle 50 j de notre Coutume , exige-t-il 
qpe le CiirC décede après le. jour de . P b -  
ipes ; ou dans l'après-midi de ce jpur ,. 
pour tranrmttre à k s  héritiers les fruits 
de fon bénéfice.God.froy ,pSaf~a<+e, Eef- 
gelle- font de mêmq .feiitiment > & oe 
.dernier Commentateur l'qpuie fur un,  
Arïet du 5. Juillet 1652 , qiii a- jugé 
Q L ~  Cilré décédk après Pâques avoic 
pu difpofer de, fes dîmes par tefiament ,, 
quoique ion décès ,ne f k  arrivé, que pof- 
térieusement i la S. Jean. La critique 
faite Routier, de l'Arrêt r ad i l  con-- 
tre les héritiers du: Ciiré de Landelle ,, 
.n'efi pas fondée ; car toute la-qiieition ,. 
lors de cet Arrêt . roHla fur le ~dinrc 
de droit ,,& rien 4 annonce qu'il y, eût 

- . i  < 

c:.v.,n 
dsiite. fiir I'inffant de la mort dir Curés 

- Aab-cite,, en 1763, les héritiersdu Curé 
de'Lhetire, décédé lé Samedi-Saint ,3pï& 
l'Eau benite , ayant prétendu contre M. 
l'Archevêqua ' de Rouen & -Me. Adriea 
Graine, nouveau Curé, que lès fruita 
leur appartenaient. ; la .calife fut por- 
tée aux Reqiiêtes dvFalais , où il inter- 
vint Sentence le zo Juillet.de ladite année 
2.763, qui lesdébouta de leur réclamation. 

A ces autorités fe joint celle.de la rai- 
fon. Elle conduit naturellement à croire 
que le Ccncile de I 189 a eu en, vue de 
récoinpenfer le Curé des foins qii'i1.a pris 
pour mettre fon troupeaa en état de. 
remplir dignement'le plus important de- 
voir du Chrétien : o r ,  il convenoit de 
rendre fdemnelle & authentique l'époque 
à laquelle cette récompenfe lui feroit ac- 
quife, & Cette époque efi la célébration 
de l'Office, au jour de Pâques ,. par le 
Curé ou an- fon nein : car fi le Concile 
l'eût afignée à i'OiEce dc Pâcpes , comme, 
la partie de cet O s c e  ,,qui fe célébrait 
no8urnement. lors d u  Concile , n!étoit. 
pas fixée à  an heure 'prk,cife, les héritiers. 
d'un Curé auïoimt pu le faire avancer- 
ou retarder au gré de leurs intérêts. 
Ces réflexions,, dévdappéus par Me. de 
Belleville., en la cade de M. I'Evêqiie. 
de Coutznces., .de KArehidiacre- de cette 
Eglife & dit nouveaii Curb de la Paroiffe 
d e  la Pemzlle , canue. les héritieres dv 
fcii'lieur. Rollot,, p,récédent, Cui-é , furent, 
apprsuvées par la Coup, donr,l'Arrêt 
&i IO Nars 1.778 ,,accorda les fruits au 
nouveau, pourvu. Le Curé Rollot étoit dé- 
cidé à ièy heureç da k i r  le Samedi-Saint 
de l'année. 1776.. 

Le resme de la jomffance. du . poiirvu 
deit pas Ilépoque, du cornmencerneilt ,de 
la jouiflance 'de f ~ n  f~xcceiiionr, ainfi qu'il 
fexa d i t  article- DÉPORT.; pa js  5 rès le* 
déport: expire ,il y a diverfa cm ! es qui 
peuvent priver le Curé vivant des fruits. 
de fon béfiéfice fur les plaintes de touta. 



mciParoilfe.. Si un Curé acduR -de cri- 
mes énormes, eil i-léçrété ae priselde- 
corps , le Parlement a droit , même 
avant fon jjugemeit , d'exhorter 1'Evê- 
que à commetue en fa place un Prêtre 
digne de célébrer le Sei-vice Divin,, & 
d'adminiflrer les Sacrements ; la Cour 
p u t  adfi Céqueitser les fruits du béné- 
fice pour le paiement des décimes de la 
pcnfion du. DeGrvant & des. ïéparatioiis 
à faire au. manoir presbytéral : A r r ê ~  
du 8 Février 1.608 , ravuarté var Eor- 

3' 
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un Arrêt dù LO Mars. I 63 8, fur l'art. 7 5 
de la Colitume. 'CToyeg LOMMI~~?E. 

S : E C T I O N  LV.. 
\ 

Les rétributi~ns qui  forinent le. cafiiel 
des Gur.és indépendamment d e  leurs dî- 
mes, ont une arigine.également ancienne 
& refpeBable. Les fidelcs dusai~t. les 
cinq premiers fiecles de YEgliSe ? por- 
toient fuivant.leurs facultés des offrand? 
3 1'Egliîe pei1dant.h célébïation des làints 
myfieres ; ces offrandes coniiituient en 
pain , vin ,,huile, cire, farine;.le Diacre 
les rxeiroit &. b5niif.k.: dès,le huitieme 
fiecle, on cominenp à offrir cie l'argent 
gour les meifes-balk ; Dom.MabiUon, 
Rech. Litt. 1. 2 , c. 8 , no. S. Bien 
avant on donnoit auifi de l'argent pour 
les obîeques :.S. Augu/f. Ey . 64 ,. ad Va: 
lent, Mais les paiivrcs avoient tout ce 
qui reitoit. , la cléyenfe nécelïaire pour 
la célébration.des offices , pour l'entre- 
rien & la,nourritrirc des Yrérres pré- 
lev&e;.les I'xêtrcs & les paiiyres avoient 
alors des recours hien fiipérieurs à leurs 
befoins ,,peut-etre moins à cade Be 'I'abon- 
dance des, ~urn6ues , que parce. qae l x  rer 
traire ,_ln modeitie & !a frugalité dif- 
t h p o i e n r  les Pafleim..Dans la f\i;te.crs 

yestris @nt devenues rares , la dévotioa 
des fideles s'efi refroidie , & les Curés . 
ont étt for& d'exiger ce qu'ancienne- 
ment ail les prioit de recqoir. Conc. Oc 
Rouen de r 5 8 z , no. 30 & 3.1. C~pi te  
dr curatorrrm o f i .  p. 364, D. Pommer. 
Et on.ne b i t  pas dikonvenix que les Pafb 
teins des Cuces les plus pe~~plées de nos 
villes manqueroieot fouvent du néceflaire 
fi l'on uouvoit imuunément les osiver des 

I - 
honorabes pour les baptêmes , les ma; 
riages, les inl~umatiom , & s'ils n'avoienc 
piru adion en Juitke pour fe les faire 

- ."-..:1 -- --..-: f"-" 2$ 
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mes,. fans revenus fixes ,.chargés du foin 
de IO ou I ç ooo fideles , paxmi lefq~~els 
plus du fiuierne hiit dans l'indigence , 
donc les cahels nemoatem pas à tooo liv, 
par an ,- les. déciines acquittés. Les Evê- 
ques ont donc été forcés, quoiqu'avec ré- 
pugnance, de réparer l'ingratitude des pa- 
rolfEens , au. moyen de ré8lements qu i  les , 

corn-aigniifent par 1'autol-d de.la Cour, 
finon. à danner aux Curés un honoraire 
fu%fantpour leur fiibfiitance &. ponr ce!- 
le des pauvres, du moins & leur a f i re r  
une rétribution capable de les aider & de 
codoler ces dcrniers par I'exemple de la. 
plus Sévere économie. 

Le régleineilt le plus f i v i  en ce Dia- 
cefe ? (car chaque Eglife a fes u h g ~ s  par- 
tictiliers ,. qu i  tant p$ils n'ont point été. 
atraquCs ,.font. S~ipporés être 6qiiitaMes) ; 
et% celui fait. p3r SOiTicial, de Liiie~ix cn 
165 5 .  11 fixe ainfi les droits de fi)uZrïrre, - Pour cliaquc inhumation des chefs de 
famille ,, oh il y aura des corches, elles 
feront rayporrées an logis des défunts,. 
avec tant 1 axre  luminaire ,. f i lan la C O ~ T  

tume de certe Ville ; ièra payé 'w;Cur& 
ou Vicaire perpCmel lad'omnie de ;rp-fois ,, 
y compris le droit prétendu de dupe , 
& aura encore. double dihibugon -,,avec 
l'offertoire q i k  lui  fera volr>ntaire;tnenrr 
pséfenté , & !a croix de cire *e l '~nrn= 
ibu. lei corps.. 



1' Pour I'inhumacioli d'iiii d&nt !ig& dc 
plus de vingt ans , où il n'y aura point 
de torclies, fera feulement payé 30 fols , 
y compris ledit droie de chape, outre f i  
double difiribution & croix de cire. 

Si le défunt efi au -delfous de vingt 
ans, fera ièiilemeqt payé, y compris le 
droit de chape, zo fols j avec les droits 
ki-deiïus. 

Pour la célébration de la Meife de l'in- 
htimarion, fera payi au Curé IZ fo1s. Si 
elle efl célébrée par un autre , IO fols. 

Les inlium-ations feront faites par les 
Curés ou leurs Vicaires , ou autres par 
eux commis', à l'exclufion des Chape- 
lains de la charité; & quznd elles feront 
faites par d'autres Brêtres , il ne fera payé 
que double difiribution , tant pour eux 
que Dour le Curé. outre les droits ci- 
dei 
- 1 
nes 

1 

rus. 
lux' inhumations des pauvres perfon- 
qui fe font inhumer dans le cimetiere, 

n ,  .."- m..-- r-..l '. -- -.-: 1..: r--.. *.- le LUC d u ~  ~ C U ~ C U I C L I L  LC YUI 1111 I L L ~  VU- 

lontairement donne par les parents du 
défunt, outre la double diitribution & 
croix de cire, fi aucune y a ,  & IO fols 
pour la Meife , s'ils en veulent faire dire, 
avec défenks toutefois de rien exiger. 

Les droits de mariage font taxés ainfi 
qu'il fuit. 

- Pour cliaque publication de bans de 
mariage, fera feulement payé 5 fols. 

Pour l'attefiation qui fera délivrée des 
trois publications de mariage , fera payé 
7 fols 6 den. 

Enjoint aux Cdrés OU Vicaires de dé- 
Tivi-er les atteitations ou publications qu'ils 
aurout faites , felon qu'ils en feront re- 
puis, en prenant 5 fols'pour cl~acune deE 
dites publications, comme dit eit , & 7 
fols 6 den. pour l'attefiation fiifdite; & en 
cas diopPoficion, aiTigneront les Parties à 
compaïoir pardevant nous - au premier 
jour plaidable. 

~ é k d e s ~  a u 6  de hire  dear -publici- 
e i o n ~  de. bans dans un même jour, mais 
kront faites par tirois jours de Dimanches 
ou Fêtes coni8cutives, avec intervalle, fous 
les peines de droit. 

Pour la célébration de mariage aveC 
la Meffe , fera payé au Curé 30 101s polir 
tous droits; & quand il ne célébrera la 
Meffe , 20 Sols. On donnera permiifion dc 
célébrer le mariage par un autre Prêtre, 
en fon Eglife ou ailleurs. 

Et quand les contra&ants feront de deux 
Paroiilès , Sera feulement payé le droit 
fufdit au Ciiré de l'une des paroiifes qui 
célébrera le mariage oii donnera la per-i 
miiEon , fans être obligis de requérir le 
confentement de l'autre Curé, ni pouvoir 
être demandé autre chofe que le [alaire de 
la publication des bans qu'il aura faits , 
& attefiation d'iceux. 

11 eit d'obfervation que ce Réglernenit* 
défend de faire porter aucun ballin ou 
plat après le Prêtre qui adminifire le liiiit 
Sacrement de l'Autel. II permet ièule- 
ment de le placer en un lieu éloigné de la 
fainte Table pour y recevoir les oblations 
volontaires , iàns pouvoir rien demandes 
ni faire demander non plus pour l'Eu-. 
charifiie, que pour les autres Sacrements. 

Ce Réglement a été confirmé par Ar- 
rêt du Parlement du 9 Mars i 660. 

Mais il n'eit pas applicable1 aux Ciirb 
qui perçoivent des dîmes, fiiivant un Ar- 
rêt de la Cour du 14 Mai 1708, qui ,  
faifant droit fiir les conclufions du Yro- 
cureur-Général , leur fait défenles de rien 
exiger tant pour inhumation q w  pour au- 
tres foncXons 6 a&n$'ration~ de Sacre- 
ments , à peine de rc/iitution du quadru- 
ple. M .  le Coq (1) penfe que lore mème 
que les ParoifTiens paieroient pour ces 
fon&ions , des honoraires de plein gré, 
les Curés feroient tenus de les reitit~ier , 
à moins qu'ils ne fuiTent certains que leurs 

(1) Traité des biens Eccléf. tom. premier, p. 3 53. 



Zaroiniens , en 'gayant , favoient qu'il Gers , foiis le nom de Vicaires perpétuels. 
&oit en leur lib'erté de ne pas payer. 'Leiirs droïts & leurs oblimtions font 

C U R É S  P R I M I T I ' F I r C  
chapitres, Monaileres ou Eglifes par- I 

dculieres , aiixqucls appartenoit ancien-: V 
nement le deifeïvic-e d'une çuïe, & qui 
dans la fuite sut @té forcés de les con- 
férer i perpétuité .à des Prêtres îécu- 

!glés par la Diclararion d i  Roi dw.5 
)&obre 1726 & celle du 1 5  Janvier 
731. voyez PORTION CONGRUE 8i 
'ICAIRES. 

< , C  U ar E S. 
. Voyez MEUBLES. 

r&8 ~ L Y J  IF LVIIIC v L ucs ULIVLCS uc LG 

grand homme , feconde Requéte, page 
331 , il s'efi gliiCé une faute d'autant pliis 
importante qu'elle fe trouve répétée en 
plrifieurs endroits, & même en la tabie 
ati mot Coutume; on y attribue à Fer- 
~iere un. Commentaire Jur L'ancienne Cou- 
$urne de Norm~ndie. L'Ediceur , aiiquel 
probablement notre Coutun~e n'étoit pas 
familiere , a pris fur le manuscrit qui 
I'a guidé , le T, q~i i  commence le nom 
Terrien, pour m e  P , & i'n qui termine 
cé nom pour une r & un e. Les yaffages 
cités par M. Dagueffeau, f o n ~  en efèt de 
Terrien, & non de Ferriere qui n'a jamais 
travkillé fur le Droit coutumier Normand, 
&' qui a .écrit bien après la réforme de 
nos ufages. 

Puifque l'occafion fe préfente de par- 
ler ,  en ce Di&imnaire , de l'immortel 
Daguefeau , on ne trouvera point dé-' 
placé fans doute que je rappelle l'idée 
que ce favant & profond Magiitrat avoit 

LUl14LLC UCS l ld1LCb U G  J Vlllpl LlUCllLC 

Anglo-Normande , non-feulement pour 
l'iiiteïprétarion de nos loix muilicipales , 
mais même pour celle de tontes les Cou- 
tumes du Royaume. QuoipeBritton (1) ,' 
obîerve- t-il , vol. 7, pag. 2s6,/bitAngZois,. 
J?sn autorite'n'en doif erre que p h  grande, 
d coufi de la conformmit des anciennes 
mœurs de Normandie avec les anciens 
[ f iges  -d'Angleterre, où per-nne n'ignore 
p e  Guillaume le Conquérant ne porm . 
pas moins fis loiz que Jes armes. 

Ces uJ2ges , dit-il, tome 6, page 27 
ont tunt de rapport avec nos u f i p  uanciens, 
pzre l'on peut citer fins crainte une loi 
d'AngZlrrlrrre pûur prouver une ~nri tnne.~ 
Courume de France. Un  tel filfirage efi 
fisement la meilleiire apolo,pie de la mé- 
thode'd'étudier qije je me fius fait un de- 
voir de propofcr. 

D A E E .  
'. Du mot Anglois, dde ; en Francois., 

~nllons. C'di un trou par leqiiel l'ean s'é - 
écoule. Voyez SEXVITU DES, 

(1) Lc 'texte de cet Auteur fbrme le quatrieme volume des Traites Sur les Cout~ Ana04 
Worm. , publiees en 1/76, 
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Quelque jufie que h i t  l'obligation impo. 
fée auxchrétiens de fanttifier les dimanches 
& ks$êtes, afin qu'ils doiixnt des preuves 
d e  la reconnoirance dont ils font pénétrés 
envers la majeeé Divine, pour tous les 
bienfaits qu'ils en recoivent j cependant 
au lieu de confacrer ces jours à la priere, 
à des œuvres de charité à l'édification 
du prochain , on fe fait iiir mérite de lés 
paires dans la débauche ; les excPs alix- 
quds' on Te livre , f~x-tou't dais lm af2- 
feinblées de campagne , aux jouis de l a  
fête des Patïons de chaque paroXe e, 

ayant, endivers temps, eu les fuites les plus 
fiineks , nos Rois ont défendu par plu- 
fietirs Ordonnances les danfes publiques 
durant les jours fériés ; ie Parlement , 
en s'y conformant , a rendu , le I 6 Juil- 
let 1721,  un Arrêt par lequel, la Grand'- 
Chambre afkrnblée , fur le requifitoire 
du Procureur - Général, fait défenks , 
couformément aux Edits de Blois & 
d'Orléans , & notamment à la Décla- 
ration du Koi de 1698 , de tenir des 
foires & marchés 8s des danfes publi- 
ques les dimanches & fêtes ; à mus far- 
ceurs & bâteleurs de jouer lefdirs jours 
aux lmires du Service divin , tant le ma- 
tin qw- l'après-dîner ; à tous joueurs de 
paunie & cabaretiers d'ouvrir leurs jeux 
& cabarets auxdits jours & heures ; à 
tous habitants des villes , bourgs & vil- 
l aga  y domiciliés , même à ccax qui 
font mari& & a m  ménage , d'aller boire 
& manger aux cabarets , & aux caba- 
=tiers de les y recevoir, à peine de 30 
liv. d'amende pour la. premiere fois, & 
d e  grifon en cas de récidive. Cet Arrtr 

fair de. piils défenfa A tqutes pe&onnes. 
d'étakr 6r: expofe'er en vente, lerdits jours' 
de dimanches & fGtes , aucune viande ni 
marchaildile , durant le Service Divin, 

L , y u a i t u  AI LLL ~ULLLIWLI  UL ~LGLFLLLICI 

d'hypotheque, la date elt abfdument né- 
ceraire; & fi le contrat n'en porte pointi 
le créancier du contrat non daté cfi mis 
le dernier en ordre, cai- ce défaut ne 
rend pas nulle l'obligation : Bafnage 
Troite' des Hypothepues , ch. XII. 
2". Par Arrêt du 21 Juin 16zz , que 

Barnage nous a confervé en ion Com- 
mentaire de 1'Article +22 , il a été dé- 
cidé qne ia preuve qu'un tefiament olo- 
graphe avoit étk ant;daté n'étoit point . 
admiffible ; en effet fi l'on étoit recevable 
à faire cette preuve, on a riveroit fouvent 
irii tefiateur de lalratisfa 8 ion de renoiivel- 
les fes derilieres intentions, de les mieux 
expliquer qu'il n'auroit fait dans un telta- 
ment bien antérieur au temps où illecopie- 
roit , le coïrigeroit , & eh rendroit le 
fens plus 'clair & les difpo5tions plus 
précires ; des témoins pourroient atteiter 
que i'a&e qu'ils auroienr vu écrire par 
le défunt l'ariroit été récemment, tandis 
que l'aQe fait f o ~ s  leurs y e w  ne feroit 
qu'un feu1 & même a8e , . avec un pri- 
cédent qui  en anroit Cté le modele, tant 
poiir la date que polir les clnufes, maii * 
dont ils auroient ignoré l'exiitence. 

3 O .  En fait de bénéfick , on appelle 
date, en Cour de Rome , Sinitant où le 
Papeeft réputéavoir reqn la fiipplique d'un 
francois pour l'obtentioii d'un bénéfice 
ayant que de lever les provifions. 

Cet infiant efi celui où le correfpon- 
dant d'un banquier de France pour les 
affaires de Rome , obtient a&e de la Da- 
terie, de la demande qu'il forme *d'lin 
bénéfice ; atie qui ne peut lui ê ~ r e  refufg 

h 



f l'heure où Ie courier eitpédiE dé Pritice, 
arrive en la capitale d,u, monde clirétien. 
: - Cr privilege,' particulier à notre na- 
tion , ell fondé f~ i r  le Concordat, &*efk 

roviiioii refufée par un pape 
fur qu'une unei ré P ~gnation en faveur, 4k enhite 
admife var le P a ~ e  ion îucceffeur . porte 

aucuns des deux. La tenure èfl conlignéc 
en la main du Roi, & eit ajugée B celui 
qui prouve qu'elle lui appartient. .( Voyez 
comment les Seigneurs-doivent fe çom- 
muniquer refpe8ivement leurs titres, ver- 
60 COMMUNIC ATION). Par le fequeltre 
de la tenure . le vaffal efi difcienfé d'a- 

toujour; date d; morneot oh I'lkivéc vouer ou dçfavouer, & évite de tomber 
du courier a été conltatée : Arrêt du _en cornrnife, 
a? Juin 1702. Cependaut la fimple date, En quelques Provinces le vaifal ef€ . 
.L+- ,.., ,, r, .... A, o,,, ,, r,.cr;, ,,, I L  A + :  T -ceon 2, t r  r L I r  

our rendre celui qui Sa 'retenue t&u- cell&e , pour être autorifé à jouir du- 
faire du bénéfice, ; il faut qu'avant de rant le débat du fonds en litige ; en 
mourir il ait obtenu des provifions pour Normandie il Tuflit de préfenter requête 
que le bénéfice foit cenfé vaquer par fou au Juge. Ce Juge peut être un Haut-Jufii- 
décès : Arrêt du IO Mars I 744. cier , fi les deux Seigneurs relevent,$de 

D A T I O N .  lui ; mais fi Sun d'eux n'en releve pas, 
ou s'il s'agit d'une tenure que lui-même 

', Voyq , TUTELE. revendique, la caufe eit de la compétence. 
du Juge Royal. D É B A T  D E  T E N U R E S .  Il n'elt pas néceifaire que le vara1 foit 

Glanville , 1.3 , ch. r , no. 6 (1). nous a8ionné pour donner aveu ; il a le droit 
dic quel'on diréroit le duel propoië pour de mettre en débat les Seigneurs , dPs 
J l - . Y  r - - -.-- 1'..^ 2)- ..-- A.-:...̂  -1- 1..: -Ir." -In..,.:rri nwinm- 11 nne reniire annnrrrnoir oii non uuc L uii u c u x  cxirc uc lui ucs urvuira . ---.--- "..- ..--...&- ,-rr--" .------ -- .---- - - 

au Seigneur qui la reclamoit , quand le Pour lefquels ou 3 s'ek engagé envers 
dCFendeur prétendoit que le fief qu'il oc- l'autre, ou que cet autre l u i  a rnanifeité 
cupoit appartenoit à un Seigneur autre être dans l'intentiond'exiger de lui. Voyer 
que celui qui au titre de Seigneur de ce FIEF , TENURE &VASSAL. 
fief, l'avoit appellé en jugenient ; qu'alors 
On fommoit les deux Seigneurs de iè pré- D É B A T S .  
fenter en l'audience ; que Sun d'eux étoit Voyq TUTELE. 
obligé de garantir le vaffal , c'elt-à-dire D E B I ~ T E U R .  - , ' 

de prendre fon fait & caufe , ou de l'au- 
rorifer à combattre pour lui ; que fi le 1". I l  a été dit en L'article C~ssrak , 
. 1 _ I . r O - .  I .  1 f .. 9 ,  -. I . .  Y raiiai compacranc pour ion aeigneur etoic 
vaincu , celui-ci perdoit fa tenure , & le 
tenant fa terre , fan£ Ton recours fur lui , 
& le vainqueur pouvoit en difpofer A ion, 
gré. Tel a été le principe du mandement 
en débat de renure dont parle SArti- 
d e  42 de notre Coutume. Mais la loi' 
di1 débat n'exiitant plus , le vaffal n'dl 
point obligé d'opter entre les deux Sei- 
gneurs , & de reconnoître fous ce titre 

que la aeae iz ecoic pas eceince , quana 
ap rb  avoir fait cetlion , le débiteur reve-. 
noit en meilleure fortune ; mais qu'aprhs 
un -atermoiement , les créanciers, en y 
accédant, étoient réputés avoir fait fans 
retour remife de leurs créances : cepen-. 
dant un Arrêt du 13 Mars 1761 , a dé- 
cidé que des créanciers, dans +le cas d'un 
atermoiement, n'étoient pas obligés d'at- 
tendre que leur débiteur demandât à îe 

.a 4 

(1) Traités Ando-Nom, p. 4%7, premier vol. 
Totne 1; E e e  



D E'C 
iréhabil&r de $2 fdl i té  , pmr ex;i9er-qdil : .. 4% korfq~$un créaacier rgfirfé de r e m  
'~endit compn. de l'érat de fa fortune; q,w m i r  I'argenr que fon d&i~eur hi offre ; 
ce comme leur étoit dû ?I tousen eénkral-, celui-ci oeut fe oourvoir en Fuitice . & 

e 
Hypotheq. part. t , ch. 2 7. 
. 5'. S'il échoit au débiteux tme, f~iccefr 
c r,, ,..ln,r:n.+n ,a....,,* "'-. CA.., r.. 

- - - - -' - - --' - - -,- - --- - , -- - U 

.s créanciers s'étoientreduits &,t~gt-cinq SUBROGATIQN 
Our cent & tam médites, ,c'était ppaïce , 6'. Pour conoo're qflelks'dettes em- 
r i e  le failli, dans le même accord qui ad- portent la rzonlreinte pm c b r p  , cmfultez 
ratoh catre rédii8ion ; .avoir fiipulk l'article COMTRAIN.TE, 
dil: fe &oit aéh&ilirer dks qiPil fe trou- . -D 6 B. I'T 1 S. craie en mi11enre femme‘; & à611 que . 
s r x P s w i ~ n c  ndpnt. lni-c r lp PM 6vP- 'F.t=ttrpc rFe Cl ianreII~r i~  en verni def- - - - -- - - - - - - -- . -.-A - - - - - - - - - - - - - - - - 

jiielles un Sergent & auto&? de contrain; 
dre les débiteurs de &on ïeq~~éranc par 
faiiie de fes meubles. Il 'F.ppI4e à l'Or- 
donnance que Yen ohtiendroit du Juge 
fur requête. (Pn a cionné'le nom dedébitis 
à ça Lectrts ,'parce que dans nos an- 

. ciew~es Conrumes oa ne pouv,oit iâiis 
bcef intentei: Fatlion gour dettes au-dd- 
CIE de 40 Cols ,, & le b ~ e f  q~1'011,obtei10it 
exprimant ordinairement les dettes pour 

pailrhivi par le &anciet .de cehi aiquel' 
& k0k d w ,  ai kqin&é pour le doaaitx 
de fa f e m  au le tiers de ks m Ç a n ~  ,. k 
moins qu'il n'y eût gfeafes depqer-avant 
Ie rachat. ' 

. Mais il en efi airtremm quaid la rente 
eit due à w e  femme mariée. ; le dtbiteut 
de cette rente ne pent s'en libérer vala- 
i~ltprnmt qu'en f o q a n k  le mWi Â. donraeie 
rern@aceinent o i ~  eauaion ; ou ait défaii~ 
&e hn--& de l'autre, m fe ffl.iCam ~ L I E W  
sifer 'de m d g m  : hrsêe dtu.: 22, Mai, 
~ 7 ~ 6 .  . 
. 3". C'eR aux &ais hlr drbieilr qve le-, 

.eantsat-.dc ~évaiidazisn d'une mate da'@ 
&%e pal%., brfqm le cr&txks d-19.de, 
este révdidarrisrn &a h f3xWeiieuiujema 
mm& rie ln cnnfliti.ii4ni-t de 1% tlprcte : e'iB 

Lefquelles il étoit accordé , slappdloit 
Breve dc debitis. On aoitve un madele. 
de ce bref, & les exceptions qu'on pou- 
v& y oppofer. Am. L. d a  Pranpis ,a 
2 i pw. 5 0 2 .  

D É B R I S .  
V ~ E C K .  

D É C E B T I E O N ,  

-,.La-- W... A- .."a,*.-> .a---.- -- *.- -"A..-, - -Y  IV... , -ï>-.y.. ".. .- I-*.*ils "Y*"" 
bxige pliic6e, il doit sa hppoaer L db  FArr~êt qu a confimk la S~ntence. 
~ î e  : h&..de .Ri$auw$uq &&. de -Q?QIT. Le fait étoir qii'une. femme. 
x 77l- , - .  . . k a y  xmi~ hé con8amni.c . - àmort pu le 

. \ 
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mm& rie ln cnnfliti.ii4ni-t de 1% tlprcte : e'iB 

Lefquelles il étoit accordé , slappdloit 
Breve dc debitis. On aoitve un madele. 
de ce bref, & les exceptions qu'on pou- 
v& y oppofer. Am. L. d a  Pranpis ,a 
2 i pw. 5 0 2 .  

D É B R I S .  
V ~ E C K .  

D É C E B T I E O N ,  

-,.La-- W... A- .."a,*.-> .a---.- -- *.- -"A..-, - -Y  IV... , -ï>-.y.. ".. .- I-*.*ils "Y*"" 
bxige pliic6e, il doit sa hppoaer L db  FArr~êt qu a confimk la S~ntence. 
~ î e  : h&..de .Ri$auw$uq &&. de -Q?QIT. Le fait étoir qii'une. femme. 
x 77l- , - .  . . k a y  xmi~ hé con8amni.c . - àmort pu le 

. \ 



. , ,  

premier Juge , pour avoir fait psrir' - 
fon fruit. L'Arrêt , confirmatifde la Sen- 
tence, ordonna qu'elle feroit executée au 
lieu oh le crime avoit 6îé comt;iiis. Dans 
la roirte , lorfqu'elie alloir fubir la peine 
prononcée contr'elfe , cette femme mourut 
fiibiternent. De la vifite de fon cadavre, 
ii réfdta que cette mort étoit naturelle, 
& en conféouence la Cour permit de Yin-. 

cé& 'h condainnation , parce * que dans 
ce casBa inatiere ceff'e d'&se-fournife à la 
Jurif'iQion criminelle. Dieil s'eft réfervé 
le châtiment ou I'abfolution,. d'où il fuit: 
que le principal ceffanr .d'exiiter , le Juge 
qui en etoit faifi n'a plus aucune r'onçtion 
à exercer : l'accefoire confiltant en dé- 
dommagement , & étant l'uniqiie objet 
de la cade , céfk devant le Juge civil que 

videnc; polir. qne les ionnes difpol 
du patient n'éprouveilt point d'altér 
En conrheilce l'amende . la con 

- 
itions uant 'à la perception des grGffes dlmes 
ation. % menues , peut appartenir ou des 
ififca- perfonnes & communautés Eccléiiafiiques, 
)ivent ou à des Laïques. Quand les Laïques 

cLLL LLdlCLo , IL LCLLC UU la Partie font décimateurs , on appelle leurs dZ- 
civiIe qu'un dédommagement ; mais quoi- mes, &es infkoodkes. Pour connoitre les 
"9.0 1 4 - , . 0 .  a 1 0 r :  r ,'.l:nn+:,..n A," aLli;mncni."#. Inn a."" o., 

l l L L L l C  ULL 1111 IL IC I IdXClL IC I IL  US 1 1  V L U -  VCLLCb I I U V d L C b  CX U G  L l L d L l l d ~ C .  L C  L l L l P  
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ceptible, parce qu'elle eit la kule connue vers les autres , il faw coiikl 
des hommes cornine en devant être l'obiet . articles D ~ M E S  . PORTION CON( 

r J  ' cependant l'accufé meurt dans l'integrité VICAIRES. 
de fes biens , de fon état, de fa réputa- Quant aux obligations auxquelles ils 
tion. Le crime efi effacé , il ne fubfifie font afijettis envers les habitants des 
pliis ; le délit étant confiant, la ïépa- Paroiifes où ils per)oivent leur droit , 
: -- n a .  . 1 . :  . " . 1 1 . - 0  ,.. ,, m.., 1 ,  ,,,, 

' d d L l U i l  CL1 C I L  U U C  t ) d L  L C l U l  qlll d C U  II; 

malheur d'attirer fur lui le foupcon d'y 
avoir concouru ou participé. 

L'Ordonnance criminelle pourvoit avec 
fcrupule à tous les divers états d u  Cou- 
tumax condamné , foit qu'il foit arrêté, 
qu'il Se reprérente , ou décede avant ou 
sprPs les cinq ans , ou que* les parents 
foient admis à purger fa mémoire ; mais 
clle ne dit rien du cas où la mort a pré- 

Cl lC  L u l I l I L L c l I L  , 1 . CL1 L C  quc 1c 5 l U S  

décimateur ou fes fei-miers , qrroiqu'ils 
ne foient pas domiciliés dans la Pa- 
roiife en laquelle leur dîme eft due, font 
tenus à l'y engranger. 11 ne fuffit pas 
qu'ils obéiifent d'avertir les Paroiffiens 
quand ils foht battre leurs grains, pour 
en prendre les pailles , ou de les porter 
chez ceux qiii en defirent , la grange 
doit être daus l'enceinte du &mage : Aï- 

E e e  z 



rets du q Mai I g 87 ,  du. 3 Mars -1662, tirne. Il efi à obferver, dit Me. de la Co- 
rapporté par Bahage fur l'article 3 de la be , qu'il y a des canitons oh les Paroi/= 
coutume , & du zo Février I 739. Ce- fiens fint.chargés des rejarations 6 re- 
pendant le décimatetir, foit Curé oii au- $?&on du chmr,  Le Concile de-CarnbraE 
tre , efi libre de vendre îes  ailles aq ordonne que cet ufige fiit confirvé oh 
prix courant dans le canton , quand même il t$ établi ; mais, ajoute cet Auteur , 
il y au roi^ un ufage contraire eii la Pa- i Z  f iut  que t'ufige fiit établi pur titres, 
roillie f ~ ~ r  laquelle il dîme : Arrêts du ou par une 'pofiJon immémoriale qui 
6 Juillet 161 z , & du zo Juin 175 2. j%@ ~ r f i r n e r  des titres. 

2". Les habitants d'une Paroiife ne Routier , d'après Bleynian efi de 
peuvent affujettir les décimateurs h con- même avis. Les rdparations du chœur , 
tribuer à la réparation du Presbytere , felon lui, JÔnt.pour l e  compte des déci- 
qu'autant que ceux-ci ont biens en la Pa- hzateurs , 6 celes de l a  nefpour les Pa- 
roiffe autres que leurs,dimes : Arrêt du rozfiens , J Pufagz n'eJ? pas au controire,, 
30 Juillet 1669 , rapporté par Bafnage. & A moins que lm F&Zpuzs n'aicnt des 
F'oyei LOGEMENT D E S  CURES.  fonds fi@fints pour Satisfaire aux reja- 

3: Les décimateiirs ecclifiaftiques , &Il rations. 
fubfidiairement ceux qui poffedent des En effet, l'article ZI de l'Edit a at- 
dîmes inféodées, font chargés de la ré- tentivement fait également tomber cette 
paration & entretien du Chœur des Egli- ïefiri&ion , Jt les revenus des Fabriques 
dès paroitliales de leur dimage & d'y nefififintpns , fur la fourniture des orne- 
fournir calices, ornements, livres , fi les ments, livres, &c. comme fur l'entretien 
revenus des Fabriques ne fiiffirent pas ; G la reparation du c h u r  ; or ,  la poffefion 
& s'il y a en une même Paroiffe plufieuïs où font les décimatetm de ne pas Cup- 

-décimateurs , ils peiivem être contraints porter ces charges quand les Fabriques 
à toutes ces chofes folidairement : mais font opdentes , fait préfumer que les 
ces décimateurs doivent être décimateurs revenus dont elles jouiRent leur ont été 
au même titre pour qu'ils foient folidaires, aumô-nés , pour que feules elles puifeut 
êacles propriétaires de dîmes inféodées ne remplir ce devoir : Arrêt de l'année 1761 
font fdceptibles des réparations que &5- entre le fiew Prieur d'Enverrneu & les 

' aidiairement. habitants de ce bourg. 
4O. On a vil,  article CII~EUK , en quelle Cette préromprion efi encore plus im- 

proportion la contribution des dtcima- pofiintelorfque 1'Eglife efi conitriiite dans 
éeurs devoit fe faire ; que les Curés y une ville , & elle devient une preiive fans 
étoient fiijets , même à raifoo de leurs replique en faveur de l'exemption des ' 

novales & verdages , fi~ivant u n  Arrêt décimateurs , fi ià conitru8ioii a été faite 
du 30 Avril 1768 ; mais les Cmés peu- aux dépens de la corninunauté ; car, il fe- 
vent-ils efficacement oppofer aux habitants roit injiiite d'afijcrtir un déçiinateur à 
la poffefion immémoriale où ils iont de la reconff ruaion & même à rentretien 

- ne point contiibuer aux séparations ? I l  d'un bâtiment, fur l'é~endue, la confiruc- 
paroît exaQ dc peder qu'en admettant tion & la décoration duquel fes prédé- 
cette polfeirioil, on ne contredit pas l'as- ceKmrs n'auraient eu aucune influence. 
ticle 21 de 1'Edit de 1695 , porirw qu'il L'Arrêt rendit le I Maïs 1692, con- 

/ païoire que l'ufage où les habitants ont tre le Chapiue de Li f ieux , & un autre. 
ete dans tous les temps de réparer feds du 11 Août I 762 , en faveur des Fahïi- 

, le c h m r  des Eglifes , ait un principe Iégi- ciens de la ville de S. Lo , cantre L'Ah- 
/ .  
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que. Voye; DIME & FABRIQUE. exceder neuf années, ni être faits par anti- 
5". Les ornements que les décimateurs cipation de plus de deux ans ; ii le fermier 

doivent fournir, quand les revenus des ou locataire yàie.d'avance tout ou par- 
fabriques ne peuvent fkbvenir à cette dé- tie de. fon bail . il n'a de recours . au cas 
penfe', font Ceux des cinq couleurs dont du déces du bahleur , .que contre' fes hé: 
les Officiants fe fervent dans les 'diffé- ritiers ; il a dfi' fivoir que tout droit 
rentes folemnités de 1'Eglife , favair , le fur la dîme ceffoit à la mort du titulaire. 
blanc , le noir, le Jiolet , le rouge & le 
verd : quant aux linges , ils doivent con- D É C I M E S .  
fifier en napes d'Autel, corporaux , au- Deniers qui fe levent fur le Clergé de 
ùes , ceinture& ami&s, pirrificatoires; & France., au profit du Roi. ' 
rm.." 10 -m... A- r-..+ ---*.-:" 1'-r Tl  -- ,lm- ,lin:--- - - - 2 : - - z - - -  -.- -- 
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tenfoire , un calice , un ciboire , une 
croix, deux chandeliers ; quant aux livres 
qui doivent ètre fournis , un de chaque 
forte fuffit. Voyei CHANCEL, CHQUR, 
CLOCFIER. 
: 6". Sauvent les décimateuro coniéntent 
que lesredevables de la dîme la leur paient 
en argent ; mais ces fortes d'abonnements 
ne peuvent valoir que pour la vie du bé- 
néficier avec lequel il eit contra8é, à 
moins qu'il n'y ait utilité ou néceIlité à 
tranfiger fm les diffici~ltés qu'il y a à 
déterminer la nature ou la quotité du 
droit de dîmeï, & en- ce cas la tran- 
fa&tion doit expliquer fes motifs avec 
précifion. En firppofant l e  titre &abon- 
nement fondé fur des cades légitimes , 
il y a diverfes opinions fi= la quefiion 
de favoir combien on peux exiger d'an- 
nées d'arrérages de ' 

Les uns fouriennen 
exiger que cinq ans 
mettent d'en demande- . --, - --- -- - - --- 
nier fentiment eR le feu1 pi-opofable ; car 
il n'y a que les rentes conftiruhs à prix 
d'argent dont la repérition d'arrérages 
foit fixée à. cina années, & l'abonnement 

II y a ucb UCLIILK-b w u i ~ ~ d i l c b  OU ail- 

ciennes , & des décimes extraordinaires. 
Les décimes ancknnes canfifienr en 

l'impôt qire le Clergé paie chaque année, 
en vertu d"im contrat paré en I 5 80 avec 
Henri Ti1 ; contrat qui depuis, jufqii'en 
I 5 89 fe renouvelle de IO ans en 10. 
ans. 

Les &imeç. extraordiyaires font les 
divers dons gratuits, taxes ,, fubventions 
awxqiieis le Clergé elt aifujetti poiir le 
Ioulagement de ,17Etat. 

Ces décimes fooni réparties &ns les aG 
iemblées génésalcs dii Clergé ,. f~zr cJp  
que diocefe. Qnand la contribution d'un 
diocefe y a été déterminée, il a pnrtienc 
au Elireau garticuuer <lui y e R  établi , 
d7ndiqiier à chacun des bénéficiers de 
foon reeirort I'a fonitne dont il eif chargé, 
Voyeg CHAMBRE ECCLÉSTASTIQUE., 

Dans tom Ies temps le Clergé a ér6 
igé , i caiife des areux, &es fiefs ou 
bénéfices que les laïques leur avoienc 

--..nônés , à dks redevances envers le Soii- 
verain poiir le mainrien de la c h d e  pu- 
bliq~ie : de r$ ' les Mzp Dominici re- 
noient note des différences efpeces de 
biens , aonr l'es Ev&mes, k ç  Abbés ,, 

l'amodiatbil 3 3 
t qu'on ne peut en obl 
, . & d'autxes yer- des 
r vinut-neuf Ce der- a l i r  

, . 
pour &mes n'eitAgoint dans le cas l e  cette les ~bbeffes . jouiiToknt , pom que 16 
exception ; d'r.illeoi:s, fi~ivaiit l'art. 5 22, R& pût favoir qi~ef s deniers iI porr~ok 



.. 3 -. -arre percevoir en chaque canton : Con-. 
5le de LVcrRehii- en j 75 5'; çan. 6.- tom.. 

;t. Sirmond,.,p.- 810 & ibt'd. am. 
833. L* cak An?. L. p. I 16.'premier vol. 

D É C L A R A T I O N .  
Sous ce mot, on pourroit traiter de 

1 -  . A l -  . J--. 3 -1-  .- - -- !,.- 1-, l a ,  valeur- ues_ neclaratioils que les maris 

parent dans les contrats de leurs acqui-* a r 

litions , relativement aux dots, .de leurs' 
époufes ; de la forme des déclaratioiis 
par bouts & côtés des héritages faifis 
féodalement ou* par décret ; de la force 
des déclarations des, Chiriirgiens Bc Sa- 
ges-femmes , à l'égal-d de la vie d'un.. 
enfant iorfqu'îl vient au monde ; de la 
forme de celles des filles enceintes : mais 
il a paru plus natutel de différer à par- 
ler de la premiere de ces déclarations, 
en l'article DOT ; de la feconde , aux mots 
D-ÉCRET &. SAISIE, FEODALE ; de la 
troilierne , .quand on expofera l'origine & 
l'étendue du DROIT DE VIDUITÉ ; & 
de la quatrieme, article GROSSESSE : 

. . * 

tions pdnéeç-, que de déclarations an- 
ciennes ; elles font rarement: iignées ; &' 
ceux-ci refufent , fous ce prétexte , de: 
fiibir le joug de l'aineffe ; & en effet l'Ar- 
rêt que Godefroi cite fur l'Article 175 ,' 
feroic inutihmei~t oppofé aux Seigneurs 
auxquels ils fe font fournis. Cet Arrêt 
A L . ,  L:-- --- J-- .--. Ar--..L- --AL 
U ~ L  ulcn quc ucs avrux ylelriiics aiire- 
rieurement à la réformation de la Cou- 
tume ,. quoique non fignés , font valables ; 
mais il iieit applicable qu'à des aveux 
a~teftés véritables au moins par la figna- 
ture d'un homme public , & non aux 
déclarations des puînés-, à la rédaaion 
defquels il n'intervient n~S6néchal  n i  
Grelfier. Si donc le Seigneur, a8uelle- 
.ment fervi par le foutenant . s'obfiine à 
le conferver comme vaffal , ' la perte de 
la tenure , pbur l'ancien Seigneur de 
l'aineffe , eit inévitable .; car d'un côté , 
la  prefiription de 40 ans ynut de titre 
en juJtice , pour uelque e a u .  que cefi i t  : 
Article 5 21 ; 8: d'un autre côté , ce 
nlefi qu'à l'égard du vaffal que le droit' 

ainfikiliie fera 4eltion dans le préfent d ~ ,  fi; & ionmage d i  u; Seigneur, 
article que des déclarations dues par les ëfl imprefiriptible : Article I r 6. Voyei 
piilnés aux ainés , par les tuteurs & les  RESC SCRIPT ION & SEIGNEUR. 
Eglifes aux Seigneurs ou au Roi. 2'. Si tous les enfants amqueJs le.fief 

IO. E n  toutes ainefles les puînés /dnt appartient f int  mineurs & en tutele , le 
S .  2 1 ' . 2 ' 1  Ca:n-nii- Lni.JnJ "0 .nrr., cr.C 
L C f L U J  ,U 'U IL ILCI  U L  U b l K  t X l U G  UU U C G L U I U -  U C b ~ l l C U l  J C U U U L  CJd L C I L U  U C  U U l L l L C I  JWUJ- 

tion , Jzgne'e d'eux, de ce qu'ils tiennent france à Leurs tuteurs , juSqu'd ce. qu'ils 
fous lui : Art. .I 75 de la Coutume. Il ' ou L'un d'eux f i i t  en hge pour faire la foi 
y a Deu de ~offeffeurs d'aineffes aui faf- fi hornrna'pe. en donnant déclaration Dar 
iè 
t i ~  
fa 
U ~ U L  ~d IIIUUV~LILC U C ~  .LCLICS UUIIL L C ~  IWILL  u u r d  u CC OCLPI ICLLT.  a cuure a ç ~ u r r r s  

nt ,&écute; flrikiement cette chPofi- l e  tuteur,"ies JI$ & charges dJice;s, 
on par fes fiutenants ; de là il arrive enfirnble les noms G kges deJdits mineurs, 
luvent que des Seigneurs étrangers ufur- G payant, par chacun an , les rentes qui 
.i, 1, ,-....,.. ", a,, ,,,,,, a,,.. "," r--. 2 ..-- 1 - -  l7-: 1 P- J - C ! : , - -  

< - 0 2 - '. toutenalits jouifint , nu préjudice des terres, Jnon au cas où l e  Seipeur trrnne 
vrais Seigneurs de l'aineife , & qu'après les hkritages en fi main & faf i  lesfiuitr' 
30 ans ces derniers éprouvent beaucoup Jiens : Article 197. 
de difficultés pour~recoiivrer leurs mou- Et pour les terres roturiwes, apparte- 
vances ; car l e  ~af lal  prefirit en faveur nantes aux mineurs , l e  Seigneur $%onal 
d'un tiers : V o y e ~  M .  Roupnel , article doit ejplernent donner JÔuffrance au tu- 
r 16 de la Coutume. Ce. qui augmente teur, à la chargeparht de donnerau@ de?. 
leur embarras , c'efi que .$ l'aillé .n'efi clararion G d'acquitter les charges, comms: 
G r v i  AP 12 n 2 i - t  APC n n f f e f f h i r ~  de nnr- nnar les  fie& nnhle.r : Aïtirle 108- 
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a en méme teni@ Ja gq&.,de , t u s  ,, 
autres $&fi, nobles ,- tems ,d91iqtres S 

nobles que polir 'lm rot'es du inioeiir a 
p e u  &se, ~ é q a & e  par celui-cià iL Jan: 
iorité çiil fe trouve lézé : & -iS a . Dour 

I b 

hixe cette réeaLk+tiw, )&ans d a  jour de 
GI majo~ité , à. moins que le 'Seigneur 
?c le force dans le caura des 3 0  an- 
@es de lui donna aveu : cail alors cet: 
aveu doit réfmmw 1â &claïatim ,: fans 
qpai ks &iioncia$fir>ns- feroirnc. rép,~irées 
conf i rds  yae le mineur. & il. ne patu= 
mit eci obnnir la réforme m e  dari, les 
dix ans , & M moyen. de l&tresdç ref- 
G;t~itixm foudies fw k Bali OU4 la ~UE- 
p i fk  

Il-.& Cenfil$e .que ~ e c ; ~ u $ é é  sne ion; 
ebligis à, &mer déch~a6on à( leuc ai7 
r&, & quelfes. c t e  n e  four tenu- h 
]gareille diidaratiou envers la Sei.gnmr.ç,,.,, 
que paxça g w  d e s  puîiiés ni. lcs tiimlrs, 
me fonr point, 2 proprement gader ,, 1% 

TC 1 n .  
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'anciens Canons & 0rdbni;ances 'eetféh vQ. Sur le e r k  de Ia vente . en auel, 
fiaftiques. 2". Les décifions ou delibéra- 
tions des Facultés. arrêtées daus une Uni-: 
verfité. 3'. L'allig&ation donnée aux a+ 
çtifés de crimes'. 4O..  La procédure né; 
céffaire pous fepiocuier fur la vente 
: : : :  ' - 1  1, ,r:,,,,* 
JUUlLldlLC U 1111 ~ILILILICLLUIC , 1 6  pIIClL(FL1L 

d'une d&te légiti& & authentique. 
Sons le mot Décret ,, pris au premier 

febs, yoyq DECRÉ'LZALES, DROIT CA- ' 
BO w , & UNIO;N. Sur le deuxième fens , il 
P...-- -- C 1 7 7  A .L TT-+L---- ---A l7- 1 

ordre & par quels moyens les &anciers 
fe font-ils payer 2 
8". Quels Juges font compétents dc, 

prononces fur les décrets ? 
go. Quel eEet produit le décret ? 
IOO. S'il efi nul , empêche-t-il la pref- 

cr ipt id  ? 
I rO: Par le décret , le fonds eit-il perdu 

fans retour poitr la famille de l'ancien 
propriétaire ? Et y a-t-il ouverture aux 
,a,-:- l:ni;nn.,..n cL.Ani.v Rr ni. ,s,*;,mr 

Y ~ C I L  eunl~lli;rr-l nr=i u NI v r.r< x i  I h F-r a U L ~ L L ,  r iruarua. lsuuaun. LX au CICLILIFILIF 

l'égard du troifiei 
ble , on obfervek 
du premier Juill 
qil>une femme ( 

des effets ile la 
tandis aa'il étbi 

---- " ' I  I 

me f;n,s dont il elt fufxpti- denier ? 
i feulement que par Arrêt 12'. Les Offices ,' les Bateaux & les 
k t  1749 , il a: été décidé rentes font-ils décrétCs de la même. ma* 
:ouuable d'avoir enlevé . niere que les héritages ? 
I - iaifon de* fon mari , - 
t en faillite . avoit été 

valablement - POL ..... .. 
traordinaire. 

L'objet unique de cet Article, va donc Nous f connoiffons en cette Province 
Ctre l'interprétation du titre de notre deux fortes de décrets : le volontaire & 
Coutume , dont les décrets d'immeubles le forcé. Quant au décret volontaire, i l  
font la matiere. - en fera ti-ait6 article HYPOTHEQUE , 

Nous fuiwons le 'même, ordre de 'ce où l'on s'attachera à faire connolltre le 
titre ; ainfi nos obfervnions auront la véritable efprit de I'Edit du mois de Juillet 
divifion fuivante : " 1 , - 17'71. 

IO. Origine de la forme *des ventes par A l'égard du decret forcé dont notre 
décret. .. - .. a -  * - -  - . - Coutume . s'efi - uniquement occupée , il . - ." , --  - 
-2". Vuelle tibece de biens  eut-on dé- vorte très-iouvent le nom de Suzjze rieLe, 

A .  

créter ?- 
I 

- 3'. En vertûi;de quels titres , ou pour 
quelles caufes a-t-on droit de pourfuivre - 7 -  le décret? . , 

4'. Le décret s'introduit-il & fe fait-il 
p a r  des diligences qui aient une forme 
fpéciale, ? Et en quoi confifient - elles 
chacunes en partïculier ? * , 

5'. Par la vente &-l'itljudication du 
fonds décrété, àauoi l'adiuclicaraire . le 

parce que la faifie du fonds eit làdiligence 
la plus importante des dkcrets. 

Sous les deux premieres races de nos 
Rois , tout débiteur pouvoit ttre con- 
traint à payer fon créancier , par la faiiic 
de fes meiibles,, & s'ils étoient infuffi- 
fants par celle de fes héritàges. Mais on 
n'exerqoit . cette dcrniere faifie. qu'apres 
différentes fommations .dont parle la loi 
faliaue : Balufe'. feBion < 2 . col. 2 r o - - - - - - - - - - 

i 1 - -  J - - - -  > - - - - - - . - - - - - , - - - - - , - i  - -  -J -7  7 

décrétant, les créanciers font-ils tenus tome 2 , nous a confervé la formule. 
les uns envers lei autres ? . A chaque fommation, le capital de la 

6". La vente des rotures & des' fiefs dette fe ttoivoit augmenté de la valeur 
citlell e affujettie aux mêmes formalités ! del3 fols (1). 

I - 
Le ' fol' d'alors vabit '&'on Qo liv: - 

? P@ 



- Les Normands conFerverent cette for- 
me de .procéder. Ils avoient de~tx fortes 
de brefs pour contraindre les débieeurs. 
Le premier nomméparvum cape, autosifoit 
le créancier à Caiiïr les meubles ; & le fecoiid 
magnrim cape , à faifir les immeubles, & 
même la perfonne. Les brefs ne pouvoient 
être mis à exécution qu'apds pliifieurs 
forninations & de longs délais. Voyez 
Petkins , ch. 79 G 80, 

L'ufage de l'écriture qu i  aroiifoit de- 
voir abréger lcs procedures & prévenir les 
conteitatiohs en fait de faifie d'immeubles, 
ayant produit .des effets contraires, foit 
par l'impéritie, {oit par la nairvaife foi des 
Officiers miniltériels ou des contra8ants , 
il fallut prefcrire aux diligences & à la 
vérification des &es , des règles ; mais 
fuccefivernent elles fe multiplierem au 
point que 1'Echiquier fe trouva forcé en 
1462 de rendre l'ordonnance fuivante : 
- D Pour ce,que en pays de Normandie 

-- - -J . -C. .  --- --:...1..- Q- .-r ---- r - -  1- 

D E ' C  

a y a .ptuilrurs +eigirs uc iiiagcs iur ia 
u maniere & forme de. parer décret dhé- 
a ritage par vertu dobligations exécu- 
w toires : derquels ufages auculne chofe 
» neit porte par efcriyt , dont fouven- 
xi tesfois fe fiifcitent grans & f~imptueux 
» procès & doléances ; & en advient de 
s grans inconvénients eu préjudice de la 

1 n chofe publique : par Ordonnance de la 
n Court, pour y mettre provifion & or- 
t, dre, ont été retraits de chacun Bail- 
s liage dudit pays les ufages particuliers 
D de la maniere de parer -décrets , affin 
i, de advifer ung fiille & ufage géiiéral 
-» pour tout le pays & rédiger par efcript 
D 3. perpttuelle mémoire. Lefquels ufaees 

ont été veus & a efié f ~ ~ r  ce retraia 
n ladvis de plufieurs notables perfonnes 
n & coufiumiers dudit pays. --- Et tout 
n veu & confidéré ce quil fait à veoir & 
u coniidéreï; la Court a ordonné & or- 
B donne que dorefnavant pour $ T e r  dé- 
n crets, feront gardées par-toute la Nor- 
u mendie les folennitez cy après déclarées. 
Tome 1. 

- r CePi i Ravoir qbe quant aulcun vml- 
>, dra faire yaffer par décret Il~éritage 
D clefon obligé par déICauIts de biens-meu- 
» bles , il fera tenu rnoiitrer au Sergent - 
» ordinaire les lettres par quel verru il 
» veult faire paifér le décret ; & fe elles 
» font exécutoires & parées foubs fiet 
u royal ou autre feel authentique, le Ser- 
u gent fera diligence de foy enquerir fe 
» lobligé a meubles. Et si1 nen tseuve 
s aulcuus , en default diceulx meubles, i l  
» poura prendre Cc mettre en là' main du 
» P.sy les héritages appartenans à lobligé : 
D & fera faia fcavoir & figaifié la prinfe 
» à louye de la paroiffe où les héritages 
>) Gront afis , & y feront tenus par go 
»jours. Et apres Iadiae fignification Br 
r, l e fd ib  quarante joiirs parés , celui 
» qui requerra lexécution , mettra en la 
n main du Sergent iceulx .héritages, foient 

,V nobles ou autrcs , à certain pris de 
w rente ou momoye à la vallue au pris 

3 - n--- r:-- -- A---- -.-- 1-.- -- w uu noy riurrc a r c ,  C I ~  ~ a u ~  yuç ic i~  ci1 

» poura avoir pour ledi8 pris & pour . 
» toutes rentes & charges quelconques. 
>, Sur lequel pris au regard dès héritages 
» nobles , les criées feront faidescpar 
v troys Dimenches tous pWtiniiez par le 
n Sergent à louye de la paroiffe ou paroii: 
D fes,oÙ les 1:éritages & chofes noblessef- 
w tendent & font aliis ; & fera ledia Sèï- ' 

» gent fcavoir par chacune dicelles criées, 
» à quelle requefie & pour quelle cade les 
s héritages font prins & mis en la main du - 
» R o y  pour être parez par decret par 
9 default de meubles , & que si1 efi aul- 
JI cune perfonne qui diceulx heritaiges 
» vucille plus donner que le pris qui fera 
n déclaré par le Sergent à quoi il aura 
n efié mis par celui qui requiert lexé- 
» cutiou ou fur iceulx heritages aulcune 
» chofe demander, quil vienne aufd. af- 
,, fifes &, il fera ouy & receu , finon le 
» parement & adjudication sen fera aux 
,, prochaines affifes sri plus offrant & der- 
n sain enchérilTew. Les folennitées fur ce 

F f f  



s fekent dudi; dfcret. 
A 

B Item; & cepeiidant & au devant de 
D IadiBe prochaine aliife, le Sergent yra 
n f~ i r  les lieux & fera efire des nobles 
3 & vava~eiirs non iiifpeds jdques au 
B nombre de douze de la Banlieue, fe 
» tant en peult recotivres, ou finoil & qui1 
» n'y ait aifez nobles & vavaiiéurs on 
w fournira le noabrt. des plus prochains 
a & a n r i ~ n c  vnifinc di1 ]:ri1 . ?Y 2 1 i G  v 

br tsbyç jours-se ~ i n k n c h ë  contini~ck 
louye de la Paroiire où ils feront aiEs: 

infi que di& efi & rapportées aux ples ,, 
.afqi~els iles fans' aime folennité ou 
ppréciation faire si1 appert defd. criées 

» cx foletmitées de l'obligation exécii- 
» toire ,, d?r qui1 y ayt de debtes tant en 
» oppofition que eii celle. dont '!en fera 
» parer i'e decret qui fe monte jufques A 
n la moytié dli pris à quoy il aura' elté 
» crié , on procedera au paffeinrnt d'i- 
n cellui decïer , eu préjudice de lobligé 
n.& de tous aiiltres abiéiis & non com- 

- -- -*A---.-" . --. . -* --.A.. 1 
n fera efire des oiivriers , si! y a édifices, 
w vignes, saulcuns en y a ,  & dicedx fera. 

PS rentes D fai&e appréciation & rnel'mes d, 
n 4% droits féigne~zïiaux , court & ufa- 
n geç& aultres redevances, felon ce que 
r> di@ efl. Ceit airavoir à ung pris de 
s r a t e  pour :outes renies Q charges O N  

w nonnow à la vallue au cris du Roy en 

n parans, , 

1) Item, & fe on veult faire paKer par 
» decyt aulciine rmte,  len y gardera les 
u folennitez deffufdiBes es cl-iofes non 
» nobles , fauf que les criées fc feront f~ir  
» une. fomme de denieïs à payer pour une 
J, foys , & sen- paffera 1c decret au- p1iis 
.n oRra11t. 

.>.Item ell ordbnné qne dooreiiiava& 
n i i e r r ~ t  TIP nniin-2 &ri-P n a K i  d a ~ i l r i i n ~  

n diiernent faites & acomplics - ci; pré- i p: 
>hjudice de l'obligi & cYe tous abfens & » à 
ï non cornparans. s ai 

I> Item, & la pïochair~e afife da res lei- >, ai 
x diües crijes & folennitées faiaes , 

n 2 0 . 7 ,  -. , 
» sergent ï apportera icelles cïiees, oc ie 
x ils font recordez avoir été faittes fe- 
» lon ce que di8 e n ,  on lui commet~dcri 
» faire veoir e( appïecier par nobles ou-. 
» vriers & voiiins les heritages nobles , 

, m tant en édifices que aul t i~n~ent  ,pour en 
x faire rappo1.t aux pi-ochainës alfifa en- 
*, l i i v v ~ ~ ~ s .  aufai~lles on continiiera le wf- 

3 tant q~;ioii en pouïra a'cquitîer &' ra- 
s voir : leqiiel pris le Ser, <Tent mertra en 
B efçript eit- leiiïs preîeaces pour en faim 
3 rapport devant SufTice. 

n l r e n ,  & au regard des liéntages non, 
5 nobles foientedifiez, plantez uii auitres, 
R feront fcmblablement prins en la main 
3 du Roy & y feront tenus 
s de quaïanre jpiirs depuis la 
3 fXCk , apres, feroi~t mis i pris p a ~  ce- 

l - .  -.! - -  .--- 1 - - < - . - - - .  ! ----&-! - 
:3 liil qui  s t ' c p ~ r r -  I C X ~ L L ~ I U I I  a crcliaiiit: 
» reim ou aoixipye à la v a h e  au l j rs  
r, dit Roy en ranr que v~,~ldre  seil p u r r a  , 
3 &, pour tout& wites & chwges. SUI' 
B lequel1 iris feïant faittes n s y s  cïiéea 

- - - - . - - - =----.-- ----  - -7  - - - - . - - - . . . - 
>, chok noble eudi3 pxys de Nosmendie 

' 

>Y à mendre pris que celuy à quoy lheri- 
» tage awa elte apprecie deuement & Lrns 

Ira receu à.. empefcher le paiTeinent oii. 
7 .  7 .  . 1 1 9 ,  t . 

» @parefira-par r'elgtioli d u  Srgent qii 
» lobljgé ou fon héritier ayt ére-fonm 
».de 1ii.y bailles 8.z délivrer des nieubk 
» poiii-,f~urilir à !;l,qiiancité dc lesécutiol 
x reqiiife , & qui ne les ayt baillez ai 
» devant de la premiere des trois criéa 
» toutefois en confignant de Juitice 1 
a pris, & refondant à Partie les dépend 
n des criées Qr hbhafies , il fera ïeceu al 
a d r v î h  di1 pafkment diidecret. 

.Te-- Q -- -.-- r -..-.-- ---c-:- - 

».fi 
1 

P fi 
IY aajuoicarion ae aecret pour aiiegarian, 
»qui1 face qui1 ayt mcrible ou cas oii il 

e 
é 
S. 

n 
LI. 

)3 I L C I L I ' ~  LX ~IULIL C C  ~ L I C  IUUVWLWUIS un 
» ne fcait 06 recouvrer les obligés pour 
n faire dilligence fi,o le meoble ,, parcc- 
» que leklits obligez fe font retires hors 
n de Icu:-s-lie~x tk de la comrée ,,, il. ar;. 



- D E 'C 
B ét6 & eit ordonné que Boreftiamné fe 

- r> lobligé efi demourant en Bailliage oh 
a les héritage8 que len voudra faire parer 
J, par decret feront alfis , on fera diligence 
r, de 'fommer les obligez de bailler def- 
w dias-biens meubles : & si1 nefi demou- 
a rant au Bailliage , le Sergent p r a  
x prendre & mettre lherieage en la main 
r, du Roy , ainîi lie devant a été di&. 
r Et en faifant la 1 igniffication de ladiae 
15 prinfe à louye de Meffe parrochial alix 
1~ voyfiiis si1 y en a' au!cuns qui fcachent 
B oh loblige ift demourant , & si1 elt tef- 

moigné au moins par deux de la pa- 
» roiffe qui1 efi notoire qilil e f i ~  demou- 
u rant en Narmendie , & quil. declaire 
s le lieu pendant lefdias quarante jours, 
» on fera diligence d'y aller faire lexécii- 
a tion fur fon meuble, & y gardera len la 
s Solennité abfi que devant ell di&. Et  
.n' en cas que aulcum ne temoigneront fa 
a demeure on procedera oultre , & ne 
a feroit delors en avant . aulcun receu 
n après les folennités fai&es & accom- 
a plies ainfi que d i a  eit : & le parement 
r> dudi& decret ad iu~e  à dire & Coutenir 
B qui1 euft meubles & qui1 f ~ l t  demourant 
3 en Norrriendie. ' 

ie Item, la Court dèffend qot aulcun 
- fia,.:-.. A a ..,.,.-. D ---.. ..-.... -.. D-n.. 

D E C  q r r  

C ,-!fur peine d'arncide 
e fdpciition de leurs 

1 . . - 1'lb:- 3 

s nierç pour defpenfe faiae par les Juges 
n ne aukres pour càuk du paffiment de- 
>) di& decrets , ne pour jugement ou ex: 
n pédicion de cauj 
» arbitraire dr -d 
i Qfices. 

» Item; pour elcniver aux ailacions a u  
k garnifernent de decret que qriieïént ou 
n pouroient qrierir ccuix à qui les héri- 
a tages feroient adjugez p u  decret hubs  
» coule~ir de ce quils dient que on ne 
>I peult fcavoir quelle foinine faiCt à dé- 
m duire pour les charges &.rentes an- 
m ciennes dont ils none aulcune connoif- 
n Gnce, & auIE ponr ce que alilcunes 
>I fois ils font oppofans & veulent dire 
n que le pris leur doit venir & par aultres 
P voyes par culx quifes qtii elt au pré- 
» 'iidice de lobligé & des oppofans : il a 
J, 

>r eté,ordonne que dorefiiavant dedens 1c 
n prochain terme daffife fe le decret y efi 
» paffé, &_si1 efi paré es ples dedens les 
s feconds deds da~rks  le decret paffé oh 

on pour fons , 
ige !e decrct 
bciarat?on les 

13 il ny aura' aulc~iné oppofiti 
» celui à qui aura été adji. 
» fera tenu apporter .par' dc 
.- ..,..+a, 2, ,Lm..*,, n,,;,.., 

IC;lILLJ CIC LllcLLGLù ~ I I L I L L ~ ~ S  & tolera- 
n bles aue len ne ooura avoir Dar deniers. 
n Et siiëfi allegui quil efi d& moins dc 
.- ,l. ,..,, ,.., ,,Il.. -..: r...., ,..,,--.. A".. 

u L 

: pays, ne foit re- m le pOlTéLlS du deciet, le?o 
e mettre à pris ou » des voifins tel nombre'qu 
",, ,..: r,,,n- -,,.. . a-l- -..-.. a.. -.-: -.-. 

n VLIILICI , n u v u L d L ,  I I U L U L G U L  ULI I UILU- 

n lant en Court diidid 
s ceu à mettre ou fair1 
s encliiere aiilcun héritdi;= qui  IC p c t i ~  par 
s decret , es mettes de leur pouvoir 8r 
w oh ils ont accouitwne de poituler , fur 
n peine de perdre lheritage qui en ce cas 

kroit acqiiis au Roy. . . 
» Se 1efdiAs Officiers , Advocats & 

n Pofiiilans ne faifoient parer lefdiaç de- 
'.R crets pour caufes de debtes à eulx deues , 
r, ou que ils fe oppofaffent pour droit à 
>P eulx acquis eu precedent des criées. 

m Item , la Court deffend à tous les 
,-Juges & Officiers dudia pays que on 
s n e  contraigne ceuls qui font pafler les 
R decrets ne aultres à payer aulcuns de- 

» L I I d L Z C  U l l C  LCllC LIU1 1 C L d  L d Y Y U l L C C  1JdL 

ige fera veriir 
il avifera atix 

>Y U C L ~ C U ~  UL L C ~ U ~  qui vuddra excufer 
n du garniffement ,. par la dépofition der- 
» quelsla défalcation fera fai&e , non pas 
» que ce vaille pour décifion. E t  au f h -  
» plus si1 efi quefiion qui devra emporter 
» le pris dudiA decret & fuppofe quil 
» foit oppofaiit lui-mefme , fera tenu gar- 
n nir de ce aue fera 'en auellion dedens 
n les prochai~es afifes ou $es, en deniers 
» coiitans de la rente -au prix du Roy , & 
» il fera contraint comme de chofe ven- 
» due par Jdfiïce. Er aprhs les oppofants 
n feront ouvs fur favoir aui devra em- 
P porter l e i  deiiiers efians in  main de Juf- 

F f f 2  



>z tice. Et commande la Court à tous 'les >,.Et-fe celui qui efi adjourné fais corn- 
D Officiers dudia pays* quils f'aient &Ili-, » pxence au jour , il ièra tenu reTpon- 
>x gens d'affiner & uaider les oppoiitions » dre f~ ï r  la convocation , fe on efi f 
» defilias decrets. )x accord des Iie~itaiges fur lefquels on 

w Ite,m , la Court deffend à tous Ji~ges S. demande la rente. 
>> que dorefnavant ils ne prennent en leurs n Et fe il le gage à renir , tous fcs hé- 
n mains , ne facent mettre es .mains de x ritaiges demeurent obligez par exécu* . 
)R leurs Clercs ,,Greffiers. Sergeils & 06 ».tioil en, la r e m  , & payera rroys and 
>, ficiers les gai?niEemens q11i fe feront , » nées d'arrérages f i  tant en eiE den-, 
w.foient- defd1di8s decrets ou aultres ; mais x avec 1.z 
rn iceiilx garnifimeris facmt mettre en n fe il les 
a main feure & boiirgeoife, fur peine da- D rages & 
n mende arbitraire & de fuf'entinn de a h  fait ( 

v leurs Offices, > » Et fe ii le laiiloit aerailiir apres trovs 
- n Itpm , fur le fnia des convocations n défaulrdeiment prins & données, & 
o pour gager à tenir ou de!aiSer , a. été B ladjournement fai8 ain5 que d i 8  eft , 
II. ordonne que par jours lës Bailliages du- ), la fera mire en amende ,, & aara 
a di& pays de enir 3 
w garde doïefnav c aux 

~orrnendie  sfoit Üfe & B attaint le deinandeur. youï p&v 
anz le fiik & ~ifaiges cy » la fin de fa corivocation faire : d 

delaire il pa'yera lefdits arré- 
demoiira IhS~irage. à celui qlii 

r> lCIILC Y U 1 1  U C k l l d l l U C  tZC Y d Y C l  l C L U I U C 3  

,n arrérages co~ifiuniers , ou icedx heri- 
n rages délaiffer & payer lefdiçtes arré- 
2> rages : ladjoiiri~ement fera fai8 à 1s Fer- 
» fonne ou domicille de celuy que kn 
n vouldra adjourner si1 eif: au. pays de 
n Normendie poilr eftse aux prochaiils 
n pleds & aux aulrres eiiiiiyvans où il 
n conviendra quinze jours de te  , m e  ati 
a devant des premiers ples. E t  çil-efi hors- 
3 de Nomendie, il fera. adjmrné au lieu 
J ,  de la querelle, & ladj~~i .sncmt~t  raFr 
;, poste à louye de la paroiRe où Hien- 
r, rage ePi aifis, & y coavkndra qriarailte 
r ~OLISS 2.u-devanr des pleds. EG en fai- 
m î a n t  l a r l i n i i r n ~ m p n t  fnit 1-17 n w - f n n n ~  - .,...>- '"","."""'"'-"' W." LA. -S..,....-, 

i, domicile ou mye de amiire, rem de- » laii 
claire par le Sergens a caufé de lad- P lm 

a joiirnement. 
P 

H iig1 

J J  L I C L l L d ~ C 3  I G l U I I L  C l C l d l l I C C 3  ydl J L l l l l L E  

» au demandeur poirr fa renïe ; & lui; 
»feront adi~izez les arïésxes fur le da- 
ru failla 

». Itc 

» vocation ceulx qu i  le. délnys efl aiilfy 
a fa ia ,  ne poiwoient par tant-tenir iceulx 
x heritagesdechnrg&es des rentes &L char- 
msges yyotecques iàns adtres yroclamac 
mtions & fb!eilnitez, qui eit gïmd ~IICOR-- 

n venient pow ce-que en.ce.on -y ofe édi- 
>, fier & fouventesfqs en cheent les hg.- 
mutages en ruyne : 

>,.II a eiti ~ rdonné  que clorefnava~~ 
2nrès que  lheritag aiira. ainfy eité de- 

Ti c e d s  qui vauldrono tenir. k m  
+rages feureit;ienr; pourront. fa i re  

ffm 0s- niGa & fcavoir. par le Ser, 



a dinaire, à jour de Dimenche, à longe de mont tetiiis à demander Iew droi&nre 
s la pami.iife oii les heritages font a i b ,  ' n dedens la convocation & iignification 

. B que si1 y a auIcuns qui fur les heritages D faiae à ouye de paroiXe à la ni1 defhfd, - : d l ; .  : , A d l  R rA. i lc G ; i ; \ ; ~ ~ t  IPSIY- A c ~ ~ ~ ; ~ P  J P -  
1) YU113 U L L l L I l l C L U L l L  Y C t l  ULIL LLLL ULIC&+ILCCD " M r b  I l 0  IIb ILUrVLbII- I-LLr U C I I I C % L I U b  U b -  

B veuille aulcune chofe demander ou re- » dans ledi& an, ils ne feront deloïs en 
3 cueillir Iheïitage & payer Ia rente & avant receus , & en feronr eu ce cas 
n arréra,aes p u r  laquelle il a eité laiifé, » privez & deboiitez à toujours, E t  tou- 
- l , .  s .  L -  1 . .  er -çnaÇn;r. can pa mm roi-nnt n r i p  mncond~ioe 

a nitez accomplies , & ils yferont ouys & a pour cade d; 
XJ receus. ziemes , reliefi 

>1 Apr& 1aquelIe.fignifficanoil & qua- s & exceptez.; 
s rante jours enfuyvans le Sergent fera i. Et  ari regai . I - -  - -  - -  L - -  . J- n .. ,a:,,.,,,, ,m.-+ 
YJ uuys ulres p d ~ .  Lruys J U L I L ~  uc IBIILICII- 

r, che tbus contintiez à louye de la paroiRe 
n où les heïiniges feront a& , par clla- 

clme defquelles il f a a  affauoir pareille- 
- r, ment que si1 y sr aulciins qui aulcune 
B chofe veiillent demander fwr les hesita- 
x ges , ou. recueillis lhericage & payer la 
D rente ou renoncer à fa rennae, quil vienne 
r, 8: fc compaue aux prochains pks on afi- 
n Tes enf~ivvans derditles criées, ou finon 
n ils n.y feront dehrs en avant plus ouys 
J> ne receus. Et toutesfois si1 en. y a aul- 
5 cuns qoi foieiit adjournez partic~ilicre- 

, >,.gent à leurs per fmes  ou à leurs gents 
w i leur hofiel , il rry conviendra pas. at- 
a tendre quarante joiirs de. terme, mais 
o fuffirs q d y  ait quinze jours de esme. 

» Et s11 y en a aulcuns quils facent 
n comparence ,.ils ksom tenus à ïefpondre 
w à la fin de ladiae convocatien ou:sie$en- 
m drc la rente de Partie, ou dire & foutenir 
B 1e:ir rente eitre..aifXe. E t  sils ne font 
r> comparence & fe laiReilt défaillir, puant 
» A .ceux qui mront &d adjournees en 
a general à loiiye de paroifie si1 appert 
stde ladi&ie iignificatioii faiCte & rap- 
w portée, es plcs ou ailires filon les czs 
Ë> & qtiasanre joun enf~iyvms ,, & que 
r> après il y ayt trois défaults deument 
n>prins & donnez ,. ils, Seront privez de 
mtoutes rerues & charges yporeeques; 
DM&S alil regs5 de ceuk qni aiirong 
mrenses grmeïex & aaaciennes ,, ils k- 

mais en leront réfer-vez 

de ceux qui auront été 
.,.i:,,,,,,.. ,, ,,, r,,..., =au uu~ricr,  ~ A L L ~ C L U I C I C I I I C L I L  CLI ~ C L I U L ~ I I G  J 

» ou à leiirs gens à leur hofiel , fe ils fe. 
s laiffent defaillir , & il , appe-r:t de lad- ' 

B journement qu i  ayt quinze jours de 
n terme & trois defaules enfuiz par trois 
m pleds ou Allies , ils feront privez de 
,, toutes rentes 8r charges quelconques, 
n foicnt anciennes, foncieres ou aultres ,, 
* refeïve lefdi&es renies figneuria~~lx & 
r, cenfives. 

».Item , & fe aiilfi eit quil en . y  ait 
-.-l---- -.-: - . . - - :I l -  : I l : -  IL--:&---  = aulLLIu ~ L L I  v ~ t r l i i c  L C L L I C I ~ M  ~ I I C L I L C ~ ~ ; ~  

rn & faire la rente diceltiy à qu i  il aura. 
» cité aiilfi del-aire , en ce cas celui qui le. * 
B.  recueuldra fera telia defdommager -& 
» reftituer les defpens & miles qui1 a, 
wfaiEtes eu procPs de ladi&e convma- 
n tion en cas de delays , & jlafques ail. 
D temps qnil f~ iB  delaiffe avec les arré- 
x rases efcheus eu précédent du délais. 

».Item ,, eb poui-ce que fouvent ung 011 

n plufieurs garalis font appelles,foit pouli. 
mgasantir , adjoindre , prendre la drf- 
s fence ou. les fommer ,, iàuf à lappelant 
».à deCeiicire ; & combien que par ladrQe. 
mrefervation lappelant fait entier de def- 
D fendre , f~ippoiè que de tous les gasans 
n luy faillXeiit du tout :.fi peuh l'appe- 
n l an t  delayer fans foy axrefler à-garant. 
)J delivrer jiifq~tes à. ce que les garans 
s,fbient venw à. court ,. Qr quil ayt lé- 
,)-ponce de ccux que aulcunes fois ils ie 
;a fout jiifques à .ce quils q e u t  eu mis 
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» leurs delais coufiiimiers . & a~resdeman- n DOUP deniers baillez ou ~romeifes aui 
n dent la vue, qui font l&gu&rs infinies s jèur font faiAes par ceul; qui veull& 
6 & futnptueufes ; la Court a ordonné n-delayer , 'aiilfi font iceulx Sergens de 
- -..- 2 -..- f..,..,,L -, --Il,, ,,,:,..,, A,L -- . 1 A .  1 A- a.- A-  

- -  - " 1 1 ,  

lx de garans qui fe feront pour &-. n mandent plus gratis falaires quils nc 
ir , adjoindre, prendre la deffence ou » doivent avoir par ïaifon defdiees veues : 
mmer ; fauf à deffendre lappelant, D les autres , par dons & courtoifies 
diligence telle quil verra bon eftre n quon leur faiA fouvent, delaiffent ceulx 
ils les prochains pleds ou aififes B qui font les plus prochains & lesplus 

3 1 11 :. 3 r ,- !--- 1- r'- -.-- -.J ---- AS- ----a- 2- 

2> qlit: U U L C l L I d V c l t I L ' C I I  L C l I C b  1 l l d l l l C L C S  U d U '  

n peau 
n' ranti 
n le fo 
fi fera 
». dcde 
s enfiiyvans ae iappelianon , ae raire iom- 
B mer Br venir fés gaïans à la fin de 
À> faditle appellation. Et eu cas que. aux 
x prochains ples ou aififes'.lappellant ne 
,.> sarreitera i garant, délivrer franche & 

- a abfoliit : il nen fera plus delaye, pour- 
D veu toutesfois quil y ayt eu temps de 
B faire ladjournement couftumier. 

u Item , pour obiier aux grans tra- 
n ~ i q ~ i l v  R r  A m n m n c  n r t ;  Cri Çnnf nirv *-q;$nn 

» aiicicns : la Luulr uruuiiiir cx Luiiiiiiniiuc 

D à tous les Juges dudi& pays quils foienc 
>> dilligens denqueris defdits abus, & eu 
» faire les punitions ; & oultre quils 
s facent dilligence , dabreger les Procks 
» defdiaes-véucs , & faire. commande- 
,> ment aufdi&s Sergens que à toute dil- 
» ligence ils facent & tiennent lefd. 
>, veues au termes à quoy ils. feront. tcr- 
Y m & c  & fgrent P I F ~ P  n l n c  n r n r h g i n c  % .' V ~ L L L A  M UL LLID ~ L L I  IL L U I I L  y a L  laliuu - ~.'-cY - *arcri-  - A L & -  t' Y'"y y&"".L.Gu&." - 

,)'des veues, la Court a ordonne que do- » anciens des lieux qui mieulx peuvent 
u refnavant en toutes matieres liérédiialles n fcavoir la vérité du defcord , fans fou- 
p-foient propriétaires ou- poffeiroires , le » lager ne favorifer aulcun ; & fe nul. 
n demandeur fera tenu bailler par dé&- n cun Sergent efi trouvé faifant le con- 
n ration Iherita- qui1 entend monitrer n traire, quil foit privé de exploi8er & 
s fe la veue efioit tenue;-& aura la Partie » exercer fon office , & contraint à en - * ,  : . : 2 : : .  A . cm:.-, ,,,,,.a, R, a*r,4,-,,,,, !,, ..,,+;,, 

L C ~ I I ~  j y q y c b  cil ~ J L U L I I ~ ~ ~ I  ~ U U L L U I I C  uc 

n foy enquerir des-herita, (.es contenus en 
u la déclaration. Auquel terme il fera tenu 
n dire si1 veut appelleï garant ou deffen- 
» dre. En' quel cas -qui1 appelleroit ga- 
» rand , il .fera tenu fans delayer pour 

a 33 faire dilligence de le faire venir. Et pa- 
n reillement de garant en garant , fans 
n paffer les tiers garanr. E t  après quil 
rn aura partie quil veuille deffendre , il 
» fera teni1 faire .déclaration de fa dé- 
,) fence avant qiie termer veue, affin que 
r, fe par la defence qnil prendra le deman- 
n &eur a garant, quil foit tenu appelle 
n fans veue'termer , fe appeller le veult ; 

' 

» leqbel fon garant ne aultre qui fera ap- 
B pelle ne poura delaye pour veue en lui 
n baillant déclaration. 

* Item , pour ce que les Sergens afient 
* les.veues plufieurs foys & ne les titn- 
a 11eiit point : & aulcunes fo ys , .le tout 

a, L ~ L L C .  a l u u 1 u L  CIC U C L U U I I I I I ~ ~ ~ L L  ~ L Y  ~ ~ L L I L O .  

» Item, pour éviter aux doléances qui 
» fe prennent des accords des Jugements, 
,J Br interdits de preuves pledées , qiii fou- 
n ventesfois empefcknt la connoiffancc 
» du principal , & ny a aiilciines des 
n parties qui puiire prouver les faitsnéceE 
,, faires pour -foutenir ou défendre lefd. 
f i  doléances, qui font procès conf~is & in- 
» finis ; la Court a ordonné & ordonne 
D que les- parties foient appointées en 
n faia ou en droit, & a p r è ~  quils auront ' 

» été ouys & toutes leurs raifons, comp- 
JI tes & conclufions Inn vers lautre :-car 
» ils bailleront par cfcy-ipt chafcun de fa 
» part les offies & fais par eulx affermez 
n & deniez : qoi Serorit leug par le Juge 
>,' en leur prefence , incontinent, & au de- 
n vant de faire aùlcune autre expédition, 
n & lors les appointera en fais ou en 
z, droit , comme il trouvera que faire 



ticle 462. 
- zO. L'Ordnnnance &Orléans , Article . ,  . .. n . . .  . . >  

s fi devra : auxquels. faits ainfi fignez par bailx & rentes rachetables , ftiivant l'aï- 
.n iceulx Advocars foy fera adjoufiée. 
- a Item , la ,Court a ordonné que do- 
rvrefnnavant ,. pour faire approbation 011 12 ,  declare le titre iacerdoral inaliena- 
r> vérification d'aulcune &dule , on ap- ble ; mais il ne fuit pas de là quc l'on 
TI pelle la partie pour congnoitre ooia nier ne puiiiè faire faifir réellement le foiids 
P à fon faia  . & si1 -eft adiourne en ner- fiir leauel le titre efl afEe&é. à la c h a r ~ e  
s fonne- à celie-firr avec intimation, bc il par le'décrétant de fournir ia valeur du. 
XI ne compare au jow , si1 ny emvoye excu-. revenu du tiare .à l'Eccléfialtique durant. 
.» fation coufiiimiere, la partie fera receue fi vie. 11 y a plus : f i  le Prêtre a d'autres 
B par le défauk à vérifier & enîeigner biens que le fonds qiii fornw foi1 titre . 
m le fai& yak- témoing , ou fe raporter fuffifants pour le faire fubfifier convena-. 
>I ail fermmt d e  fa nartienreit de te b i r e  : hlement - le décret de ce fonds neiit être - -- - - - - - - - -- - - - - -- =..-- '- r---- -- -- ---- - - 
» eu quel cas .qui1 sen rapporteroit al1 
n ferment de f2 p l l ~ i è ,  il conviendroit 
t, nouvel adjoui-nemcnt & figri.ificat,ion ; 
s & fe au jour il ne venoit & il apparoift 
n de ladjournemenr fuffifant , le deman- 
P, deur fera receu à faire ledi& ferment 
n qui fuffiroit pour prouver le faiA ; & 
n Se ktdjournement n'eftfaia en perfonne , 
» il y conviendra deux délraulx deueenxnt 
n prins & ladjournemenr fai& couit~imie- 
;u remenî ; & îe il fais comparerice & 
s veiilt dbfcndre , i l  Sera receu. 
- La Coutume réformée a ajouté quel- 
ques diîpoiitions 2 cette Ordonnance ; 
&sis celk iI'emyéche pas qu'elle ne foii 
très-propre à en faciliter l'interpréta- 
sion. 

S . E  C T . 1  O N .  I I .  
- - 

- - - . . -. . - , --  - - - - - -  - -  - -  = - - -  ---.-; 
vdablement fait. Ces deux points ne doi- 
vent pas être conteltés, d'après lcs Arrêts 
des 20 Juillet I 671 , &s 3 0  Juillet 1676 
rapportés par Bafnage Siir l'article 546 
de la Coutume. Yoyc 
C A L ,  NOURRITUR 
- 7'. Quoique les b-,.., UVl.llLO Y 

glih foient hors du commerce, cependant 
la donation qui en efi faice neles décharge 
point des hypotlieques qui lui font anté- -. ,- 
rieures ; va.rce que yoilr donner , il faut . 

Ctre en phine p-ipri&é, & on ne.i'efi d'un 
fonds que jpfqdà conciiïrence de ce qui 
en excede les charges. . 

.O f i ,  ,,S.+ L;.., A L v L t r J J n r .  L:a+Triiiril,.rn 9 . V L I  ~ L I L  u u ~ c u c ~ r c r ~ ~ ~ ~ c ~  ulcrmcciiiia. 

au Koi par confifcation ; mais on ne doit 
vas les décréter fous le nom du Roi. fans 
&qx-imer le titre auquel. Sa ~ a j e f t é  poî? 
fede. 

Ji 
l U 

.,IO. LPS he'ritages , rentes , -cho/es im- e 
meubles appartenants ou ayant appartenu ri 
ou J ~ % h ~ r t r  - n m v e n t  Stre d~rrCr& 1 f  - -- - - - - - - - . , r--- ,---- ---- ----- '-- ' 
art. 546 de la Coutume. Sous le mot 
d'héritage , il faut compreildie les rotu- 
res les fiei's ; Sous cel:ii de rentes, les 
rentes hypotheqies 8- foncieres ; & en- 
fin , p a ~  ces expre1FLons , choJês immeu- 
bles , iuivaix l'article 508 , Ir décïet pem 
6tre pourfuivi p u r  l'iifnfruit d'un irn- 
meuble , fi cet iifi!.fruit appartient za 
débite.ur .: il en doit, être de même des 

It retenue ; mais,fi après la verne de l'hé- 
tage la faciilté &e réméré efi décrétée, 

-2s créanciers antérieurs peuvent faifir 
l'héritage au préjudice de. i'adjiidicatairc 
de la faculté , quoiq<ils ne fe foient pas 
oppofës ail décret de cepte faculté : Ti-& 
ré des Dhcrets , p, 6;. 

6". Lorfqu'un créancierachete un hé- 
ritage de fon débiteur; des c~éanciers'poi.. 
t2ïieurs à fa credite, mais qui en avoienr 
iine lors de la vente , 02s drojr de faire 
&Gr réellement le. fonds, &z.i'acquéïeur 
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n'a d'autres reffo~irces aue de venir. au dé- Jurifdiaion ConMaire :.Arrét du 22 Nai 

Y U C  ICb UlCl lb  Ut: luil LLCdLlLlCl , IC ULLLFL 

n'a pas lie~i fur un fonds deitiné à l'ufage 
public polir les -dettes de la communauté. 
Le créancier n'a pas pu préf~~mer , en yri- 
tant à cette co~muna~ î t é  , gue,fon imé- 
rêt particulier pourrait, un jour anéantir 
un établiffement important pour le géné- 
ral, & qui ne peut être détruit que par 
l'autorité fouveraine. 

8". Le cïtancier efi en droit de dé- 
créter' les immeubles ai%e&és à fa crédite 
par le tiers acquéreur, & ne peut être 
auparavant obligé de difcuter les biens de 
foii débiteur , ni ceux de fes héritiers, 
Mais le tiers'acquéreur peut donner dé- 
claration par bouts & côtés des biens 
poffédés par le débiteur ou par des acqué- 
reurs pofiérieurs à ion acquiiition ,.pour 
êïre adjugés par le décret i fes périls & 
rifques, en donnant caution que le décré- 
tant fera porté de ce qui lui efi dû en 
cxemution de frais de décret & de trei- 

1ivrcc piai ie ulcrner- uurriirtiL i~circt:, au- 
roit été lignifiée ail Prociireur & A do- 
micile , Xeroir nulle , parce qu'elle n'au- 
roit été iignée du Juge , ni fur le plu- 
mitif, ni fur la groffe ? En effet , .fi, pour 
l'affirmative, on peut objeaer le Regle- 
meiit du 2 Août 1678 , celui du 4 Dé- 
cémbre 1699 , les Arrêts des L I  Fé- 
vrier 1710 & I 5 Mai I 75 3 , & l'article 
8 du titre 26 de l'0rdonnaace de 1667 : 
ne peut-on pas leur ogpofer . que ces 
loix ne prononcent pas la nullité de l'a& 
non-figné du Juge, ck qu'il y a eu des 
motifs puiffants pow que les a&es non- 
iignés du Juge ne fuffent pas annullés 2 
Car, comment feroit-on porter la peine 
de nullité à une partie qui n'a pas i'inî- 
peCtion du piumitif? Ne feroit-il pas con- 
.-..nl-l.:n.- .... LI:" % r- CA,"&L -..'. =... -..Ln.. 

--a----- 
zierné : article I 3 $ des Placités. =PPe 

S E C T I O N  I I I .  volon 
roit 1 

C R  verru ae p e r s .  nrres w pour pucrics 
caufis peut-on pourfiiyrc le de'crer ! 

P. Les titres en vertu defquels on peut 
décréter font -, iiiivant l'article i 4 6  dé la 
Coutume, les obligations reconnues , les 
Sentences de Juitice portant exécutions, 
les contrats paffés devant Tabellions ou 
Notaires , ou autres Lettres exécuroires ; 
en obfervant , avec l'art. I 29 des riadi- 

L I C  I Z  UlCLl Y U U l I L  CzC I d  IUlCLC,  Y U  ULI LlCLII- 

cier légitime perdit le fruit de la Sentence 
qu'il aiiroit , obtenue par le défaut. de 
fimature d'un Juge auquel il n'a pu ni dû 

ller fon devoir, ou par la mauvaife 
té. de ce Juge, qui fouvent ne fe- 
)as , à beaucoup près, en état d'in- 

,,.,... ifer ceux auxquels il auroit fait pré- 
judice, f~~r- tout  fi I'exifience de la Sen- 
tence étoit çonfiatée , ainli que ion énon- 
ciation', par fon enregiitrement dans l'or- 
dre du plumitif, & qu'elle eût été approu- 
vée par les Jirgements enregiitrés poité- 
ricurement ? Ces obfervations font fans 
doute irès-propres à établir que les Ré- 
glements , Arrêts & Ordonnances cités 
ne vrononcent la veine de dommages & 

I r " 
tés, que le contrat ou ~ u ~ i r n e i l t  , qui intéiêts contre les Juges, que pour les 
étoit exécutoire contre le défiint , l'elt contenir,dans l'exaaitude qu'ils leur pref- 
au15 contre l'héritier, tant fur les biens crivent, & les avertir que fi leur tiÊgli- 
a 1 r , . "  , c .  a . .  a 1 :  ,,,,, ,,,,C,,,," .... ,,..c:,- a,, D..,,O" 
U C  ld lLILLL1IIVli YUC LU1 LCUA U C  1 LLLIL- 5CLILC U L L d l l U l l l l C  dUA YdLLlCb UCb I LULCb, 

fier lui-même. On peut aufi décréter en ils doivent être punis comme en étant la 
vertu d!uae obliiation rec?nnue en la cade; mais ces obfervations ne paroiRent 

devoir 



devoir être d'ancum poids , tosfip'outïe 
\ le défaut de fignature du Juge lur le plii- 

micif . le mCme défaut fe rencontre fur la 
I 

'r 
1 

;roff& La partie a dû veiller , avant.de la 
iiettre à êxécutioii , à ce qu'elle fût. en 
:eele. " 

3". Le Décret fait en vertu cl'u11 a& 
.ma --.-.. -.- T .-.. :ra:Ll:-- u- . . lLc- l l :  -.-- 
~ C L U ~ I I I U  CIL J LLlllUlUlVll OLLlCLliLLlqUC , 
ne remit pas valable; l'autorité du Prime 
&où émane le pouvoir Ce cette Jurifdic- 
tion , ne lui a pas .déféré celui d'accor- 
dm aux a&es hypotl-ieque., ni exécutioii 
parée pour agaires priremeiit civiles. 

4". Le décret feroit nul s'il étoit FOUI-- 

fuivi en verni d'obligations pafféeç devarx 
Notaires ou en JuriidiBions de Nations 
ktrangeïes ; il n'y a que le fceaii du Roi 
gui , ena France , donne aux a@es leur 
exécution. 

5'. La nullité feroit encore valablement 
oppofée, fila femme portée en l'ob!igàtion 
n'étoit pas liquide: fi fon paiement déyen- 
doit d'une condition , d'une alrernative, 
d'une appréciation , ou fi la fomme n'étoit 
due qu'en vertu d'un Jugement provXoire ; 
!n Jugement de cette efpece n'attribue au- 
cuns droits certains à celui qui l'obtient :or, 
fi on ne peut faifir un meuble que pour dette 
liquide , à plus forte raifon ta faifie d'un 
immeuble exige-t-elle que le titre qui en 
efi le principe [oit inconteltable : Arrêt 
de I 547, rapposté par Bérault , p. r 82, 
2e volume, derniere édition. 

6". On ne peut fzifir réellement un 
héritage pour fommes modiques. Lors 
d'un Arrêt rapporté par Bafnage fur l'ar- 
ticle 546 de la Coutume , M. le Premier 
Préfident avertit les Avocats que les dé- 
crets n'étoienr point admis pourunefimme 
de 5 0  livres une $lis payeé ; & le I 6 
Mai I 732, on difpenfa du décret un créan- 
cier auquel il étoir: dû pliilieurs années 
d'arrérages d'une partie de rente de 
20 f d s  , & qui n'avoit fait fimplement 
qu'un arrêt Cur une rente de 8 liv. entre 
ICS mains dc celui qui l'avoit acquife de 

Torne l. 

Ton dhiteur : on donna cependant f optioa 
3 cet acquéreur ou &indiquer au créancier 
des zo iols de rente d'autres biens que 
f a  rente de 8 liv. capables de fupporter 
les frais du décret, ou de prendre do  
créancier des 20 fols de rente la fubror 
gation à Tes droits que celui-ci lui ofioie. 

7'. 011 ne peut décréter pour acréra- 
ges de retires Ceigneilriales , parce que le 
Seigneur a le droit de fiifir les fruits : Ar- 
rêt du 6 Mai I 65 +. Mais fi le vaff al s'eb 
reconnu redevable, par obligation, d'une 
fomme provenance d'arriïages paGs in- 
dépendamment des courants & de ceux & 
échoir , on confidere alors l'obligation 
comme conltituant une dette particuliere , 
pour i'acqriit de laquelle les fruits du 
fonds iéroient trop long-tem s infufi- 
fants , & la voie du décret e 8 ouverte 
pour s'en faire payer le capital : Arrêt 
de r 675 , cité. par Bafnage , Art. 5+6. 

8". On ne doit pas décr6ter le fonds 
pour le treizieme qui el1 dû ; il fuffit de 
fâifir les levées : Arrêt de l'an r 5 40. Mais 
fi les fruits du fonds doivent , outre le 
treizieme , des arréragesdes rentes , alors 
le décret doit être admis : Ar& du 23 
Janvier I 664.. 

go. La plus-pétition dann~ille pas la de- 
mande, fauf à un créancier oppofant à 
fe pourvoir à l'état pour faire réduire les- 
créances du dkcrétant. 

roD. Celui qui a perdu la grore de Ton 
contrat ou Semence , p&t ie faire auto- 
rifer par Tuitice d'en lever un extrait fur 
la minute étant t s  mains des Greffiers 
ou Notaires , l'obligé préfent ou dqe-. 
ment appdlé , lequel extrait a même 
efîet & hypotlieque que la groffe. Fla- 
cités , Art. I 19, 

II". Si le contrat ayant éti. paifé ai; le 
feing-privé ayant été reconnu devant No- 
taires, les regilires ne peuvent en .être 
recouvrés ; on eil r c p  à prouver par té- 
moins que le contrat & la reconnoiii'ance 
ont ét6 vus , tenus & lus & le contenu 

1 b 



en iceux , â qu'il .y a 611 pofTdlïon. Ln 
vertu' dudit contrae : Article $ 2 3  d e k ;  
Cootiiine. t ' .  - 2' ,- - l 

xlz. L;oiJf$hn idêcfete' eh -vertu Safie! 
p&ffé én:.uhë i atmé Jurifdi&iod' qu'c celle. 
où fonr a l k  les .fond3 à déTséter , an doit 
obtëfir pare'5ri.s j ou une attache du Juge 
du lieu ( 

I ' 
< 

' * L  

, , c  ' 

33@ze ~ ' I I  ."u~'c',c yca  LL" ' jYC~1 'CJ .  yuu1 , . ru  

' poui-jÜite des décrets. , , I 

On réduit à doiize les diverfes diligèn- 
r8s indifpèdables p ~ u r  la perfe8ion *des 
dkrèts. - 

La premiere. ,efi Ta fommation pré-: 
p'aratoire. ; ;pa laquelje celui qui veor 
décréter declare an débiteur fon in-' 
rention. 

La feconde eit la déclaration des biens 
que l'on entena comprendre dans le 
decret, 

La troiiieme , la faif;e. des biens & 
l'5tabliifeinent d'ha féquéfire. 

La quatrieme a vow obiet la 1,ocarion 
des fonds à ctécrét 

La cinqnieme i 

formé dcs criées 

roturiers. 
La iixierne efi l e  record ou affirma- 

léxaditode deUce q ~ U  elt énonce en feç 
diligeizces. 

La feotierne e t t  la cel~ificatinn ci11 Ttr- - .. - - r - -  - -  --- --- - ---------- '- - -. 
gemeilt par lefquels les d i l i pcés  font 
dklaïées non-valables ou régulieres. 

- La huitieme eit -l'interpofition , c'efl- 
à-dise la Sentence qui ordonne la ven- 
te , & accorde à toutes perfonnes le droit 
de s'y rendre enchérlffeurç. 

La ileuviene efi l'adjiidication qui fe 
fait des fonds dicrétés au profit commun 
des créanciers. 

La dixieme -efi l'adjiidication que -, par 

graoce ; la Cout~ime accorde pour le profit, 
particulier de quelque créancier. 

- La -oilzieme eit l'adj~tdicxion défi-, 
ititiva. I f  l 

Pr '19 f inii7i~rne 176tzr J'nrrlv~ ni1 dif- 

ionne'& ail domicile de I'obllgé ou de 
fe6-hoirs , ou de l'lin d'eux-, à ce qn'ils 
paient la ofomme due , & POLIL. laquelle 
on prétend faire décréter l'hdritage , ou 
qu'ils indiqaent . meubles fiiffifants , fans 
qu'il foit bcfoin de faire fmnmer le tiers 
poGdTe~ir : art. 546 de la Coutume. Ce- 
pendant comme le tiers acquéreiir ne peut 
SEL-e obligé de cïéguerpir , ni de laiffer fon 
héritage aux créanciers hypothécaires, & 
ne petit être dépoKédé que par la faifie 
réelle, art. I zo des Placités ; le créan- 
cier peut le contraindre, f~iivant l'arti- 
cle 5 32 de la Coutume, à lui aKer titre 
nouveau de l'héritage qui lui e f! nypothé- 
qué , {oit à titre parnculies ou à droit 
irniverfel & fuccefif, & à reconnoitre 
que ion héritage efi obligé .à la dette.' 

Car le créancier peut Saifir par décret 
les imme~ibles -hypothéqués à fa crédite, 
poffédés par le tiers acquéreiir , fans être 
obligé de difc~cuter auparavant les biens de 
fes débiteurs on héritiers, ii mieux n'aime 
l'acquéreur donner déclaration des bouts 
& côtés des héritages poff;o'dés par le 
débiteur ou acquéreur & poffeife~ll: de 
lui , pour qu'ils foicnt adjugés à, fes pi- 
rils & rifqiies , & en donnant cautioi~ , 
de faire payer le Saififfant de fi dette, en 
exemption des frais dwdécret & du trei- 
zieme : art. I 3 I des Ylacit& 

Si l'obligé ou fes hoirs font derneil- 
&ts hors la Province, il f~iffit de faire 
la fommation iiiiie de Melle ParoilTiale 
du lieu oc1 l'hérirage que P'on veut- dé- 
créter efi a h  : articles $46 & 5 85 de la 
Coutum. Il peiit asriver que l'obligé CG* 



=de après la-ionmation ,en décret: alors 
il n'eft pas néceflaire de la réitérer-à fon 
héritier ; on. peut , en coilféquence de la 
$ommation faite , parer oiitre à Idailie ., 
aux criées , en un mot , à i'adjudication 
finale : art. 1 3 3  , Placités. 

Quand il eit quefiion de ,décréter 1111 

fief, le commandement ̂ à faire au débi- 
teur on à fes hoirs de.payer & de pi-éfeii- 
ter meubles exploitables, efi le même que 
.celui prefcrit à l'égard des-rotuses:Aii 
Surplus , fi ,l'obligé çfl déck.dE , &..s:it ne 
l e  préfente auciips .fiéritiers I'Hiiiiiier 
eti Sergeiitïelt tenu d'obtenir mandemen,; 
du  Juge poiir.faire afiigneï. les héciciers 
du débiteui-, & en vertu de ce. mande- 
ment , de fe* tranfporter en la maifon & 
domicile- où réiidoit le défunt lors de fon 
décès ; & l i  enfemble , datis le voi-finéi, 
& igue de 1a.Grand'MeiTe PaïaiiIiale !, 
2 jour de Dimanche , en la Paroiffe où 
fera affis ledit domicile, faire perquifi- 
tion fommaire pour favoir & entendre 
s'il y a quelqu'un qui veuille fe dire ou 
porter héritier du défunt. 

Si quelqu'un fe préfente qui prenne cet* 
'qualité, on lui donne, afig~ation à com- 
paroître à délai compétent 8r jour fixe. 
Si.au.con~raire nul ne fe porte & ne fe dit 
héritier, l'officier ajoiirne.les héritiers en 
général, en parlant aux yerfonnes for- 
tantes de la Grand'Meffe ParoilTiale , 
, domiciliées' en \ladite Paroiffe, , ou - aux 
voiiins , 4 comparaître en l'Audience 
au lendemain di1 quarantieme jour pso- 
chain cnfuivant~l'explolt , & autres joiirs . fuivants , ordinaires ou extraordinaires ; 
& du tout il dreilè Procès-verbal , dans 
leqiiel il nomme les témoins defdits per- 
quiiitions & ajournement ; duquel Pro- 
cès-verbal, ainii que du mandement eri 
vertu duquel il a agi , il fait affiche en 
copies par placards, l'une à la poste du 
domicile, l'autre à celle de 1'Eglife Pa- 
roifiale , à ce que perfonne n'en\ i, unose. 
Mais pour obtenir défaut, & .que ce d é f a ~ t  

-f&t pyoficable; çoiitxe . les héritiers , il 
faut qu'ils ,aient manqué deux fois h fe 
préfentes en l'Audience, Arrêt de 1678 ; 
Bafnage , art, q S7 ; & qu'encre *le pre- 
mier & le deuxieme, défau t , il. y ait trois 
iemaines d'intel-valle , fans y .comprendre 
le jour de l'exploit. I l  eit effentiel d'ob- 
ié~vkr qtiaprh =l'an& jour de-la date di1 
deuxieme déraut ;on ne peut plw eii con- 
clure le profit ai Ies,dépens , ftiivant l'Ar- 
rêt rapporté par Bacnage ,,fous la date d~ 
9 JGillets.r 660,' &;par ,argument de l'az- 
;ticle 5 47 ; qui-décide ,annale. .lai fonlma- 
tion en décret. Les téxtoins de la fominar 
fiaeiori. doivent avoir au umoins 20 ans , 
fuivant le Réglernent de la Cour de 1676, 
& cette iommation doit être revêtue de 
toutes les-formes prefcrites par l'Ordon- 
nance.de 1667 , pour la validité de tous 
a m e s  Exploits. Après l'an & jour de la 
date du défaut, il n'efi pas, .néceifaire que 
.le Sergent traafcrive la iommation fur 
fon regifire d'hérédité , ni y faffe figner 
les témoins ou leurs recors ; il fuffit que 
leur fignature4oit 4i-a les copies : A r r k  
du I O  Août 1.75 4. 

Q~und  l'obligé eR mi&r , il néR be- 
.foin que de fommer letuteur, parce que 
faute par lui de donner quinzejours après 
la fommation, état abrégé de ce qui ap: 
gartient au .mineur, de ce q~i i l  lui doit, 
il dpond vis :à - vis du créant-iee & d'i 
mineur,de tous leurs dépens , dommage8 
& intérêts ; & le, crdancier ,peut , fans 
nouve1.le iommation , paiier outre au 
décret. 

Le tuteur qui efi redevable doit, dans 
le délai d'une feconde. quinzaine, .rep& 
fenteï4es deniers : s'il ne,le Çaitl~as . le 
décre 
cle f 

-*Cc 
elt le maiut: ut: tuus irs oirns ac la smme ; 
fi les biens font: décrétés poui;.les dettes 
de: cette femme , l a .  fommation faite au  
mari Peul eit ,xxralabie: : .Auet !du JD 

G g g  2 

, , '1 , - 
:t fe pourfuit. à fa garantie : arti: 
92. 
,mme, en cette Piovince ; le mari 
-.-?A.-- > - A -  - - I - -  L . -  .- 3 -  r- c- - 



;Mars I +iz. II ëit *vrai $ue,Bafqa~ con- 
'feille onr le pl& fîïr , de faire la hm-  , p\ marion a i'un & à l'autre ; mais on ne 
voit pas le motif de fes craintes ; jl ne faut 
'pas porter les pré~a~itions -plus loin que 
*la loi ;. elles ne Sont peàt-être 'déja que 
rrop m~iltipliées. ' ; L 

Si le débiteur ne5'pr&naoitcpas a&& 
lement, mais promertoit Seulement pré- 
fenter meiibles ii!ffifanrs pour acquittér 
la dette ; l'officier ne Seroit pas obligé de 
.f~irfeoir feb diligences, il 5a1ir: que'la vente 
-des meubles offerts puiiCe en être faite fana 
-délai. - ' . - .  

Le fdnds que les &anciers vident di- 
creter , étant aux mains du Roi o ides  Sei- 
gneurs par confifcation ou déshérence , 
.on ne peur en empècher le décret : Arrêt 
du T 3 Juin 1738 , rapporté par L'Auteur 

-du Traite' des Dlcrets , p. 54: Cet -An-& 
paroît très-conforhe aux diipofitions de 
l a  Contume & des -PIacités ; car le 'Sei- 
gnew confifcataire n'étant point tenu per- 
jonnelfement des dettes mobiliaires du 
confiripé, fiiivant l'article' 24 du Régfe- 
ment de I 666 , , & aux fermes de l'zr- 
t ide  141 de la Corittrme', n'étanr obligé 
si? paiement de"Ces dettes q~r'azira'rit qu'il 
kii plaît conferver le Eonds q u i  y efi af- 
fe&én(car il pe~tt , qnand bon lwi feemble, 
le délaiirer , aréicle 22 'dudit Réglernent ) , 
il efi naturel ;acnt7qtitie de le forcer B en 
abà:ndonner Ir-propriété' à des créanci.érs 
antérieiirç à la èonfifcxioir , qui efl fcm 
titre, d e l e  ~nérere~en état de revendiquer 
les droits qu'il avoit à exercer f w  les 
focds co~fii'q~iés comme Seigtieiir, pré- 
cédemment' à Ia+~ontifc'criion ; ces droits 
$tant préf6rdles ,à'toute autre créance , 
dkivant.i'articie 575 :-ce 'qui ne peut -fe 
faire qu'alitant que le décret h i  en pro- 
ente le mojén. La fo'n~matio enr décret 
ne doit donc pas 2tre faite aux Receveurs 
du Roi, ou aux Seigneurs , mais nux'hé- 
ritiers du ~oi-ifiCiiré', & 41. f ~ u t  les cm- 
tiirnacer s'il ile fe pr$kntenr pas. 

Les bienS n'ayanf paffé aux'confifi?at$i- 
res qu'avec leurs charges , dPs que, lors 
dc la confifcation , ils étoient fufceptibles 
du décret pour les dettes dont, ils étoient 
alors gréves , ils n'ont pas ceffé de l'être 
après la confifcation prononc6e.- . 

Déc~r~ratich der biens. , 
- L'arricIe 5 5 6 dit pue cette déclaration 
doit être fdite par bouts 6 catis' ; que I t  
prir doit être r n i s j ~ r  c h n p  pzece. -- Elle 
doit- êtrk .aBchie par placrrrd à la  port@ 
de 1'EgZîje Parol@ule , ou aux pôteaus 
principatm des halles G. mnrchek , lom h 
f i g e s  G criées : AIT. 5 57.,. I 

- De là il filit que cette déclaration eff 
un a 8 e  de la partie, qu'elle doit le f ig~er ,  
ainfi que fes Procureur ou porteur de 
pouvoirs, & q iw  comme L'HuiAier doit 
le joind-ïe à hhif ie ,  il do?t êrre fur papier 
tim-bré & revêtu du conrrôle. II en ré- 
Xdte encore que la nature des biens, c'eit- 
à-dire , s'ils font en bois , en prairie , 
en labour, bâtis o ~ i  non, s'ils font nobles 
ou roturiers, doit &se déGgnée ; car les 
'bouts.& cdtdsferoient fou~ent , fans cela, 
unei~idication y m  fatisfaifaim. D'ailleurç, 
comme le fief ne compofe , aux yeux de 
la: loi, qU'un corps indivifible , au lieil , 

que les 1-orures peuvent être divifies à 
volonré ; le prix qui doit être mis fur 
chaque piece .de celles-ci, doit fe i-éunir 
pmir toutes les parties conitit~rtives du 
'fief en une fede fomrne,: art. 5 63. 
- Anciennement, an lien d'un6 Tomme, 
le décrétant avoit la liberté de mettic 
pour prix une renterachetable , zrt. 548 ; 
mais ceci ne fe pratiqrie plus. 
- Ancisimement mifi i7n créancier -ne 
p i v o i t  f a i ~ e  décréter les biens de fan d& 
h e u r ,  fi fa crédite n'exe6doit les deux 
tiers de fa vdenr des fiefs 's, on la molrie 
de la valeur des rotures, fai~f au créan- 
cieï à prendre Ya voie des Caifies mohb 
liaires ; & I'eiiimation des immeuh'les du 
débirerrs fe faifoit en Juitice p a r  d84- 



sentes perfonnes , Mon la diFérence des 
biens. Vqes le Style de proceder , cha- 
pitre des Décrets. 

Cette évaluation préliminaire occafion- 
noit de -grands frais ail créaricies & re- 
tardoit le décret. ka Coutume réformée 
n'a confervé qu'une foible i m a ~ e  de cette 
appréciition des biens du débxeur, me- 
dacé de décret ; c'efi le créancier faifiiTant 
qui maintenant offre tel prix fi modique 
qu'il veut, ne fîit-ce que 5 fols pour 
être les biens faifis propofés aux enche- 
res fur ce prix ; & afin que le faifi 
p~iiffe en même temps éclairer le décré-, 
tant fur le nombre Sr l a  nature des ob- 
jets qu'il fe propofe de faire vcndre , le 
prix eit posté fus chaque portion de 

- bien en roture ,, ou fur la totalit6 du 
fief, quand la faifie ne comprend q iun  
fief. Par l'ttabliffemen~ de cette nouvelle 
procédure, il yaroît donc qiie lorfqu'il 
y a plufieuro fiefs fa& , on doit mettre 
en la déclaration un prix fur chacun 
en particulier : cependant le 2 Mai 1755 
l a  Cour confirma par Arrêt une faiiie 
réelle de trois fiefs Séparés , quoique le 
Caifiifant n'eût mis q~i'Yn. feu1 prix pour 
les trois. 

' Mais il y avoit ceci de particiilier en 
l'efpece , que le décrétant avoit eu lieu 
de pïéfiimer que les trois fiefs étoieiit 
réunis. 

Les formalités font Pans donte de ri- 
gueur ; néann~oins leur défaut n'emporte 
peine de nullité que lorfqii'il en r&lte 
-les inconvénienrs que le kégiilateur a eu -...- A -  --i -.-- :.. --.. --.. c ---- 1:*z- 
GU VLK UT ~ Z C V C I M I  pa l  L C ~  I U L I I I ~ U L C ~  : 
or; en ia caufe fiir ieqriel l'Ar& inter- 
.vint , la mire du prix , f ~ ~ ï  les trois fiefs 
-par une feule fomme , ne faifoit aucun 
tort au décrké ni n'expofoit les adjudi- 
-cataires 3 aucune erreur ; les trois fiefs 
etoient exaaemcnt indiqués , les adjudi- 
cataires ne polivoient s'y méprendre , & 
le prix mis fur le tout n'étoit pas pliis ni 
moins défavantagetix ail débitew , que 

s'il eût été mis fur chaeui: des fiefs fépa- 
rément. 

Il n'en feroit pas ainfi dans Ic cas où 
la déclaration ne donneroit pas des abor- 
nements exa8s ; car l'adjudicataire , en 
la prenant pour regle, ainfi que la faifie 
& les publications où elle feeroit relatée. 
pourroi 
& dès- 
tion P O L L L ~ U I L    VU IL VLLUVIIIIC 1111 VILS 

radica 
l'auroi 
après. 

t être trompe daas fes encheres; 
lors l'inexa8itude de la déclara- ... &..,-.:+ ...*, .-.:.- .-.,.n"c,.....A ..- .,:"a 

1 en la faifie , & dans tout ce qui 
t fuivi. Voyez SECTION V ci- 

SaGze O trahlfllement de Séqmjfre. ' 

IO. L'exploit de la faifie doit trre fait 
dans l'an & jour de la fommation de 
payer, & contenir les boiits Sr côtés des 
héritages îaiiis : s'ils font roturiers & 
non nobles , indiquer la Tvi-ifdiBioii oh 
le décret Sera pourliiivi , & énoncer les 
.titres en vertu defquels il fera f i t  : AÏ- 
ticle 547. 

2". Lors de la faifie, on doit mettre 
.un prix ?I chaque piece en argent, liir 
chaque. piece d'héritages roturiers ; ou fi 
c'eft un fief, rie mettre quiin fèul psix 
iiir tomes les parties qtii le conititiient : 
Articles 548 8' 563. On doit 2111fi éta- 
blir var la faifie Stk~efiïes ou C~rnrniE 

les l w r  faire figner : Article ' 
Ces Commiffaires , une foi: 

doivent faire proclamer les f 
l-z..:.. --.-.- A-..- --l:..-i- -. 

faire; bons & fo~va'b~es Four rigir & 
gouverner les héritages faifis , inférer 
d n s  le Procès-verbal leurs rCoo:l%s, & 

5 47. 
s eca5Jis , 
h i t s  des 

irni~~lgc~ yuiii CLIC dujugcb ~ 1 1 1 ~  of- 
fraix & dernier enchi.riffe~ir pardevant 
le Juge ordinaire des lieiix, nonobltanr 
oppofitions ou appellations quelconques 
& fans prbjudice d'icelles, & par même 
moyen, faire liquider Sr arrétcr fin le 
champ les frais de la cornmifian ; Ar& 
ticle 5 5 o. 
, Si les fermiers font éralilis ConmiE 

faires . ou à leur droit , i3s peuvent 



être contraints ail paiement de leurs fer- 
mages , comme dépoiitaires de deniers 
de juitice : Article 5 5 I. 

3". Indépendamment de ce que les fai- 
fies doivent être revêtues de toutes les 
formalités requifes pour la validité des 
fon~mations à décret, elles doivent de 
.plus contenir que les- héritages sefieront 
-en main de Juflice paF 40 jours, à compter 
du JOUS dela faifie pour les rotures , Arti- 
cle 547,; & troismois depuis la faifie 
jufqu'à la preiniere criée pour les fiefs : 
& ail lieu que pour les rotures , l a  fai- 
lie doit êêtrerfaire iKue de Me& paroif- 
fiale de cliaqué lie~i où chaque piece efi 
aifife ; à l'égard des fiefs , il fuffit qii'elle 
Ee faire i f i e  . de la Meffe paroifiale dZ 
l i a  où le chef-mois dri fief efi affis. 

Si le coïps des Eglifes paroifiales-étoit 
hors le reilcrt de la Province, les fai- 
fies feroient faites à jour ordinaire du 
pius- prochain marché des chofes faifies : 
Article 5 5 5. 

E t  fi la faifie avoit pour objet des 
rentes coilitituées en argent, elle feroit 
faite en la paroiire en laquelle l'ohligé 
feroit domicilié. 

- f . Le requérant eit tehu d'élire par la 
faï le' un domicile dans le lieu de la Jurif- 
di&ion oh le décret va être pourfuivi, 
& en élire un au15 pour le faifi ; & 
l'un & l'antre doivent avoir en cette 
JurifdiBion un Procureur nommé & 
conititué par l'exploit de faifie, qui doit 
au îurplus porter fommation au faifi 
d'en nommer & conitituer autres domi- 
cile & Pro 
les fignificat 

-,ceux que la 
-&oient de fi 

cureur , . à- faute de quoi 
ions à faife feront faites à 
faifie indique, comme s'ils 
on choix. . 
A L  -.-- .. r- ce:.. -- - .,.....- A'.-- 5". Si,: le w u r L  1 ~ -  l d l C  CU VCI LU u LIU 

Arrêt d'2tttibution , il n'efi pas requis 
.de6 faire p0iirqle faiiiirant & le faifi élec- 
rion de domicile, ni conilitution de Pro-, 
ciireur , dans toutes les JurifdiBions où 
les biens f ~ i ï t  f i t u 6  ; il fuGt: que les 

él'e&ions de domiciles & confiirutions 
de Prociireiirs fe, fairent en la. Jurifdidic- 
tion où le décret doit fe pourfuivre. 

6". La faifie doit être Signée , tant en 
original que copie, de trois témoins an 
moins , outre les recors-: Article 5 54. 

Mais les Huiffiers ne font pas obligés 
d'avoir des regifires d'hérédité pour y 
tranfcrire leurs diligences. Voyez Baf- 
naEe , Article 546. 

I l  n'efi pas plus néceraire de défigner 
en la iàifie le domicile du faifi , de dire 
l'âge, le domicile, la vacation des té- 
-moins ; il fuffit de dire leur nom & fw- 
nom, & qu'ils font fortis & fortants 
de la MelTe paroifiiale. I l  efi indifféren! 
que ces témoins fignent ou refufent de 
iigner ; pourvu que l'Officier faffe men- 
tion qii'il les a appellés & interpellés de 
figner , il n'efi .expofk à aucuns repro- 
ches : le faififfant n'a pas en effet d'ac- 
tion p o u  contraindre des particuliers,, 
fortants d'une Gïand'MeiTe , à a d d e r  à un 
aCte dont ils-ignoreat le but, & auxquels 
l'effet cfi étranger : Arrêt du IO Aoî~t 
1754. 
. I l  y a.  plus : les interlignes , les rcn- 

vois qui fe trouveroient fans approbation 
dans la failïe, ne la rendroient pas nulle; 
& elle ne le feroit pas même, quand le 
Sergent ne l'auïoit pas fait atteiter véritable 
par fes recors : Arrêt du 27 Août I 724, 
rapporté parBafnagefusl'Art. 5 5 8 : parce 

- qu'il fiffit que le ,record {oit fait lors 
de la certificarion. Le 20 du mois de 
Jiiillet de la même année , il avoit ce- 
pendant- été rendu un Arrêt de Régle- 
-ment qui ordonnoit le contraire, fous 
peine de nullité. Bérault le rapporte. 
Mais Bafnage nous apprend que le Ré- 
glement il'avoit poiiit eu d'exécution , 
qn'aucuiis. Avocats ne s'y étoient con- 
formés ; parce que pourvu que dansiles 
décrets les folemnités effentielles aient 
été obfervées., on n'a plus d'égard à l'oh 
iqiifion des formalités minutieufes, qui+ 



. . 
fana É.'tre' utiles ni' aux créanciers ni ailx 
débiteurs, font autant de pieges oh la 
chicane effaie de f~irprendre la bonne foi. 
" jO. La faifie ne dure qu'un an ; mais 
les appels , les oppofitions , les juge- 
ments iiiterlocutoires , les diligences 
faites par le Commiff'aire, en perpérueiit 
la durée. 

8". 11 faut ié conformer aux difpoii- 
tions f~iivantes 611 R6glemem du mois de 
Jilin 1769 , titre XIII. 

* ART. IV. Les propriétaires des Sergen- 
teries nobles , leurs fermiersou commis , 
eoiitinueront de faire chacun dans le dif- 
tri@ de leur Sergenterie , conjointement 
avec les Huifiers des JurifdiCtions ordinai- 
res, Sr à l'exclufion de tous Huifiers des 
Jurifdi&ions extraordinaires, tous exploits 
qui concerneront & ~mmeïont  de Ia Ju- 
rifdiaion ordinaire , tous exploits qui fe 
font en vertu des Sentences & Mande- 
ments des Juges ordinaires , foit pour 
faifies de meubles, foit pour faifies d'im- 
menbles, tels que Sont les décrets, fui- 
tes & diligeiices d'iceux. 

ART. V. Continueront pareillement 
les pro~riétaii-es defdites Sesgenteries 
nobles , leurs fei-mieriou cominis , de 
faire dans l'étendue de leur Sergenterie, 
conjoii.ttemerit avec les Huiffiers des JLI- 
aifdiCtions ordinaires , & à l'exclufion 
de tous Huilfiers & Sergenrs des Jurif- 
diaions extraordinaires , toutes fiilies 
d'héritages , fig~ificatioris de clameurs 
& retraits Iignagers , féodaux , à titre 
de lettre lue ou conventionnels , exécu- 
iion de contrats , cédv.leç, obligations 
y a f k  devant les Tabellions ou Notai- 
res Royaux du diftrjB de leur Sergeil- 
terie, & finalement tous aaes pour catifes 
civiles ou criminclles , perfonnelles ou 
réelles. 

ARS. VI. h l'&ard de tous les autres ac- 
tis généralement qiielconques , qui ne con- 
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cerneront la Jiirifdi8ion ordinaire, 
lës fignificatioiis des Sentences & 3ii.e- 
ments qui émaneront des autres JuïiS- 
diaions , enfemble les &es concernant 
le fait des Tailles, Aides , Subliiiances 
Pc Gabelles , Lettres-patentes , Edits , 
Déclarations , Lettres de Chancellerie., 
Arrêts & Jugements des Cours Souveh 
raines dedans ou hors la Province , m&me 
des Requêtes de l'Hôtel & 'du Palais , 
& toutes Lettres de Committimus ; ils 
feront faits, comme par le pnffé , par 
tous Huiifiers & Sergents ayant droit: 
de les faire ou d'exploiter par-tcut le 
Royaume, fans préjudicier m x  droirs 
des Sergents nobles, leurs fermiers OU 
commis, de les faire concurremmei~t 
avec eux dans l'étendue de leur Sergcn- 
terie feulement. 

ART. VII. Défenfes fiires à tous au- 
tres Nulfiers, même à ceux di1 Châte- 
let de Paris & aliu Sergents royaux , 
de s'ingérer, diieeement oii indireGe- 
ment, à faire auciin des aOes fiséciale- 
ment réfervés aux Sergents nobles de 
notre Province de Normandie , coiijoiri- 
tement avec les Hliifliers des Jurifclic- 
tions ordinaires, pas les articles IV & 
V ci-deirits, & aux HuifIieïs Audien- 
ciers , par l'article iinique du titre XII ; 
le tout à peine de cinq cen~s livres. d'a- 
mende : laqurlle peine ne pourra être 
réoutee comminatoire . remife n i  nio- 
d&ée, & de plus peine cn cas 
de récidive. 

Lorfaiie les biens- dCcrétés font 
firués en diverfes paroifles ( r ) , on 
ii'efl pas obligé ' d'employer pliifieurs 
?duifTiers, parce qu'il n'eft pas néceifaire 
que le!; failles foieni: faites le m h e  jour; 
d'ailleurs il faut lcs faire en ~ c r t u  de la. 
grofk de l'obligation, & il iiefi pas pof- 
fible qu'elle foit tra~ifportée en dIifXreiits 
lieux 'au nlérne i&nt : le inime 0%- 



cier peut donc faire les fa& f~lccefil- 
venent en des jours tels que ceux indi- 
qués par la loi , pourvu qu'en chacune 
des faifies , il faire mention de ceile d'oh 
partiront les quarante jours de délai p r e .  
.-.A'. ,..n*. 1" f'.%.+,.-ta 

miffaires établis en cetre Province pour 
les faifieç récries, font réglés par L'Edit 
f~~ivant. 

LO P T E ,  pas la grace de Dieu , Roi 
de Fraiice & de Navarre, à tous pré- 
C h r c  Ar oI rr111,;1. . C A  T ITI. n t r n ; n i , m  1'6- 
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Suivant l'Article 576, j"&e J% tablilfemenr des CornmiKaires aux im- 
&,Je nc! vaut rien ; mais fi une premiere meübles de nos hjets faifis & mis en la 
elt c a f k  , ou peut fe difpenfer de re-. main de TuBice , -ait to~ijours été jugé 
nouvcller la Tommation en décret, fi elle néceiraire , non-feuleinent pour obliger , 

n'efi point paGe de date : Arrêt de I 603, les débiteurs ? par une difpofition ac- 
rapporté par .Bafnage. Une faiaifie faite tuelle , à fatisfaire promptement leurs , . --.-I-.! .. -.-- 1- -'L..- JLCILL J* ..-A ..,..-...-a.-..m -,.:" -,.,.,. n- , .A-~, . , .  
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premiere, efi bonne & valable : Arrêt 
rapporté par Bérault , eh date du niois 
de Mai 1606. Cet Auteur ajoute que le 
défiltement' avoit été lignifié .avec obéif- 
fiilce de payer les dépens .& intérêts ; 
uii Arrêt du IO Août 1 7 5 4 ,  déja cité, 
a difpenfé de cette obéiilance. 

IO". Ce feroit par exemple mal pro- 
céder de la part d'un Seigneur, que d'u- 
fer de faifie fur 1111 fonds décrété pour 
arrérages de rentes feigneuriales qui y 
feroient affetlécs; fi ces fonds étoient 
doniiés à bail judiciaire, il n'auroit que 
la voie de fe vourvoir cnnrro 1- mm 
miifaire pour i'obliger au 
rêE du z Décembre 1695 

Tout autre créancier ~ Z U L  LLvLIIuaLLL 

malgré le décret , faire' faifir 'd'autres 
biens que ceux qui y font compris , ou 
fommer le laifirant de les y comprendre. 
. II". La faifie n'eft point fujette à pé- < .  ,,, -...,, -..,.- J .... - C-:, -11- " .LL r..: 
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vie de l'établiffement d'un Commiffaire ; 
de cet inftant le décrétC efi deifaifi, & 
les créanciers, que le Commiffaire repré- 
fente, ne peuvent oppofer mutuellement 
la péremption', puifque leur mandataire 
n'a ceifé d'agir en leur nom, en exécu- 
tant fa commifion : Arrêt du 18 Mai 
J 61 I , Godefrqi. 

I 2". Les devoirs & 1 

LLCdLILICLS 111di3 Cl lLULC P U U L  CILI~ICLIIGL 

la ruine & la diffipation tant du fonds, 
que des fruits ; toutef&s il n'y a point 
de partie dans toute la juflice dont la 
malice des plaideurs ait abufé avec plus 
de licence & d'impunité ; car les Huif- 
fiers 8: Sergents , chargés de faire 'les 
faifies , prenant de là occaiion d'exiger 
des grandes fommes des plus riches ha- 
bitants des paroifis , n'établirent que 
ceux qui refuîent de leur en donner : 
d'oh il arrive que grand nombre de Pau- 
vres laboureu~s , marchands, artifans & 
vignerons font obligés d'abandonner leurs 
- . ~ ; C T \ ~ ~ C .  t \ n r r i -  ei. C";r APCA;C~L .  
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mCme fouvent que les iàififfants , ayant 
fait établir Commiifaires leurs valets 
ou autres perfonnes de leur dépendance, 
& par collufion avec eux , s'étànt fait 
adjuger à vil prix, fous des noms inter- 
p f & ,  les baux judiciaires des biens fai- 
iis , ne fe foucient plus de faire aucune 
diligence pour mettre les criées à fin , 
ni de faire procéder à l'adjudication par. 
décret pendant qu'ils font en jouirance; 
il y a auffi des dé6iteurs qui font iaifir leurs 
biens par des créanciers fimulés, ou bien 
s n r h  svnir ngvL I P C  A - i t s h l ~ c  rrPsnri~rc 
"Y"" "" "" r a-" . L L L C L I U I L Y  W., CY'. \ i I&LU 

es droits des Corn- faififfants , ne laifint de concert avec 

(1) Bafhage, nouv. éd. ic. p. 638 , deuxieme vol. 
P ' I V  



nix, & fous leurs nonis, de cmiiiniïm mbks , qui font les diligences des baux 
.les faifies Br d'y faire établir des Corn- 'judiciaires, ,dont les Offices font, par 
milraises P leur aévotion , .foiis le 'nom psivilege , afkfeaés à la repréfenéation du 
defquels, demeurants toujours en joiiif- prix defdits baux ; au Iieer qu'auparavanc~ 

1 
fance , iis ié trouveiit tout enfeemble , par ces cornmifions étant, pour l'ordinaire , 
I'interpofition de différentes perfonnes , données à $des xens de néant ,,incapables 

u 

faififf.&s & kifis, ~o rnmi6 i r e s  & fer. de les exercer , ne facha~t,; ni fire ni 
,mieh judiciaires ii ce qui caufe ia ruine écrire , plufieurs. defquels 'slabfentoienc 

--entiere de leurs, créariciers: ces défor- aprh avoir diifipé les deniers de,  leurs 
dres aur~ient~obligd~ le feu Roi , d'heu- commifions,; i l %  nairok une infinité 
reufe mémoire , .notre très-honoré Sei- de yrocks .pour les -recours entre les 
gneur & pere , de créer des Offices de -créanciers ; mais d'autant que ces Edits 
/'---!fl-!--- n---_ 1-- le._: 3 _ _  -le-- L L  -- - .C - . -L -  A-.-- I'L 
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faiiies réelles, par fon Edit du mois de 
Février mil fix cent vingt-fix , pour être 
établis , favoir : deux en chacune des 
villés où il y a Parlement , & un en  
chacune des autres villes Br lieux où il y a 
Bultice royale, dont il auroit réglé les 
fonaions 8-c droits par le même Edit , 

.cnfemble' par fa Dédaratioil du vingt- 
deux Juin mil iix cent vingt - fept ; 
& depuis le nombre des faifies réelles 
augmentant , & les Commiffaires éta- 
blis en vertu diidit Edit , ie trouvant 
fuschargés , d'affaires , il auroit encore 
pas autre Edit du mois de Décembre 
mil fix cent trente= neuf, créé des Of- 
fices alternatifs & triennaux defdits Com- 
miLTaires , aux mêmes droits , fonaions 
& privileges que les anciens ; lefquels 
Edits & Déclarations ayant éré regif- 
crés & exécutés en pliifieurs Sieges du 
reITort de notre Parlement de Paris, 
,on remnnoît vifiblemen: l'usilité que 
,nos fujcts en resirent , & qu'il n'y a pas 
de moyen plus affiiré pour arrêter le 
cours de tous les abus qui Se commet- 
roient dans la pourfuite des faifies réel- 
19s , puifqu7il n1elt plus en la liberté des 
Muiffiers & Sergents d'exercer leurs con- 
rnlGnnc Ttir IPC h.ih;+=n+c rl-19 r.irnn=<rnn 
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tendue de notre :Royaume. , q;ie même 
ceiui .du mois de Mai de I'annee mil fix 
cent trente-neuf , enregifiré en notre Yar- 

- lenient de Rouen , eit demeuré fans exé- 
cution,, & que- Mage  d'établir toutes 
perfonnes indiRéremment pour Commif- 
faires auxdites laidies , continue dans 
notre Province de Normandie , au%- 

-bien qu'en la plupari de nos autres Pro- 
vinces , nous en recevons journellement 
des plaintes ; pourquoi nous avons cru 
ne devoir pas différer plus long-temps 

-de rendre nos fujets de notredire Province 
de Normandie participants de l'utilité qui 
fe retirede l'établiffement defdits Oflices 
de Commiifaires aux faifies réelles. A CES 
CAUSES , après avoir mis cette affaire 
en délibération en notre Codeil , & ÿ 
avoir fait examiner lefdits Edit du inds 

_-de Février mil fix-cent vingt -iix , Dé- 
claration di1 vingt- deux Juin mil fix cens. 
vingt-fept , Edits des mois de Mai & 
Décembre mil iix cent trente - neuf, en- 
femble les Mémoires qui nous ont été 
repréfentés fur ce fujet ; de l'avis d'icelui, 
& de notre certaine fcience, pleine p i f -  
fance & autorité royale, iious ayons, 
par le préfent Edit perpétuel & irrévo- 
r s h l ~  r r F P  r9i i r ; d  r r b n n c  6% i r i o ~ n n e  

k I I I I I V L l i )  l C L L  L b U  I I U U I C ' L I I L U  % L L  1- \ r C L L I .  Y‘I6.&& 1 .,CAUA" , b L b b  - U A b ' ,  " L b V U Y  - b*. 

h Y : -  
& que d'ailleurs ni le faifi ni le faifif- en titres d'Offices formés & héréditai- 
fant ne peuvent jouir du rcvenu des res , des Offices de Commiffaiïes-Re- 
'biens faifis , & il y a des Officiers ex- ceveurs .des deniers des faiGes rielles 
pkimentéâ aux affaires kefféanrs & Sol- dans ladite Provincc de Normandie & 

Tom 1, H h h  



.banlierie:, , & fix Sergcntebies d'icelle 
& uli dans, cha'cune des autres >ville 
& lieux .oii'- fl <$ a Suiticel 'royale or 
. dinaire, qyir fecvir ant.à ladite JL&C 
royale qu a .  celles des ' Seigne~irs qui 
font errclavées , .pour entr.joui~ pa-r Ie 
--.>..-.-.- 1 -.--- L i- fr Q 

I b L L L V L U L D  a I L 1 V I I L . I  L I I L I L L L  F L U I L I S I I I X L L R L L V L E  

de toiis les biens faifis par autorité de 
3 iifiice , & feroi~t tenus de  faire leur 
réfidence aauelle en 1a ville ou lieu de 
leur établiRement ; y auront un bu- 
reau pour recevoir & eivegi.itrer , par 
eux ou leurs commis , , les rxploirs de 
faifie réelle qu i  feront faits par les Wiiif- 
fiers ou Sergents ,. anxq~els nous enjoi- 
gnons trh-expreirémenc de déclarer dans 
1 -  ---- -.-A +-:A- 1-a 2--:-:1-- 3-- r-:c- Q- 

. qui vaudroEe comme ii faites étoieni à I 

., perfonne du ,{aifi : pourra néanmoins lt 
,dit faifi faire fignifier audit Commiffairt 
w-,.-.,-.-.. -......- A,.-:-:l- a"-" 1- 1:-.. A 

tout le reflcfrt de norre Parlement i$e *klomi+fe -dans le lieu dC la demeure &P 
Rouen , avec la  qualité -de nos Canfeil- - dit ComrnifGire , pour ce qui-concerne 
lers ; favoir : un en notre bonne ville . le lait de ladite cornmifion fidement ; 
de Rouen , pour îervir en toutes les & à faute de ce faire , qu'il fira roc& P Cours & J~irifdiBions de ladite ville & au bail judiciaire des clrofes fai les , fur 

, les fignificaeions qui fer on^ faites au do- 
s micile élu Dar ledit. Huiifier ou Sernent, 
- a 
e km 

Y a. 

s - AKLTVCU.L LULLC UWIIWLC CLUB IL JICU ue 
YVUI VU$, L C L ~ J ~  IIULLS, ~ U L L C I ~ T U L S  uc,ayarlr;E- la ,demeure diidit. Cornmiifaire, & non 
caufe , héréditairement 86: perpétuelle- ailleurs ,,par a&e.valable , &. qui k r a  ïe- 
nient a m  fonflions, 'droits, attributions, gifir6 au ,regifire dodit Coinmiifaire ai1 
prérogatives' & p&éminences i ci-après pied de Ilenregifirement de la faifie; du- 

, déclarées : joniront le? pourvus [desdits . quel jouri:le.Etit CornmilTaire fera. tenu 
Offices de l'exemption de la colleLie, des - fiire les fignificacions requifes audomi- 
Tailles chacun dans les lieux ,de lenr -cile&qlu luiaira  ksé' déclaré , à la requête 

l. établiifeinent, & de l'exeqprion deçc tu- * diidit fciifi. Faifons. trh-expreffes inl-iibi- 
-teles , ciiratelles de ,toutes aurreç,chai- .rions 6: défenfes à tous Huitlieers., Ser- 
ges yerfonnelles ; lefdits .CornmiKaire.- . gents 2% ausres, ayant droir deploiter,  
RPPPIIPIIVC> w w n n ~  ~'P%&PI-P q;lm;n;fL.&nn A ' P t i l d i r  ?i I ' s~r~n ir  & t n ~ i t ~ c  l ~ c ' f q i i i ~ c  nqi 
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faififants ; & où le domicile du îaifi fices , en attendant qiiil y ait des 0% 
ne feroit en la ville ON demeure dudit ciers polirvus &r requs ,.à peine &,trois 
GommiiTaire , & ne pourroit à cette oc- cents livres d'zmende pour chacune con? 
calion 6tre déclaré , SHuiifier ou: Ser- tïaueneioii , fufpeufion de leurs Offices, 
gent ièra tenu de défipeï & élire un & de tous dépens , dommages 8t iilté- 
domicile certain au lieu de la demeure rets, & à toiis Fermiers judiciaires & 
dudit CornmiRaire pour ledit faiii & POLK Fermiers canventiannels dont les baüx 
le hifiirant ; lequel domicile dudit faifi feront convertis en judiciaires, aux redr- 
ledit Hiiifier ou Sergent élira dans h srables de douaires , dufruits , cens, re- 
failie réelle, & fera tenu de lui décla devances, rentes foncieres & autres de 
Ter, par fon exploit, qtiil lu i  a élu le- quelque nature qu'elles foient qui feront 
dit domicile par la faXe , & I'intei-pel- raifis réellement , &généralement à tcu- 
lera -que dans certain temps , felon la tes pcrfonnes qui fe t:rouveFont avoir en- 
diflance des lieux, il ait: à i l i re  un autre tre - leiirs mains des revenus des biens 

. U b L L t d A I C  U . U, \ r L ' l A  C V L L L C Y  A L . "  -YUIL." Y'  
feront par enx faites ,-pour quelque caiii 
& occafion que ce folt , même, pour ce 
les faites à la requête de notre Procii 

. reur-GMéral de notre Cliambre dc 
.Comptes de Rouen , pour raifon des fc 
& ho~nmares , devoirs Sr droits à nous du! 
autres ~ o " m k i i r e s  aue nol'dits Commij 

de fon département, ou ceux qui feror 
-m..  X T  :" 1 l '-- .- . .A-- -a-ra:,.- n 



Paifis réellement , de les payer & tnktti~ 
en d'autres que celles de nofdits Com- 
miifaires- Receveùrs , à peine de payer 
deux fois. Et pour empêcher A l'avenir 
les changements , antidates & autres al- 
térations des procès-verbaux & exploits 
de faifies, enjoignons aux Hiiiiliers & 

' Sergems , fur les peines que deffus , de 
mettre ès mains defdits Commiffaires- 
Receveurs leurs procks-verbaux & ex- 
ploits de faifies réelles bien & liiiblement 
4crirs , fignés d'eux & de leurs recors 
dans huit jours au plutard du date def- 
dits exploits, .pour être par lefdits Com- 
raiiffaires enreglitrés ielon i'ordre ao'ils leur 
f 

LI 

èront apportés , pour y avoir'recours 
Iar ceux qui auront intérêt quand befoin 
èra. E t  pour cet effet auront lefdits 
-'---:Il--:--- D A .--- ..-.Ln ..-- 
E 
f 
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cotés fur chacun feuillet par -premier & 
dernier , paraphés du premier Juge & 
Procureur du Roi des lieux dans lefquels 

.ils feront tenus enregiitrer tous les pro- 
cès-verbaux & exploits de faifies , & y 
iniërer le jour qu'ils les auront r e p s  , 
avec le nom & demeure des Sergents qui 
les auront faits , & de faire figner fur 
leurs regifires ceux auxquels lefdits pro- 
cès-verbaux & e$ploits feront rendus. 
E t  pourront lefdits Commiffaires-Rece- 

. veurs delivrer des copies & extraits des 
' proc2s-verbaux defdixes faifies & arrêts, 

& autres a&es étant dans leurs regif- 
tres, d'eux fignés & certifiés, à ceux qui 
les requéreront ; Icfquels nous voulons 
etre de pareille force & vertu que s'ils 
étoienr dtlivrés par lefdits Huiifiers & 
Sergents ; & à ce que les diligences que 
lefdits Commiffaires - Receveurs ont 
faites pour procéder aux baux i 9 erme 
hient connus, ils feront tenus de faire 
îppelier aux jours énoncés dans les pro- 
clamations pour procéder aiix baux jil- 
diciaires pardevant les Juges du reifort, 
& non ailleurs, les faifis & faiffants à 
kurs domiciles ci-ddus déclarés, tant 

pour voir procéder $rtfiiêe auxdits 
baux à ferme des ckofes.faifies & y faire 
tirouver enchérifGeurs fi bon leur fernble, 
qué. pour débattre I'infolvabilité des cau- 
tions & certificateurs ; & feront les adj114 
dicataires , cautions & certificatelirs obli- 
gés d'élire leur domicile en la Ville de l'éta- 
blifement defdits Commiffaires - Rece- 
veurs, y our y être faits tous exploits requis 
& néceifaires pour l'exécution de ladite 
adjudication, lefquels vaudront comme fi 
faits étoient à leurs perfonnes & domi- 
ciles, à la décharge defdits Cominiffaires- 
Receveurs. Ne feront lefdits Coinmiffai- 
res-Receveurs tenus de fe charger des 
fruits qui feront amobiliés par la 
Coutume avant la faiiie réelle ,' fauf aux 
créanciers i les faire faiiir & vendre , 
pour des deniers en provenants être tenu, 
état devant le Jupe à aui la connoiffancc 

U 1 

en appartiendra. Pourront lefdits Corn-, 
miffaires-Receveurs commettre telle per- 
r -,,, ,.., L,; ln.,, L,l-l,.." r..ar--&..- 
1011lIC YUC UUII 1CUL lClilUlCld , LUlllldllLES 
& capables pour vaquer à l'exercice de 
leurs Offices , tant pour les lieux de leur 
établiffement , que dans les Juitices en- 
clavées dans leur reffort , dont ils de- 
meureront civilement refponfables. \Ne 
pourront les baux à ferme être faits pour 
moiridre temps que trois ans, fi tant laiaifie 
dure, pour éviter aux grands frais du trop 
fréquent renouvellement des baux ; mais 
à l'égard du tiercement il fera toujours 
revu , Br fans préjudice de la jouiifance 
accordée FUX tiers acquéreurs , confor- 
mément à la difpofition de la Coutume, 
à laquelle nous n'entendons déroger pour 
cet égard. Et feront lefdits CommifTaires- 
~ec&eur s  tenuk de faire procéder aux 
baux judiciaires des biens iàifis, nonob- 
fiant oppofitions , appellations & autres 
empêchements quelconqueo formés à 
l'adjudication des choies faifies , pour lef- 
quelles ne fera différé , & fans préjudice 
d'icelles. E t  d'autant qdil n'efi pas jufle 
que les particuliersci-devant établis Corn- 

H h h  a 



iniffaires par 'les =~ i t i&er s  & S e r g n  
aux faiaiiies réelles 'faites avant le p~éfenc 
Edit , demeurent tortjoiirs charges defi 
dires toinmifTions , noils voulons qu'un 
mois après le jour d'e la poblicati-on des 
Préfentes faites en notre Cour de Parle- 
ment c'e Roiien , toutes les coxmi!€ions 
de ceux qui ont été ci-devant. établis ,. 
feroiit exécutées par lefdits Commiifaires- 
Receveu~s ;-.auquel effet nous enjoignons 
alixdits anciens CorrimifGiates de Se rrailf- 
porter incefl'ammei~t aux ljureaux defdits 
Conmifiaires-Receveurs , &r d'y faire en- 
regiik-er les exploits de faifics réelles 
d'érabliffement de Commiilàires , baux à 
ferme , éle8ion de' domicile , & autres 
pieces filjettes à enregiii2rernent qui feront 
entre leurs mains , & remettre en celles 
defdits Cornmiifaires-Receveurs les ori- 

les défaillants y feront contraints par 
toutes voies dues & raifoi~nables , même 
par cprps , nonobfiant oppofitions ou ap- 
pellatioiis qirelconques , & fans yréjdicc 
d'icelles. Et pour faciliter auxdits Com- 
n~iffaires-Receveurs la connoiiTance def- 
diresifaifles + & de ce qui peut être dû du 
paKé , les Greffiers , Cokrnis , Clercs de 
Greffes & autres , feront tenus de leur 
sommiiniquer leurs regifires & les en- 
cheres qui auront été faites , baux à fer- 
mes , & ce qui aura été fait en confé- 
quence de la dépcndanee defdits Greffes, 
pour en prendre communication, copies 
ou extraits , 82 s'en fervir où befoin fera, 
fans que poiir ce il foit payé aucun droit. 
Recevroi~t lefdits Commiffaires - Rece- 
veurs -tous les deniers provenants des re- 
venus -des chofes '{ailies réellement pour 

gimiix de toutes lesdites pieces , & les en rendre compte ', & eii payer le 'reli- 
procédures concernant lefdites comimif- quac quant & à qui il appartiendra yar- 
fions , ou entre les mains de ceux qui devant les Juges du reffort de leur éta- 
iérom par NOLIS commis à la fonaion blifkment , fans qu'ils en puifienl: être. 
defdits Offices , en attendant qu'il y ait difiraits pour quelque cauk 6: occafion 
des OiFicieïs titiilaircs pour,w & secus; que ce foit , les faifis , Lififfarits & op- 
defquelles pi'eces lddiis ancims Commif- pofants appellés ; & avons mribué & 
PL-:__ - -  3 -  _,__- J _ _  _ _  .__ r_ ._ 1- ras- _ ----:L m.--r A:+- P---:&-: ..-- D "-- xtnes garucronr u r s  cupies ~ U L I S  IC i r i n g  ~ L L I I U L K J I I ~  d u n u u b  L U I I ~ I ~ : I M L C S  -ILCLC- 

defditsCommiiTaires-Receveurs oii Corn- veurs douze deniers pour livre pour tout 
mis pmi- s'en aider dans leurs comptes, le temps que kfdits deniers demeureront 
& ailleurs où ils en auront befoin , pour entre lews inaiils ; lefqquels douze deniers 
par nofdits Comrniifaires-Receveurs con: iIs retiendront , & feront paQTés dans la 
rimer lefdites commifions , auxquels dépenfe de leurs comptes fans di%culté, 
nous les avons fiibrogés 13 fubrogeo~,~ Et néanmoins en cas que leaécret f î~ t  fait 
par ces pïkfentes , enièrnble pour rece- à irn Siege de Bailliage ,. d'héritagcs fitués 
voir les deniers qui ne feront encore en divei-fes Vicomtés, en vertu de lettres 
d<fii.ibués aux Créanciers, & qui îe troii- di mixtion, au d'hérirzges fitués en divers 
veront entre les mains defdits anciens BailIiages en vertu, d'An-êts d'attribution 
Commiiiaiires , & dont ils fe trouveront du Parkment ,. ou en diverfis !?rovinces 
redevables par le compte feront tenus en i m i e g e  de l'une d'icelles, en vertu 
~endre  auxdits Commiffaires-Receveiirs , BArrZts ducodeil  .lefdits Cornmiifaires- 
les fàifis B6îaifilfanrsapp~llés au domicile Receveiirs poarront faire les diligences 
élu, fins que tontefois lefdlts Cornnslfai- & recevoir les deniers chacun en -Ton rei: 
resL-RecevA~rs puiffent prétendre aucun . fort, pour être lefdits deniers lors de 
droit de rrcetiei l'égard defdirç deniers qui l'état jS portés &r mis ès mains du Com- 
leur aiiro:x été ainli remis par les anciens ;. miifaire-Receveiir de la Jiirifdi&ion, à la- 
& en cas' de refus ; ledit mnps  pa@ , quelk connaiEance & j,uriîdi&tionde tout 
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le dCcret anra été axribué , à la' didii&ion 
de neuf deniers pour livre de leur manie- 
ment , que leiairs Cornmiifaires-Receveurs 
retiendront par leurs mains. E t  aiira le 
CornmiCaire-Receveur di] lieu oii fe tien- 
dra ledit état ,,pour droit de recette , 
trois deniers y our livre - des deniers qui 
lui auront été remis par les antres Coin- 
mifiaires-Receveurs des autres Vicomtés, 
Bailliages oii Provinces , fans qu'il en 
pii;lTe prétei2dre davapage îous quelque 
prétexte que ce foit; Sero'nt lefdits Com- 
miiTaires - Receveurs préfentement créés , 
tenus & obligés de faire entretenir en bon 
état de réparations les Mtiments & clô- 
tures des héritages .hifis réellement, du 
foi& des deniers de leur recccte , à la- 
quelle fin ils en feront faire les vifites , 
proclamations 8: adjudicatioos au rabais 
pardevant les Juges des lieux , fa& que 
pour raifon de ce ils puiRcnt fe faire 
taxes aucuns voyages, mais feulement les 
vacations des 0iiiciei:s & Experts qui y 
feront enployés , & autres frais de Juf- 
tice. Et pour tous les autres frais, fa- 
laires , & vacations decdits Cornmiirai- 
res, nous les avons réglés & fixes ; fa- 
Voir , i foixante fols pour l'enregifire- 
ment des faifies réelles des maifons , ren- 
tes Cx offices efq~iels il ce fera befoin de 
plw ample dénombrement ; fix livres pour 
l'enregiltrement de celles des fiefs , & 
autres chofes qui contiendront dépendan- 
ce- d'héritages qu'il aiira été néceRaire 
d'exprimer par leliiits fatfis ; Zr huit li- 
vres pour les peines , vacations de fiire 
faire les baitx qui feront jufqii'à trois 
cents livres de ferme & au-deRous ; & 
douze livres pour ceux qili kront au- 
deiriis : & encore dix livres poiir fon 
droit des comptes qu'il reildra el? Jiiflice 
des baux de trais cents livres & au-def- 
fous ; & dix-huit livres pour ceux qiii 
feront au-deffus ; & ce outre l'écriture 
des comptes, pour 1efqi:els il fera payé 
cbq folc pour rblé de grar;d papier, cSr 

'deux fols Gs deniers par rôle de pctit , 
82 la moitié pour chmine copie , le tout 
non comoris le papier formulé ; auxeuels 
conptes kfdits 'C&nmi'~aires f&ont ;,en- 
tion des prociJs-verbaux , faifies, baux 
iudiciaires Br Sentences de reddicion de 
;omptes qu'ils ne pourront inférer ail 
ln..- L... S... --S.:- ..-.- z l-rA:*" r -..--. :r 1uiig. J i L  11c y u L I L l u I I L :  1ClUILS L U I I 1 1 1 1 1 1 '  

faires-Receveurs prendre ni employer en 
leurs comptes aucunes fommes polir au- 
tres falaires ou vacations , fous prétexte 
de voyages pour proclainations & viii- 
tes ou autres, fous quelque prétexte qite 
ce puiife dtre. E t  au moyen de ce q u e  
deflus, les faifitfants feront & dzmeure- 
ront déchargés de tous frais & vacations 
pour lerdits baux, même des taxes agi- 
rentes aux Avocats 8: Procureiirs qui 
auront occupé pour lefdits Cominiffaircs- 
Receveurs, qui-pourront ?s caufes & dif- 
férents qui furviendront en l'exercice de 
leurfdits OSices & dépendances d'icelles, 
drefir  & rendre leurs comptes & décla- 
rations de leurs recettes , frais I% miics , 
fans qu'ils foient 05ligés li bon leur rem- 
ble de fe fervir di1 miniflere de Procu- 
reurs pu hvocats. Voulons que lddirs 
Cornmiflaires-Receveurs ,leurs veuves & 
héritiers ne p u i f h t  être tenus , inqilist6; 
ai recherchés pour le fait de Iciirs Char- 
ges, fix ans apr'ls la.  reddition'de leurs 
---- --- -.- l-..n:-- - - . .a-  -..- 1"..* ..,..>r.. 9- l 
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occafion & fous quelque prétexte que ce 
h i c  ou puiffe être , dont nous les avoiF 
déchargés & déchargeons. Selwnr iefdits 
Coinmi~ires-Receveurs tenus de bailler 
caution au Siege du reifort de leiir éta- 
bliirement ; iâvoir , celui de Rouen, de 
dix mille :livres ; ceris des principmx 
Sieges dcs Bailliages de nott-edite Pro- 
vince de Normandie, de chacti-n cinq niille 
livres ; ceux des arttres Sieges de Baillia- 
ges, deiix mille,cinq cents livres ; & ceux 
des autres Sieges Royaux, mille livres : 
les Offices dcfqriels dcmeurcront e: oiitre 
obligés & hypoehéyés rpécide n/ ens & 



par préférence à la fûreté des deniers de 
leur maniement. Nous faifons t rb-ex-  
yreifes inhibitions 8: défenfes à tous faifis 
oppofants & autres perfonnes de trou- 
bler , molefier, retarder , ni empecher 
en quclque maniere que ce foit lefdits 
Commiifaires-lieceveurs en l'exercice & 
fonCtion de leurs charges & commifrions, 
fur peiiie d'être déclarés rebelles & défo- 
biiiiants à IGous & à' Jufiice , de confiE 
cation de leurs, biens , & puniti~n exem- 
plaire, hivant nos Ordonnances , & les 
avons mis & mettons en notre protec- 
tion Br fauve-garde. E t  pour faire jouir 
lefdits Commiffaires - Receveurs yleine- 
ment dii fruit du préfent établiffement , 
& exempter nos fbjets de la Province de 
Normandk des grands frais qui fe feroient 
Fi les décrets des héritages de ladite Pro- 
vincé étoient évoqiiés hors d'icelle, con- 
formiment à la Charte Normande & à la 
Déclaration du vingt-deux- OEtobre mil 
fix cent quatre ; ne pourroilt aucuns dé- 
crets d'héritages iitués,en ladite Province 
de Normandie être évoqués hors d'icelle, 
fous quelque caufe, prétexte ou yrivilege 
que ce foie ou priiEeétre ,fi ce n'efi cnvertu 
d'Arrêt du Confeil , lors feulement qu'il 
y aura des héritages fitués fous le reffort 
dè divers Parlements qui  feront compris 
dans un feu1 décret , & pourront être 
envoyés en la Jurifdi8ion fous laquelle 
fera fitué le* plus grand nombre d'hérita- 
ges. SI DONNONS EN MANDÈMENT 
à nos amés & f6aux Confeillers les Gens 
renanrs notre Cour de Parlement à 
Rouen, que le préfent notre Edit ils faG 
fent lire , p~lblier & regiftrer , & le 
contenu en icelui iarder , obferver & 
exécuter de point en point-felon O forme 
& teneur, fans y contrevenir ni per- 
mettre qu'il y foit contrevenu en a-ucune 
forte & maniere que ce foi t  , nonob- 
fiant tous Edits , Déclarations,, Arrêts , 
Réglements & ufages .à ce contraires , 
anxquels nous avons dirogé & dérogeons 

par ces'~réfentes : Car tel efi notre ~laifik' 
  ON NE à VerhiIles, au mois dehillet  , 
i'an de grace mil fix cent foixante-dirr- 
feyt , & de notreregne le trente-ciiiquiemtl. 

c e t  Edit a été vérifiC au Parlement Ic 
I 8 Août d'apres fa date4 & il a été fuivi 
de deux autres qui le confirment : i'un eit 
du mois de Juin r 685 , &fut enregifire au 
Parlement le 23 Juillet fuivant ; & l'autre 
du mois d'Avril t 694,dont Senregifirement 
fut fait le a1 Mai de.ia même année. Par ce 
dernier , les Commiifaires-Receveurs des 
faifies réelles font autorifés de percevoir 
fix deniers pour livre , outre & par-deG 
fus le fol pour livre à eux attribué par 
1'Edit de 1677 . pour leur droit de recette 

tant par le Commiffaiïe que par l'Huifier , 
lefquels doivent aufi figner le regifire. 
Au cas d'abfence du Cornmiiraire à i'é- 
cl~éance des délais dans lefquels l'cnregih-e- 
ment dofi être fait, c'eit-à-dire des dix jours, 
fi les faifiee font faites dans l'étendue de dix 
lieues de la Jurifdi&ion , & de vingt jours 
fi elles fon!: faites i plus grande difiance; 
il faut fe faire autorifer par le Juge, à 
l'effet qu'il commette quelqu'un pour en- 
regifirer : Arrêt du 5 Août I 5 5 g. 

Au fi~rplus, au défaut de Commiffaire 
en titre ; avant l'Edit de 1677, on établif. 
foit des Commiffaires , que le Sergent 
choifiil'oit parmi les plus folvables du can- 
ton : mais alors . comme à vréfent . 16 . déciété Rétoit & n'eif dépoffédé d( 
l'infian t où le Commiffaiïc a étk inititué , 
Bafnage , Article 5 49. 

Location des fonds dc'crktés. . 
T - - -. - -  - 3 ---- :- 1.- fl---:ff-:-- - A  
JX premler aevvir uu ~umrIiiiiairr rit 

de faire proclamer les fruits des héri- 
tages pour être adjugés ail plus offrant 
& .dernier enchériffeur , pardevant le 
luge ordinaire des lieux , nonobitant o p  
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- pofitions & appellations quelconques, & 

{ans préjudice 8kelles : art. 5 50. 
Le décrété, ni les Tt~ges , Airocars , 

Procureurs des parties , Greffiers, Ser- 
gents dli Siege où le décret fe fair , ne 
peuvent fe rendre adjudicataires des biens 
'fa& , f~~ivant i'0rdonnance de Blois. 

Le Réglernent du I 8 Juin 1769, pour 
l'adminiitration de la Juflice , tir. q , prel: 
crit à l'égard des batix indiciaires lesafor- 
mes fuivintes. 1 

ART. II. Apr&s la fa& réelle , il ' 

fera procédi alix baux jiidiciaires des 
I J I L I I ~ .  la lua ; 11.11 U I I L  ~ I I I I ~ ~ L  yuLvllrLa- 

tion q~i i  fera faite à l'ifiie des Puiefes 
paroifiales des lieux où les biens Ira& 

'feront fituCs : défenfes de fiire à l'aveilir 
Z 

aucunes autres publications. 
III. Si les biens faifis fom k iCs  dan! 

di5ferems Bailliases , les parties Se pour- 
.voiront en notre Par!eïilent pour réglei 
2 ,.-- 1 ----- 1 ,I-r..T:&- -3-:11: ---- 1 -  2 2  -.-A 
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fera pourfuivi ; & alors îerozit faites deux 
publicatioils pour parvenir aux baux ju- 
diciaires deiiiits biens , favoir , une à 
YifTue des Meifes paroifilales, & l'autre 
aux plus prochains marchés des lieux de 

' la fituation des hbritages iaifis. 
IV .  Les publications feront faites à 

1% requete du CoiiimiiTaire aux faifies 
réelles de la Jurifdi'diCtiori où fe fera le 
dbcre: , le même joiir 8: par les m h e s  
Ofiiciers qui auront procédé aux Sadies 
réelles des fonds dont le décret fera pour- 
f~iivi ; dérogeant pour cet effet à l'artï- 
d e  40 de 1'Edit de 167 , conserilant 

. les Commiffaires aux fai 17 ies réelles, 
V. Les publications porter~i-it que , 

dans trente jours du jour de la faaiiie , 
5 defi terre rotiisiere . ou dans Ilx fe- 
maines fi c'efi terre noble , il k r a  pro- 
cédé défiuitivement , & fans nouvelle 

D E C  
VI. Sera l'article 18 de SEdk de créa- 

tion des Commiffaires aux hilies r6elles , 
de 1677 , exécuté felsn fa fcrme & te- 
neur ; en conIéquence, les. Ofnciers qui 
auront procédé aux Gifles réelics, feront 
tenus d'en remettre les Procès-verbailx & 
Exploits , enfernble les publications qu'ils 
auront faites pour parvenir aux baux ju- 
diciaires , entre les mains du Commif- 
faire aux faifies réellas, dans la hnicaine de 
h date defdites diligences, pouï être par 
lui enregiitrées, cbnforrnéinent audit Edit. 

VIL Enioint audit Cornmiiraire de 

de ' l a  fituation de: 

le Cornmiifaire arn 
!--f-.- ".. f-.-AL a ,  

faire faire les pablicationx indiquées par 
I'article III ci-deffiis , au jour,_de mar- 
ché qui f~iivïa immédiatement I'enïegifire- 
mement defdites faifies , laqiielle publi- 
cation fera dans 12 même forme, & con- 
tiendra les mêmes déclarations que celie 
qui aura &té faite à I'iff~ie de la Meil'@ 
paroilriale du lieu s 
biens faifis. 

VIII. Sera tenu L 

faifies réelles de ~ ~ N L C L  UIC,IC uz 
la JurifdiBian oii..fe fera Ie décret , hui- 
raine a ~ i  moins avant le jour indiqué pour 
l'adjudication des bmx judiciaires , les 
cahiers de charge fi!r lefquels fe fera I'ad- 
judication defdiis bwx. 

IX. Lefaits cahiers de charge coxien- 
drmt la cmuïe , fituatioii , coil:e:iailce, 
bouts & cotés des Iiériîages q u i  fk-ont à 
adjuger par bail jiidiciairc , & les' condi- 
€ions auxqueiles l'adjudicrition dcfdits 
baux fera faire , poiir , par la partie' fai- 
fie , le décrétant & rous autres , en 

_ prciidre comn~~inication , sTls aavifefir que 
'bien foit. 

X. Les fermitirs & locatdires 8es fonds 
faiiis . qui voudront f$re convertir 1ij.c: s 
baux conveiltioiincls en ballx j,u&ciaires , 
feront tenus de fi préfenter dwant le 
Cornmiflairé .aux faifies rbelles , huitai- ' p b l ~ a ï i o n  , à l'adjudication des baiix 

~udiciaires dés biensfaili?, & dans I'iiii ou ne au moins zvarit l'~xyi.ration du délai' 
l'autre cas, le jour auquel expirera le délai qui fera fixé par Ia publicariori , p,om 
fera marque dans lefditcs publicat.ions, procéder air. bai1 jcdickiire des b~ens 

. . 
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faiiis , aux fins par eux de faire leur 
fooumifion , & de parer obéiifance' de ne 
payer qu'eiitre Ses mains , non-feiiletnent 
les fermages échus , à compter du jour 
de la faifie, mais encore ceux qu'ils pour- 
roiect devoir antérieuremeilt. 

XI. Les baux des Çerniiers & locatai- 
res qui feront leur foumifion dans ledit doit êt& 
temps , feront convertis en baux judiciai- pourvu c 
res , & fera de fuite procédé, ail jour fruits de' 
qui' fera indiqué par la publication , A à cette é] 
l?- A:.->:---:-- -lm- L:--- r-:c- >-.-A :..r"..'.... 
I a u j w 1 L a u u n  ucs autres UKIIS l a ~ l l b  , UUIK 

les krmiers &. locataires n'auroient pas 

ln compte 

m .  .,- 

. aite converilon iera levee par le Lommii- 
faire aux faifies réelles pour lui fervir 
de titre , & aux fins par lui de pouvoir 
fe faire payer : les frais de laquelle 
Sentence il emploiera dans f( 
de régie. 

XIIi. Seront tenus lefdits Lommii- 
fiires d'intimer les faifiGns & faifis 
aux domiciles des Procureurs qu'ils au-' 
ïont élus , & dans le cas où le faifi n'en 
amoit point élu , au domicile du Pro- 
cureur uour lui coté oar la faifie réelle. 
t 

1 
- I < 

f 

1 

tiercement, h n t  admires ?i îyrencliérir 
en i'h~idieoce ou fur la Requête préfen- 
tée par celiii qui ofFre le tiercement ; il 
fait afigner l'adjudicataire pour voir 
accorder aae  de fon ofie. 

Le tiers acquéreur ayant joui par an & 
jour depuis la le&ure de'fon contrat , ne 

: dépofTedé pendant le décret , 
lu'il donne caution de rendre les 
puis le bail judiciaire ( car c'efi 
poque qu'il eft averti de la faifie) 

JILLqll  au jour de 1'Etat : art. 5 5 z de la 
Coutume , Be Arrêt di1 31 Mai 1691. 

Ce n'efi pas feulement le tiers acqué- 
reur , mais les fermiers auxquels le bail 
efi fait judiciairement, qui doivent cau- 
t i o ~  ; faute par eiix d'en fournir une 101- 
vable, on fait proclamer la location des 
biens à leur folle enchere. 

Les baux peuvent être moindres en du- 
rée que trois ans , mais ne peuvent être 
prolongés au-delà. 

Mais foit que le tiers détempteur ou 
toute autre perionne jouirent comme fer- 
miers , le Commiffaire efi tenu de veiller 
à l'entretien Sr réparation des bâtiments, 
d'en faire dreffer des procès-verbaux 
exa8s , contradi6oirement avec le faifi 

&t DO& ~rocéder au; baux ildiciaires: & les 'créaixiers opuofants ou eux due- 
7 &i;e trhuver des cnchériifeurs , ment appellés. L'adjkdication des ripa- 
)Our débattre l'infolvabilité des cautions rations fe fait en Juitice. a ~ r è s  urocla- 
L certificateurs , s'ils avifent que bien mations, & l'adjudi~ataiie 'doit 'donner 
bit , conformément aux articles 23 & caution qu'il les fera f~iivant les devis 
L+ de 1'Edit de création defdits Commif- qui en ont été faits : Arrêt du 21 Mai 1677. 
"aires aux faifies réelles. 

On a vu , en 1'Edit de I 677, que l'on Délais 6 forme des criées. 

bail judkiaire ; & en conféqoence , pa; 
Arrêt du 22 -Dicembre I 7 I 3 ,  rapporte 
par M. de la Quefnerie, en fis notes fur 
l'article 5 5 I , un tiercernent fut admis 
pour un bail judiciaire d'iin. bois-taillis 
dont l'adjudicataire avoit déja eu deux 
années de jouifince. On entend par ticr- 
cement aiouter IOO liv. à une adjudication 
de 300 fiv. Toure~  perfonnes ; lors du 

fipres les quarante jours palier ac I ini- 

tant de la faifie , c'eit-à-dire , pourvu 
que ce foit dans l'an & jour de la faiiie 
expirée, on fait trois criées par trois 
jours de Dimanches continuels, iirue de 
d e  la Grand'Meffe ParoiGale de 1'Eglife 
de laquelle dépendent les fonds kturiers 
faifis ; le Sergent doit y appeller au moins 
trois témoins autres que fes recors poix 
y figneï : art. 5 54. Si les fonds font féo- 

.daux 



daiix, apr& trois mois parés depuis la fai- 
fie, le Sergent fait la premiere des trois 
criées , i f i e  de la Meife de'l'Eglife du 
lieu où efl l'afliete du fief; fi le manoir 
feigneurial eft en une autre Paroiife que 
celle qui porte le nom de la Seigneurie , 
alors les criées fe font aux deux Paroif- 
fes ; art. 5 69 : & fi les Paroiifes font 
;ellement éloigdes les mes des autres 
qu'un feu1 Sergent ne puilTe faire les criées 
en un même jour , divers Sergents yeu- 

. vent l'es, faire , pourvu que les criées 
foient faites le meme jour , par trois Di- 
manches coiifécutifs & fans interruptioii ; 
car s'il .y en avoit , on feroit forcé. d'en 
faire de nouvelles : Arrêt du I I  Août 
1754, art. 5 70. Lorfque le fief efl dé- 
crété avec des rotures . celles-ci font 
valablement décrétées fous la même 
forme que le -fief , pourvu qu'il y 
ait un prix mis fur chacune piece de 
roture en particulier : a!t. 573. 

Les criées fe font A. jour ordinaire 
des marchés les pliid, prochains des ob- 
j ~ t s  faifis , quand le corps des Eglifes 
paroiifiales defquelles ils dépendent font 
hors le reffort de la Province : arti- 

. cle555. 
A chaque criie le Sergent fait leaure 

des. titres en vertu defquels on décrete , 
des déclarations par bouts & côtés des 
terres décrétées , & des prix mis ftir 
chacune d'elles, ou du prix donné au 
--A-- 2.- L - C  --a. :-- - 9- ---- 1- -1 --m..- w l y s  uu i i r l  CIILICL ; OC a p c s  Liiaqut;  

criCe, la déclaration des fonds laifis 
doit être, comme lors de lafaifie, affichée 
par placasds,,à la porte de 1'Eglife pa- 
roifiale, ou aux marchés, Mon que les 
criées ont dû êtie faites en l'une ou aux 
zutres : art. 5 5 7. 

Les criées doi 
au décrété & à i 

au décret, 1". à comparoitre aux pro- 
chains plaids pour les rotures , ou en la 
prochaine afife pour les fiefs, à l'effet 
qu'ils yuiffent îe  préfcilter au record & 
Tmc! 1. 

D E - C  . 

4- la certification des diligences , & 2". 
aux plaids ou affifes enfuivants pour 
affiiter à I'interpofition , avec déclara- 
tion que s'ils ne fe préfentent pas à l'in- 
terpolition , ils ne feront poinc admis à 
s'oppofer aux diligences ultérieures dudit 
décret. S'il y a eu appel du décret aprPs 
les criées, ou*apr$s quelques-unes des 
diligences poftérieures aux criées , ,pas 
1'Arrêt qui renvoie les parties pourfui- 
vré le décret devant le premier Juge, on 
ordonne une criée draboiidaiit pour aver- 
tir les intéreffés au décret, que les di- 
ligences vont être continuées , or ,  aprts 
que 1eaure.a été faite de cet Arret en 
l'Audience du Juge du dkre t  , la criée 
d'abondant doit être faite pour les io- 
tufes quinze jours au moins avant l'ad- 
judication, & pour les fiefs , un mois 
auparavant : Réglernent du 24 Mars 1672. 

I l  ne faut point certifier les criées d'a- 
bondant ; il fuffit que le Sergent les ïe: 
corde aux plaids ou Ailifes qui ft~ivent 
la criée , felon qu'il s'agit de roture ou 
de fief noble : art. 140 des PlacitCs. 

Record des diligenca. 

Aux ou ailifes d'aprPs la der- 
niere criée, le Sergeiit fe préfente devant 
le Juge, audience tenante , & y affirme 
avoir fait les fommations , failies & criées 
exaaernent , c'eit-à-dire , conformément à 
la Coutume; que les énonciations de ces 
2:1: r --A-.-.- :-- - -- -.-7:1 >-:A L 
u i l i g c i i L r s  ~ U U L  v l a l c h  j LC qu 11 UWL i i g i i c r  

au pied de chaque diligence , avec le 
Juge & le Greffier, i peine de nullité. 

gent ayant 
vent porter afignation le bureau 
tous autres ayant droit après avoi 

A r T 

Toutes les diligences faites par le Ser- 
été recordées & depofées fur 

de la Jurifdiition , le J.uge , 
r figné le record , aififié de 

nx juges , fait faire le&ure par le Ser- 
gent ou le Greffier, des diligences; & 
pieces en vertu defquelles on y a pro- 
cédé , & il les juge bien ou mal faites , 

1 i i  



lar avis de l'aiiiffance, en  faifant men- 
ion que l e & - e  en a été- faite. 

ULI parent du décrétant, Greffier ,. 
leur valablement , pom l a  rédaûion de 

ce..+ r .... 1- -i..-:-:r ..--- i:.. 

évalué les fon& faifis , nar la déciira-. 
t 

P n 
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fes fontlions . & elle deit pas nulle , 11 

quoique prononcée en un jour autre que c 
les plaias oordimires : Acrèt du 14 Aofit p 
1767 ; Xraid des Décrets. à 

La) ce~tification n'efi qn'iin aEte efTen- 
tiel aux Jt.iges , parce que ,- du moment 
qu'ils ont approuvé les diligences , ils' Le aroit lie ces encneres eu nxe par 
îoiit refponfables de tout ce qni a pré- l'article y8a. Il appaxtient aux créanciers 
cédé le décret. qui ont des dettes créées avant la faifle, 

La Sentence de cerrification ordonne mais pofiérioures $1 plufieurs autres ; & 
touioiirs qu'il foit procidé à. l'iiiterpofi- il conGfte en ce qdils peuvent enché- 
t rir par - deifus l'adjudicataire de telles 
fi fammes qu'ils veulent (1) , en laiffant le 
< 
ion aux ou affifes qui 
aivront la certifica~ion : art. 572 de la 
,outume. 

Be I'interpoJtion 

Cette formalité a pour but de faire. 
" . T  ... , . " ." 

, I 

ion qu'il en a donnée ; & le prix d e  
ette adjudication efi defiin6 au. paie- 
nent .des créanciers , iiiivane l'ordre de 
-..-,. L-.-..A,. - --:- I ' " ,X. .~:~~. .~: . . -  

J L 1 I 

'efi pas pour cela. propriétaire', car il eR 
~bligé de fouffiir les encheres ail profit 
~articulier qui fc font à la quinzaine ou. 

Yai'iife hivante.. 

Encricrcs au prof i  partiirrlier. 
7 - 3 3 -  A -  1 -  _ _  _ I l  r I ..- 

quart de a leur enchere' au profit con~-. 
mun ,.parce qu'ils fe font pOSFer de leurs 
d 
1( 

xpoier pas le Juge I'hentage iaiu en a 
ente , d'admettre toutes perfonnes à. en- 
hérir & hrenchérir , & de recevoic les t h r r  L uL r c l r  ri , d ecii cLL Lciiuci  au- 

ppofitions ail décrer ; parce que fi les judicataire au profit comrmir! ,, par zo,ooc~. 
ypofants ne fe prFfentent point avant liv, ; à la quinzaine fuivante , Nicolus ,, 

/ - . C,,..,,,, ,..: dL,l,,- 1, AL?...,... :,en.. a . . : . .  . . ,,,1./.-:.. 1" c, .... , r& 1~ JGllLCLlLC q l l l  U C L l d l C  1C U C L l C L  1JILZ.L- 

gofé ,, ils font non-recevables , à moins 
que leur opfiolitjon. n'ait pour Bafe des 
droits fonciers ,, tek qiie les douaires ,. 
k s  légitimes , les titïes fixerdotaux 8r 
les rentes foncieres. Si k s  op ofânrs Ië 
préfentent 8r demandent diitra b on,  on 
doit faire droit fir-leur demande avant 
I'adjudi'cation ; s'ils ne demandefit que 
d'être confeïvés , on les renvoie à la ce- 
nue de 

De. Pa, 

A la qumect~ne ou a' 1 atiiie qui i u i ~  
r"interpofition ,- l'héritage efi vendu à 
l'adi~d~cataire a u i  fe- préfente , ou r e f b  

ettes'; tout&récentes font, fin* 
s trois autres quwts de leur enchere , 
LI. préjudice des autres crémcieit-S. 

Par exemple , on vend par décret la 
A n  Diirrln . Tarin c'nn m f F  q-n.,Ai* "A- 

WClll lCL LlCdIILICL ,- CIILIICLIL l d  L C l L f  L+ 

la porte à 30,ooa livres ;, il déclare en, 
meure no,poo liv. à fon profit parti- 
culier ; de ces EO,OQQ liv. , il en re- 
vient 225.0 liv. pour le quart profiû 
coinrnun de toiis les créanciers ; l'adju- 
dicataire a donc 75.00 liv. de ion profig 
pas.tic;idier à valoir en acquit de fa cridite.. 

Si 1'éncIiEriffeus au profit particiilier. 
n'a. pa~s dms les créances de. quoi abfor- 
ber laj-totalité & ce qui reBe de fon: 
cnchere ,. le quart levé ,. le furplus desz 
trois quaias de I'enchere qui excede la! 
dette ,y vertit au profit cornmm ;. & fii 
partie de fon adipdication liii étoir reti- 
rée pour droits prjvilégiés & fonciers , 

au  décrétant p81ir leL prix a~iquei il a iZ ne' ferair rembôui-fk d;: fon .profit pari  

(I) Efprit de la. Coutumc. 



. . 
dculier qii'après qac le capitil de ce pro- 
fit, tel qu'il auroit été fi tout le fonds 
enchéri eût paré .en fi main , au-ra étC 
réduit 4 la proportion de ce qui lui 
reftera en propriété de ce fmds : Arrêt 
du 16 Mars r 666 , Bafiiage. 

Quand il n'y a point d'encheres au 
profit particulier , l'adjudication au pro- 
fit commtin pare pour définitive. 

Au furplus, I'enchere-au profit- particu- 
lier étant couverte par d'autres encheres, -- Il.... ,.: .- L--iX....-.. i r-:,-- .--,. -A: . -a : - , .  
LCIlCb-LI UCLCJlILCll4. il 1dlJ.C ULIC dUJUUlLd- 

tion finale à la quinzaine ou à l'aifife 
fuivame, où chacun eit r e y  à ren- 
chérir au profit commun t4us les hé- 
ritages du décret , foit en gros, foit 

-en détail. 
La raifon qu'en donne Bafnage , efi 

que fi l'on ne recevoit les encheres qu'à 
I'égard des pieces de terre fils lefquelles on 
auroit fpécialemem misque1q.lie.s senchercs 
au profic particulier , & que les autres de. 
meuraffent fur le prix de la premiere adju- 
dication au profit commun , Oiis fouffrir 
qu'on renchérît deifus, il fe trouveroit dans 
un même décret deux adjudications défi- 
nitives : d'ailleurs , l'Ctat du décret doit 
Ctre termé aux prochains plaids pour 
l a  roture, & pour les fiefs aux pro- 
chaines afifes , immédiatement après 
l'adjudication définitive ; or , il faudroit 
en ce cas tenir deux états dans un même 
décret ; l'un, la premiere adjudication 
kant  définitive, pour une partie des hé- 
ritages fur lefquels il n'y auroit point 
eu d'encheres au profit particulier ; & 
l'autre pour les héritages qui auroieut 
été renchéris : Arrêt du premier Juin 
$669. 

Si cependant l'enchériffeur au profit 
particulier n'%voit mis ion e-nchere que 
fur partie d'héritages faifis , il n'em- 
pécheroit point par là l'adjudication dé- 

, finitive des autres fonds fur lefquels il 
n'auroit pas enchéri : Arrêt di1 23 Mars 
9 676. 

Cette adjudication doic Ztre faite a& 
prochains plaids ou ai'iifes , d'aprPs la 
réception au profit particulier. Avant que 
de r-eceiroir les encheres définitives , il 
faut faire le&ure , audience fknee , dc 
la déclaration des biens à vendre , du 
prix aiiquel ils font portés , tant au pr+ 
fie commun qu'au profit particulier ; & 
après la réception de furencheres , dès 
-..- la T ..-- l n -  -A --l-:r*- c --.. r ---- que ic ~ u g c  ics a a u i n u s  , il p c ~ l u i i l i c  

ne les f~irpaffe par des ofies , & en cou- 
vrant l'enchere au profic païciculier , ne 
Ia fait point convertir au profit commun, 
le Juge Levé de foo fiege , perfonne n'eR 
plus r e p  à renchérir, menie fous pré- 
texte de vilité de prix , à moins qu'il 
n'y eût do1 ou violence de la part du 
Juge : art, 146 d u  Régleinent de 1666. 

Le Juge ne peut retarder cette adju- 
dication finale, fous peine des dépens , . 
dommages & intérêts des varties, à moins . 
qu'il n'y ait oppofition pu apPel : art. , 

1 4 c  des Ylacités. 
I J 

L'adjudicataire doit de fuite coniigner . 
le-prix de fon adjudication , fous peide 
d'intérêts envers les créanciers ; Arrêt du  
20 Février 1688 : & s'il eft oppofant 
pour dettes anciennes , il peu; configiier 
fon obligation comme deniers comptants; 
par la même raifon l'enchériffeur à ion 
profit particulier, n'el1 tenu de garnir , 
pour jouir de ce bénéfice , que les titres 
de fa créance , & f~~pplber Seulement l'ex- 
cidant du prix en deniers : de I'inftane 
du garniffement , l'adjudicataire eit pro- 
priétaire , quoique Ces 'deniers lie foient 
pas encore confignis. 

Ainfi la faillite du Receveur des Con- 
fignations eit toute entiere à la charge 
des créanciers , & les accidents qu'é: 
prouvent les fonds le regardent perfon- 
nellement. 

De Sinitant oii , aux prochains plaids 
ou affifes , l'adjudicataire préfente le bre- 

I i i  a 



vet de garnlffement de ion adjudication, 
& en obtient aEte:; l'état efi déclaré ou- 
vert en ln fwme prelcrite par les Régle- 

de tous fes'droits & de contrainte. en 
fes biens , proportionnée à fa recette. 
S'il v a créanciers oppofants au décret, 

ments de la C o u  d u  3 Sepiembre 3688. le compte doit être CÔmmuniqué à leui 
& du -17 Août 1747. P u  le premier , Pi-ocureitr & au décrémnt , pour, par 
cous décrets d'imeiibles , états , ordres eux , formel; telles reprifes ou coter 
RI A;&-;l-iii+;nnci A e r  Amn;mt-c .  & r i  nv;v A';- t a l l n n  X i n ; n a i t ; n n c  nill;l ri<,.,nv+;mnAr..r % 
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ceux, examens des comptes des mineurs, 
ordres & états de denier's mobils , fruits 
& levées , & tous autres Procès civils' 
& criminels ,. fem:it difiribaés à tour , 
& jiig& à l'ordinaire dans la Chambre 
du Confeil , en pséfence de .tous les Je- 
ges de la JurifdidiBioii : défenfes faites 
d'en juger à l'extraordinaire , ni par Com- 
miEaire , ni de prendre pour le jugement 
defdits Pïocès , qui feeront jugés4 l'or- 
dinaire , ,aucnns droits ni vacations , au- 
ares que le fimple rappart , aux cas 
auxquels il conviendra , à'peinc de con- 
ciifion, conform6ment à l'article 17 de 
l'Ordonnance de I 673 (1) ,. 8r à l'Arr&i 
du Confeil -rendu en conf5quence. ; les 
Réglements. & Arrêts de la Cour îortiE 
fants ail fiiïplus leur plein & entier effet. 
E t  par le fecond , il efi ordonrici que 
eelui ci-deiTus fera imprimé & envoyé 
dans tous les Sieges de ce reffort , p d ~ ~ s  
v être exéc~ité felon fa forme & .teneiir , 

L L I I L ~ )  U I I I I I I I L I L I V ~ I J  YLI I I  a y y a ~  L I L U U L C I  ,. LX 

être enhise lelx contefiation examinée à 
l'ouverture de' Em. Cette ot;vesture doit 

1 

cntence qui en al fi-xi le jour [ & les 
réanciers , loi.lque Yétat fe tient, doi- 
a-.. A*-... --Il --.. A,. ..- 1 -.... -..,-la- 2- .-..: 

. - l u ,  publié- h la diligence des Subfiitots l k r s  de l'état chac 
du Procureur-Gériéral du Roi , chaccin. fommairement former 
cn droit Ioi. p~éknter  Tes titres . 

VCUL CLLC L U l l U ~ L l C b  ClAt LCl1,L WlUlt:  UC yll' 
vilege mi: d'hypotheqae ,, ce dont on leur 
délivre exécatoiie fbï le Recevem des 
Confignations , même aaant que l'état fois 
clos ou achevé : art. 142 des Ylacités. 
Si pas la nature des conteEtatiws qui 
s'élevent au fujet des appoiitions pour 
crédites antérieGses ou privilégiées ,elles 
ne Ce ttsotivoient pas en érar d'être dé- 
cidées , alors les Juges pounoient or- 
donner îur icelles l'inftrw&on. conyena- 
ble ,, 8r en laiffer le montant en furféancc 
aux coniignations , durant l~infiru&on ; 
ce qui cependant ne peut retarder lacol, 
location d'es8 autres . cré, s 
17,. 18 , 13,, 2Q & 21 1 '- 

glernenr du-1.8 Juin a7( 
pie creancier cioit 
ià. demande & rek 
& on le colloque 
1 que pour fes dé- 
ue les dépens des. 

YLVbLULLICJ 14VCII. Fecoiivrer !es det- 
tes n'ont oas l'hvoothheaiie de ces dates-, 

anciers : arricle 
d u  t iae 4 ~LLRÉ 
53; 

I - 3 .  

que le révenu des biens a poduit  a m  mais fealémenr jour'del'a8ioii. V O ~ C ~  

créanciers , les frais de décret doivent HTPQTEEQUE,. 8r Article 149 des Yla- 
étre taxés, ainfi que ceux cEii Procureur cités. 
q u i  a occapé pour le décrété ; Sr dans Si l'adjudicataire ne dÊpofoit pas au 
--- --:- a.- - l m . -  *-...3 --.. k- l~-d:.-,-l:-,. f'..-c- 1- -..:...---- a- 1." ---c-.---:..- 2.. 
uii r ~ i w i s  du ~ L I J  L~IC~' a p r b  l a u j u u ~ d -  

zion finale , le Commiffaire e f i  tenu de 
préîentcr & de dipofer au Greffe le 
compte de fa i 

P 

41) C'eft le Ré 
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prix de fon adjudicatioil , on. eii ai-don- 
neroit nne nouvelle à faa folk enchere , 

6% 

0 
-égie , à peine d'évitiioa laquelle fe feïoir ailx plaids ou afife 
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les plus prochaink : mais f~r r  cel 
dication, les créanciers ne peu 
chérir à leur profit partic~ilier. 
a L'adjudicataire , en juitifiant I 

ges foncieres aEe&ées f ~ t r  les 
décrétés, par les contrats & av 
obtient diifalcation , favoir à l'i 
rentes iéigneuriales en efTence , 
mant un prix commun de celui ues cinq 
dernieres années de l'appréciation des 
grains OH volailles , faite par le Jtige ; 
& quant aux rentes, fur le pied du denier 
vingt : art. 573. 

Le treizieme de la vente faite avant la 
faifie en décret, n'efl payé qu'à l'ordre 
de l'liypotlieque dii contrat de vente : 
art. 144 du Réglernent de 1666. 

Mais le treizieine de l'adjudicaaion fe 
leve en privilege : article 575 de la 
Coutume. 

Quand iI revient des treiziemes au 
Roi ou à l'engagiite , le Receveur dl1 
Domaine ou l'engagiite doivent fe préfen- 
ter à l'état p ~ u r  faire liquider leur trei- 
zieme avec les autres Seigneurs, & le 
Bareau des Finances ne peut en .connoî- 

. tre : Arrêt du I I AoCit I 7 50. Yoyq DO- 
MAINE & FINANCE, 

Quand un propriétaire de fief a aliéné 
partie de ion domaine fie%, fi on dé- 
çrete le fief & les aliénations , & que le 
rom fait adjugé ati méim, mais par di- 
vers prix , à la charge du treizieme , la 
totalité du rxeizkme iieft pas due att Sei- 
gnevr dominctnt ; il n'a que le xreizieme 
du prix du fief; le treizieme des aliéna- 
E~OIIS appartient aux créanciers , parce 
qu'elles ne font pas ré~mies m fief, & 
que fi les créancie~x euffent fait ces. aliC- 
nations , ils en aiiroient perçu le creizie- 
me. Ceci part de la, difpofition de I'ar- 
.ticle 204 , conformémû~t auquel il a été 
j u g k q t ~ ,  dans le cas propoïé , un lignzr 
gner du décrété pou-mit retirer le fief 
fans retirer les aliénations. Voyee FIEF 
& JEU BE FBE, 

aliigences au aecret, en lailiant au brerre 
où 11 a,été pare des copies dueinent ap- - 
proovées ; & après IO ans du jour de 
l'adjudication , il n'efl plus tenu de les 
repréfenter ; elles demeurent pour conf- 
tantes telles que les expéditions remifes 
à l'adjudicataire les énoncent :Article 5 86 
de la Coutume. Aiilfi après les IO ans , 
il n'elt plus obligé de repréfenter les pro- 
cédures , telles que' les contumaces on 
autres ; la Sentence d'adjudication filiale 
fiiffit polir rendre fa propriété incontef- <, 

table : Arrêt dl1 IO Décembre I 660 , 
rapporté par Bafnage. 

2". Si l'adjudicaïaire efi devenu pro. 
priétaire avant la S, Jean , & explilfi 
les fermiers, cas cecix-ci ix peuvent jouir 
que tant que dure le dicret aux termes 
de lairs baux judiciaires où cette clade 
elt toujours inférée , il efi tenu de leiir 
reitituer perfonriellemem & en f~ is  d ~ t  
prix de ion adjudicatioii lewrs airures 
labours & femences ; parce que lui feu! 
en tire profit , & qu'il auroit été obligé 
à ces dépenks s'if elZt acquis plutôt : 
Arr+ du I g Juillet I 692, aux notes de 
la. rio~~velle ddicion de Bafnage fur l'Ar- 
ticle 574 de  la Coutume. 

3". L'adjudicatake ne peut faire réfoit- 
dïe fon adjudication , foiis prétexte de 
ce que le prix ea elt au-delà de la moi- 
tié de Ia julte valeur du fonds , parce 
qu'il efi pofible. que parmi les encliérig 
feurs qu'il a eus pour concurrents , & 
ausqiiels il a voulu être préféré , qtieL- 
ques-uns , par des n l o ~ i f ~  de êomrnodic6 
particuliere , eufint pore6 l e u  encherc 
j,ufqu7au taux Br la fieme. s'ils nIeu&iie 



les plus prochaink : mais f~r r  cel 
dication, les créanciers ne peu 
chérir à leur profit partic~ilier. 
a L'adjudicataire , en juitifiant I 

ges foncieres aEe&ées f ~ t r  les 
décrétés, par les contrats & av 
obtient diifalcation , favoir à l'i 
rentes iéigneuriales en efTence , 
mant un prix commun de celui ues cinq 
dernieres années de l'appréciation des 
grains OH volailles , faite par le Jtige ; 
& quant aux rentes, fur le pied du denier 
vingt : art. 573. 

Le treizieme de la vente faite avant la 
faifie en décret, n'efl payé qu'à l'ordre 
de l'liypotlieque dii contrat de vente : 
art. 144 du Réglernent de 1666. 

Mais le treizieine de l'adjudicaaion fe 
leve en privilege : article 575 de la 
Coutume. 

Quand iI revient des treiziemes au 
Roi ou à l'engagiite , le Receveur dl1 
Domaine ou l'engagiite doivent fe préfen- 
ter à l'état p ~ u r  faire liquider leur trei- 
zieme avec les autres Seigneurs, & le 
Bareau des Finances ne peut en .connoî- 

. tre : Arrêt du I I AoCit I 7 50. Yoyq DO- 
MAINE & FINANCE, 

Quand un propriétaire de fief a aliéné 
partie de ion domaine fie%, fi on dé- 
çrete le fief & les aliénations , & que le 
rom fait adjugé ati méim, mais par di- 
vers prix , à la charge du treizieme , la 
totalité du rxeizkme iieft pas due att Sei- 
gnevr dominctnt ; il n'a que le xreizieme 
du prix du fief; le treizieme des aliéna- 
E~OIIS appartient aux créanciers , parce 
qu'elles ne font pas ré~mies m fief, & 
que fi les créancie~x euffent fait ces. aliC- 
nations , ils en aiiroient perçu le creizie- 
me. Ceci part de la, difpofition de I'ar- 
.ticle 204 , conformémû~t auquel il a été 
j u g k q t ~ ,  dans le cas propoïé , un lignzr 
gner du décrété pou-mit retirer le fief 
fans retirer les aliénations. Voyee FIEF 
& JEU BE FBE, 

aliigences au aecret, en lailiant au brerre 
où 11 a,été pare des copies dueinent ap- - 
proovées ; & après IO ans du jour de 
l'adjudication , il n'efl plus tenu de les 
repréfenter ; elles demeurent pour conf- 
tantes telles que les expéditions remifes 
à l'adjudicataire les énoncent :Article 5 86 
de la Coutume. Aiilfi après les IO ans , 
il n'elt plus obligé de repréfenter les pro- 
cédures , telles que' les contumaces on 
autres ; la Sentence d'adjudication filiale 
fiiffit polir rendre fa propriété incontef- <, 
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ce que le prix ea elt au-delà de la moi- 
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43g D E C  D ' E  C 
- pas apprélieirdé de la voir furpaffée. Mais -43~6e. par la déclaration mire ait Greffe : 

il a k droit de dcmander une-défalca- 
tion fur le prix de ion-adjudication, fi 
on a exagéré dans les déclarations des 
biens , dans les placards, les affiches & 
le cahier des encheres , leur contenance, 
leurs dépendances ; car il n'eit fuppof6 
en avoir vérifié les énonciations qu'aprts 
avoir eu intérêt à le faire ; & il eft pof- 
Gble oue cet intérêt n'ait commencé au'd 

devenir propriétaire, c'elt-à-dire1lorfque 
les biens ont été expofés en vente & pu. 
bliqiiement défignés. 

A ..x R,r..,,, ,l.r,,., *:1 ,..',, d,,' 
n u i i i  ~ d ~ u d t ; c  UUICLVC-L-II qu CII 5 ~ 1 1 ~ -  

ral on fait défalcation i I'adjudicataire, 
& on lui accorde recours fur les der- 
niers emportants deniers , qiiand la me- 
Sure annoncée ne fe trouve pas ; ce qu'on 
doit entendre du cas où le défaut de 
rnefure eft confidérable : car fi une piece 
de terre exaaement bornée avoit , par 
exemple , été offerte de la contenance 
d'un acre ou environ , & qu'elle ne fût 
que de trois vergées quarante perches , , 
l'adjudicataire ne pourroit fe plaindre. 

4.''. Par la raifon de réciprocité, quand 
l'adjudicataire a .une contenance de terre 
beaucoup plus forte que celle qui lui a 
kté adjugée, il ?oit en faire raifon aux 
créanciers ou ai1 décrété. On dit p h  
forte: car Bafnage nous rapporte que lors 
d'un décret, on avoit employé dans la 
déclaration que le fonds à vendre. étoit 
d'un acre & demi, & le décreté qui 
rétendoit que le furplus de l'acre devoit 

. L i  revenir, fut déboute de fa demande 
par Arrêt de I 5 27. 

Au lieu qu'entre un iieur Ofmont & 
antres créanciers oppofants à un décret, 
& M. de Saffy , Maître des Comptes, qui 
s'étoit rendu adjudicataire de la terre de 
Belltôtel , s'étant élevCe une conteitation 
f ~ i r  ce que les terres adjugées montoient 
h foixante-quatre acres de tcrre au-delà 
de ,la contenance qu'o11 leur avoit ami= 

il fut 'dit par Arrêt du 1 5  ~ é c e m b s i  
1670, que quoique le mot twiron eûc 
été inféré en la déclararion, & que les 
terres y euifent érk6ornées ,'une iùrme- 
îure de cette coaféquence devoit aug- 
menter le prix de l'adjudication. 

5". L'adjudicataire eit fufceptible des 
charges impofées.par le Roi fur les fonds 
décrétés, quoique ces charges n'aient été 
fixées que poltérieurement à I'adjudica- 
tion , parce qu'il a fuffifsmrnent été averti 
par l'Edit conititutif de I'imoôt . au'il au- 
roit lie1 
porté 1 
ticle 5. 

6". 11 11 C U  K L W L  uc I ~ I C L ~ I C  U C ~  *L- 

rérages de rentes foncieres Pc feigneuria- 
les, échues avant le décret; l'adjudica- 
taire n'a pas lieu de croire qu'il en foit 
dû ,  tant qu'il n'y a point d'oypofition 
formée pour en bbtenir paiement : ainii 
quoique l'oppofition ne foit pas nécef- 
faire pour conferver les arrérages de 
cette efpece aux créanciers auxquels ils 
font dûs ,,quand cette oppofition n'a point 
été hrmee, celui qui efi en droit de les 
exiger ne peut en faire la rép6tition que 
fur les derniers emportants deniers : Ar- 
rêt du 24 Septembre 1661 ; Bahage, 
Article 579. 

7". Quand après l'adjudication d'un 
fief, on découvre quelqire partie de rente 
feigneuriale ou du domaine, ou quelque 
dépendaice di1 fief omife au décret, le 
dicrété peut mettre en fa main l'objet 
omis, en payant le prix du 'reveini au 
denier 20 ; cette difpoiition de l'Article 
567 de la Coutume a eu polir motif de 
ne. pas autorifer la fcifion du fief d'avec 
les droits qui en dépendoient ; par elle, 
en effet, fi elle eût été permife , l'adjii- 
dicataire devenu propriétaire du fief, 
ignorant en quelles mains îeroit paré ce 
qui en auroit été détaché , auroit été 
privé pour toujours, & coiiféquemment 



le Roi ou Ic Siizerain , de les rappelIer au 
fief, de les y réunir. 

Cependant lorfque Ia Coutume fixe au 
denier zo le paiement que l'adjiidicataire 
doit faire, de la valeur de l'objet omis , 
aux derniers oppofants ou au décrété , 
fur le pied du denier 20 , ceci ne s'en- 
tend qiie des immeubles qui produifent 
annudlement & à perpétuité un revenu 
à peu près égal : car lorfqdil eft q ~ e î -  
tion de châteaux ou de. bois de haute- 
futaie , dont le revenu efi fi peu certain 
que d'une.ai~née à l'autre , au lieu de ne 
produire qu'une centaine d'écus de reve- 
nu, ils peuvent rapporter ro,ooo liv. ; 
l'ench6riffeur doit rembourrer leur omif- 
fion, fur l'efiiination qui fera faité fur le 
pied du denier 20 du revenaque leur capital 
po~lrroit produire, s'il étoit touché ; confi- 
dé~ation faite des délais à éprouver, & 
des dépenîes à faire pour mettre l'objet 
en état d'e procurer ce capital. Au f~ir-  
plus, fi le fonds omis Ctoit décrété & 
vendu à la, requête de quelque créancier,, 
I"adjudicataire du. fief ,. comme Seigneur, 
gourroit le revendiquer, en payânt le 
prix, au préjudice des lignagers du dé- 
crété,. & il ne poiirroit prendre treizieme 
de la vente : Article 568. 
8". L'adju&icataire eil tenii des fervi- 

tiides apparentes a.ifeCt&es fiir- le fonds, 
quoique celui auquel la fervitude eit due 
ne fe foit point oppofé au décret ; mais 
faute d'oppofition , la fervittide que l'ad- 
judicataire a pu narurellernent ignorer, 
efi anéantie : Bafiiage ,. Article 708. 

go. Lorfqiie le décret efi café, s'il eit 
prouvé qu'il a été poiiduivi en vertu de 
Êitres prÔcédants dé fsaiide ou de mm- 
wife foi , il efi dG à ccliii qui le fait caf- 
1é&, reftitution d'e fi-iiit-s du jour d'e la 
faifie ; & au contraire, s'il n'efl caifé qiie 
pour nullités , ce nefi quz du j ~ u r  Qu 
jugement qui I'annulle que coiirt cette 
reititution. Or l'adjudicaraire , dans le- 
p m i a  cas . a ion recours fuur le Le&- 

crétant pour fes dommages & intérêts, 
à dire d'Experts, & fur les créanciers 
auxquels .ks  deniers ont été diitribués 
pour la refiitution de foon capital. E t  dans 
le detixieme cas , le décrétant ne doit au- 
cuns intérêts d'évi&iorr. Cependant le dé- 
crété qui efi toujours en faute pour avoir 
donné lieil à fon créancier de recourir à 
la voie di1 décret afin d'être payé , doit 
refiituer à l'adjudicataire les augmenta- 
tions qu'il a faites fur le fonds , avant 
que celui-ci puiffe étre forcé de le hi 
délaiifet- : Arrêts des 28 Janvier 82 14 
Mai 1606, 29 Avril & 10Août 1616, 
rapportés par Eafnanage ftir l'Article 5 5 9. 

IO". Le décrétant n'efi point obligG de 
mettre en état les fonds délivrés à la. 
douairiere : ni lui , ni les créanciers ne 
font propriétaires de ces fon'ds ; ce fonc 
les enfants qui ont cette. propriété, & 
elle ne leur appartient que jufqu'à con- 
eurrence du tiers des biens en l'état où 
iIs fe trouvent lors di1 décret. C'efi ce qui 
a été jugé par Ar& en r 776. 

S E C T I O N  V I .  

DiverJite' des proc&ure.sporrr le décret des 
rotures 6 des Jie~%. 

Quand on fait faifir un fief ,. comme la 
déclaration yrécife de ce qui le compok 
ou qui en dépend îeroit foiiveix irnpofi- 
blo , le cl'écrété refi~fant ordinairement de 
donner les renfeignemenrs qui  îeroienc. 
néceifaices ; la Loiitume , Article 564 , 
exige qu'outre la déclaration di1 noin & 
de la qualité du fief qui elt renlife A l'Of- 
ficier avant la faifie, on en donne une. 
autre aprPs la faifie, où le nombre , la 
qualité, la quantitk des pieces de terre 
qui gompofent le domaine non Eeff Z , {oit 
expofé ; & le décrétant , aprks avoir m i s  
eette dklaration au Gceffe , doit a%&- 
gner le û?écïkté pour l'avouer 011 la con- 
teitcr : Arride 565- Et fi quarante joms 
agrès il oe forne aucunc rtontdlation , la 



déc!;aration paile pour exa&e à fon- pré- 
judice : ~r6 ic l e  j66. 

S E C T I O N  V' - I I .  
O*.- 1. -":- 2" 1- -.-..*a a.. -..-f ..".J..* P> 

U I L I  LC ,LI lCrL  U C  L U  Y C I I L C  , C I L  Y U C L  U I U I C  u 

par quels moycns les Créanciers fi font- 
ils payer 3 

- D'abord on doit, di flinguer deux fortes 
de créanciers ; ceux qui n'ont intérêt qu'à 
conferver leurs crédites fur les. fonds de 
leur débiteur., & ceux qui ont droit de 

, demander difirakiion d'une portion de ces 
fonds. 

Les premiers ne font point obligés de 
préfemer requête au Juge ; il fuflit que 
quii~zaine au moins avant l'adjudication 
finale, ils déclarent par un iimple a&e 
figné d'eux ou de leur Procureur, qu'ils 
entendent s'oppofer pour telle fomme , 
en vertu des oieces iufiificatives de leurs 
crédites, qu'ifs joignent à cet atle;' 
enfuite qu 11s dépofent le tout au Greffe, 
n 7.r  r rr . n q P 

Après qu'à la tenue de l'état on a or: 
donné la difrra&ion, ou maintenu le créan- 
cier dans le. privilege qu'il a fur le fonds, 
ou qu'on l'en a débouté , on procede au 
jugement des oppofitions formées pour 
conferver ; c'efi-à-dire qu'on examine en 
quelle claife les oppofants doivent être 
rangés, s'ils font hypothécaires ou chi- 
ïographaires. Les premiers font colloqués 
ièlon l'ancienneté de leurs titres , tant 
pour leurs capitaux que pour les arréra- 
ges de leurs rentes ; les autres, s'ils one 
fait déclarer leurs titres exécutoires avant 
la tenue de l'état , font payés concur- 
remment fur ce qui refie de deniers, en 
vertu d'exécutoires qui doivent leur être 
délivrés à fur & mefure des colloca- 
tions , fans qu'ils foient tenus d'attendre 
la clôture de l'état d'ordre, Article 142 
des Placités ; à moins qu'il n'y ait eu 
conteitation pour difiratlions ou défal- 
cations demandées ; car alors ceux aux- 
quels les exécutoires ont été délivrés , 

7 r .  7 ,  
" AL" -*y.-z.- -.a-- ""A 'yr"" -.- =-; .,-..- "--. *--a- -* 1.. -, "A* 

tion : Articless 14 & I 5 d ~ i  titre 4 du donne caurion de rapporter ce qu ils tou- 
Réglement de 176~ , fur la .  Procédure ; cheront, $fairefi doit : Article 143. 
& Article 5 5 9 de la Coutume. - ALI refie , il eit d'obfervation que le 

Si eette oppofition n'étoit faite qu'après tïeizieme de la vente faite avant la faifie 
l'ouverture de la tenue de l'état, l'oppo- par décret , à la différence du trei- 
fant paieroit les dépens que fon retarde- zieme du décret, n'efi pas payé en privi- 
ment auroit occafionnés , & les Sentences lege , mais feulenient en l'ordre & hypo- 
des créanciers mis en ordre avant eux theque du contrat de vente: Article 573 
fubiifieroient à letir préjudice. de la Coutume, & 144 du Réglement de 

Les feconds, c'efi-à-dire les créanciers 1666. Les quefiions f ~ i ï  les priviieges & 
n ~ i ;  nn+ A * - n ; t  A'nv;mnv A;&- r iA ;nn  r ln; . rnn+ l a - n r A f L r n n r m  APP A P + ~ P C  P~CP'PIIPC r l & n m n -  

fOrrner leur dem&de par requête avant deht de principes qui méritent ,une &de 
l'interpofition , afin que les frais du décret particuliere ; on tâchera de les dévelop- 
ne leur foient pas préférés : Arrêt du 13 per , article HYPOTHEQUE. 
Janvier 165 5. Ces oppofitions étant for- 
mées de cette maniere, l'oppofition ten- S E C T I O N  V I I I .  
dmte à diltraeion doit être jugée avant ~~~l~  fi^^ EomPZ,enrs des diCretf? 
l'adj~idicatiotl ; finon avant de faire l'ad- 
iiid;carinn . or1 ordonne oue lors de la TO.  T.a raifie en dPrrpt btant m e  nrnré- , - -- - - - - - - - - , - - - - - - 

? - - - - : -  - - 
- - -- ------ --- ---- -- --- ---- ----- r---- 

tenue de l'état il fera fait droit fur la dure dont l'objet eft foncier, la compétence 
difisaaion s'il y échet ; ce qui elt con- du Juge fe reegle, & par la nawre des fonds, 
forme àl'Art. 8 6 del'Okdonnaiice de I 5 3 g. & par leur fituation* ' 

Quand 



Quand il s'agit de décréter des fiefs, 
an doit s'adreffer au Bailli Royal ,. Article 
'2 de la Coutiiine. *Si les rotures -font dé 
crétées , le Vicomte eit compétent, Art 
6. Mais foit que le décret foit paffé ei 
' P Z n ; l l : n n n  ri.. T Ï ; , rnmcL t n . r : n : . i . n  A- 

même Vicomté , rnais.en différentes Ser- 
genteries , les lettres de mixtion étoient 

J t - d T A m c  9 1 1  1 T ; r n m t e  >,fin *-nc nii';l on 
a u L L L i c L o  au r LL.WIILLL. 3 ~ i v i i  yao yu li ci i  

eût befoin pour être compétent du dé- 
cret ; mais parce que ces Sergenteries 
.n'étant point appellées aux mêmes plaids, 
:1 ..y.- " - 7 -  1- Tt #.: -..: ->.* ...n..-m..+.-#x 

". 
il certain.qu7en ces deux &s lehécret n'y , 111  y *"W.. qur qLI1 p L  p . I l I G I L 1  

etfi  porté que parce que les héritages ,en de décréter en un feu1 & même jour d 
x%yendent : d'où .il f~iit.que 1or:'que des plaids d'héritages , des fonds à ïaifo 
héritages font iit<iés en diverres Jurifdic= defquels , f~iivant la Coutume , les prc 
A: -.-- -1 ---.-- .--.. 6:- 2 :& !IL..- .lL..--L -LA 2 ----:-.-A r- IL:.-- -- J-- : -.--- !2 
111U115 , LIIZ~LLC pdlLlC U C V l U l L  CLLC UTLlC- 

d e  dans chacun des Sieges d'où elle dé- 
pendroit. 

Mais l'on concoit combien les procé- 
dures multialiées feroient embarraffantes 
pour le déctétaiit, & onéreufes au décrété 

r. & aux créanciers. La Coutume a donc 
ouvert wne voie. Article 8 . oour réuni! 
ia totalité du déCret en iiné même Jurii 
1 -  n. . . . . aiaion par le-moyen dw Lzttres de mrx- Quelquefois il y avoit con& 

Bion; entre le Bailli &le Vicomte , c'étoi 
h 

L'ufage de ces lettres efi fort ancien que les fonds étoient en partie II( 
, . . 4 ,,- - - 7 , -  O n r c 

Cc antérieur à la rei-ormanoil de la Lou- 
rume. comte 

On .fe régloit dans ce temps pour le rence a 
-Ln;* A n  1- Ti,ATrl;r?;no n l r m  1 ' ; r n n L t v n n t  &n;r A 
~ I I U L A  UL l a  J LLLIAUI~LIVLI ~ L I L  I u u y c L L a L i I i  

fe faifoit accorder, fur la divifion immé- 
moriale du territoire de la Province , en 
Baillia~es . en Vicomtés . en Sercenteries., 
ou Hauies - Juitices 'démemh-ées de 
Vicomtés royales. 

Ainfi quand les fonds étoient en di 
,a,, R":ll:",,, ,, r, ,,..,..,-,,:'. ,, 1 k c l s  MU IL^^, uu K ~ U U L V U ~ W I L  CU la 
Cour, pour que le décret f î ~ t  attribué par 
Arrêt à celui des Bailliages où le plus 
grand nombre des héritages +toit allis. 
Lorfque les héritages étoient dans le 
même Bailliage , mais en différentes Vi- 
comtés , on avoit recours à la Cliancel- 
Berie , & en vertu des Lettres du Prince 
qu'on s'y faifoit expédier, le décret étoit 
évoqué au Bailliage d'où les Vicomtés 
reffortiiroient ; parce qii'y ayant un Juge 
de preiriiere infiance awdeirus d'elles , il 
n'y avoit pas de iiéceifité de préférer l'une 
à l'autre. Si les fonds étoient dans la 
Tome I, 

penfable de recou 
obtenir Arrêt d'at 

Lorfque la cons 
m... -lT:,.n-+a 2- ..- 

LCUULCJ UÇVUlClIL 1C lcr1LC tlll UCS J U U l S  & 
en des plaids ditiérents. 

O Si les héritages étant dans la même 
Vicomté , étoient $tués en diRérentes 
Hautes-Juitices érigées dans fon enclave, 
les lettres étoient adreirées au Vicomte ; 
car quoique les héritages ne fuffent pas 
en fa JusifdiBion , cependant ils avoienc 
été anciennement foumis à fon .infpe&ion. 

rrence 
lt lorf- 
3ble.s , 

or en partie roturiers ; cx alors 11 le Vi- 
étoit du même Bailliage, la préfé- 
ppartenoit au Bailli ; fi le Vicomte 

LLwlL .tun antfe Bailliage , il étoit indif- 
ïir i la Cour , & d'y 
tribution. 
:ussence éxif'toit entre 

LLLl lLVIIILL - UII Haut-Juiticier , le Vi- 
comte l'emportoit , fi. la Haute-Jufiice 
étoit dans l'enclave de fa Vicomté. Dans 
le cas opporé , c'efc-à-dire fi la Haute- 
Juitice étoit enclavée en une autre Vi- 
comté, mais dans- un même Bailliage , 
les lettres de mixtion s'adreiroient au 
Bailli. 

Tels étoient les principes fuivis à l'é- 
gard des lettres de mixtion lors de la ré- 
formation de la Coutume : on ne difin- 
guoit pas encore entre Vicomtis & Vi- 
comtés, il n'y eil avoit que d'une feule 
efpece ; ainii les Réformateurs n'avoienc 
aue deux choîes à flatuer. 

IO. La compétence du Bailli , lorfque 
les héritages étoient de ditiirentes Vicom- 

K k l c  



tous les héritages font fitués -dans une 
feule Vicomté., le Bailli ne peut connoître 
dii décrer. -. " , . . -  - . 

Vicomtés de Normandie depuis la réfoi 
mati'on de la Coutume; la plupart ont ét 
J'L----L.-L-- -- ..-.-cc .a'.-- ma:.. a 

tés ; & c'eit ke qir'ils ont fait en l'Article Iufiicier à connoître du décret , cela eft 
4 de la Coutume. évident ; on n'auroit pas befoin.alors cie 

' 2". La compétence du Vicomte , lorG ' 1ett1-e~ de mixtion. De même que quaad 
que les héritages &oient fitués partir en 
fa JurifdiBion , partie en une Hauté- 
Juitice. Et à cet égard les Réformateurs 
ont penfé que l'éreaion des Hautes-Jufii- Il eit arrivé des chawements dans Ses 
ces, en' démembrant la JurifdiCtion du - 
Vicomte , n'avoit point altéré les mcla- 6 
ves de foi1 ancien territoire , & que le UCIIKIIIULTCS T!L CUIIICIJZICIILC u U I ~  LUIL U& 

Vicomte en &oit toujours reconnu le 1639 : d'irne feule Vicomté, on en a 
Jitge primitif & naturel ; qu t  conîéquern- formé deux, trois , quatre, fuivant l'éten- 
ment il-avoit capacité de coanoitre'de la due de leur difiria , & la qualité des 
rotdité dii dbcret-, quoique partie des Villes & Bourgs qui fe trouvoient dans 
héritages fe trouvailent foumi-s à des leurs enclaves : Bafnage fur l'Article 4. 
Hames-Siiftices de Son ancien aïrondif- Cet arrângement a extrêmement: ref- 
ièmenr. ferré le territoire des anciennes Vicom- 

En 1709 , on po~irfuivit le décret de tés, & a donné lieu à de nouvelles di%- 
plufieiirs héritages, dont partie étoit dé- cultés : il étoit peu de débiteurs dont les 
pendante de la Haute-Juftice d'Elbeuf, biens fuffent fitués dans une feule Ser- 
& partie d'une autre Siiflice, routes deux genterie ; & la diverfité de ces Sergente- 
dans les enclaves de la Vicomté du Pmt-  rles n'empêchoit pas le Vicomte de dé- 
de-l'Arche; le Vicomte prétendit en con- créter les héritages en vertu des lettres 
noîei-e en vertu des lettres de n~ixtion, & il de mixtion ; mais par l'éreaion de 1.a plu- 
l'obtintpar Arrêt dit 17 Juillet 1709, con- part de ces Sergeliteries en Vicomtés, il 
rradi&oiremeiit avec le Procureur-Fifcal arrivoit qu'iy ne fe trouvoit prefqne plus 
d'Elbeuf, qui réclamoit le décret, com- de biens roturiers à décréter qui fuffenr 
me ayant le plus grand nombre d'hérita- afis dans une feule Vicomté, & par con- 
ges fom fa Haute- Jiifiice. Dans le fait, féquent la plupart des décrets aiiroient 
il n'y avuit pas la moindre piece de terre ét6 port& dans les  Bailliages , aiix ter- 
qui dépeildît de 'la Jurifdi&ion di1 Vi- mes de l'Article 4 de la Coutiime , aia 
comte : on trouva qu'il &fFLoit que la préjudice des anciennes Vicomtés. 
totalité des héritages f?it dans les encla- Cela c?onnalieu à des contefiations.Par 
ves de la Vicomté , pour que ni l!un ni Arrêt du 6 Septembre 164.6, rendu pour 
l'autre des Hauts-Juf'ciciers den puffent l'ancien Vicomte de Fahife , il fitt rnain- 
connoitre , VIT 12 concurïence. A plus tenu dans le droit de dé&éter les hérita- 
forte raifon le Vicomte doit-il donc con- ges fitués dans les anciennes limites de 
noître du ' décret , lorfqu'il y a moindre fa Vicomté, encore qu'ils fe trouvairént 
portion des héritages ~elevai~îs de fa Vi- dépendants des nouvelles Vicomtés dé- 
comté. Alors, en effet ,  ce n7efipas la plus membrées de la fienne ; & cet Arrêt a 
grande partie des héritages qui doit dé- gerv i  de fondement à l'article 8 du Régi? 
cider ; mais la qualité dti Juge de qui la ment de 1666. 
JurifdidiBion du Haut-Juiticieï n'efi qu'em- Par ce Réglement Ia-Cow a réduit les 
priintée. noiivelks Vicomtis fur l ,  eu 

Si tous les héritages étoient dans la égard aux znciennes , c ;-Juf- 
même Haute-Jufiiçe , ce feroit au Haut- tices l'étoknt par la CVULU~US CU cgard 

: le même pie( 
pie les Hautes . a.. 1 



am Vicomtés dalis les enclavesdef~ueles' 
eUeç Ctoient fituées. E t  de même que le 
Haut-J@licier efi obligé par la Coutume 
de céder à ion Juge Royal la totalité du 
décret, lor@p'il n'a qu'une partie des hé- 
ritages décrétés dans fa Haute-Juftice ; de 
même auifi le Vicomte de nouvelle créa- ' 
tion doit le céder à fan ancien? par le Ré- 
glement , loïfque tous les henrages dé- 
crétés ne font pas dans les enclaves de 
la Vicomté nouvelle. On ne peut pas dire 
que la Cour ait eu en vue la fupériorité 
de JurifdiAion , puifque l'ancien Vicomte 
den a aucune fiu- le nouveau ; mais elle a 
jugé que la divifion du tersitoire des Vi- 
comtes anciennes ne devoit porter àucun 
préjudice aux anciens Vicomtes , pour 
le décret drs hésitages qui y font afis, 
Gnon en tant que les Vicomtes de nm- 
velle création feroient eu état de faire 
feuls la totalité du décret, de la même 
rnaniere que l'érekiion de portion des Vi- 
comds & autres Jufiices n'avoient point 
empêché les Réformateurs de notre Cou- 
tume de laiffer aux Vicomtés le décret 
des héritages, dans le cas où les Hauts- 
Juiticiers ne pouvoient le faire , parce 
qu'ils n'avoient pas la totalité des héri- 
tages décrétés dans leur dépendance. 

Pour fe former une idée yïécife & plus 
nette fur ce oint, il faut diftingiier deux 
différentes ~gnifications dans le terme 
Ecomte: 

P 
VicomtC, Iignifie 1". une Jurifdiaion 

Royale où les affaires perfonnelles des 
roturiers , & les affaires réelles pour 
caufe d'héritages roturiers, fe traitent en. 
premiere infiance. Mais 2". Vicomte', fi- 
gnifie encore une certaine étendue de ter- 
ritoire qui compofe un Domaine Royal 
dépendant d'un chef-lieu dont font mou- 
vants les héritages que les fujets du Roi 
tiennent en fief de Sa Majeité. Voycg ar- 
ticle VICOMTÉS. 

L'éreaion des Vicomtés nouvelles , a 
fiéritablement multiplié les JusifdiCtions 

comtes. 
ilié les Vicomtés 
é à la mouvance 

O 0 

royaIes ; & en ce k m  on peut dire q w  
les héritages font fitu& en différentes Vi-, 
csomtés , parce qu'ils font fournis à la Jui 
rifdiaion de plufieurs Vi 

Mais elle n'a pas multip 
domaniales, ni rien chang 
des fiefs & des héritages ; or en ce iens 
on ne peut pas dire qiie les lléritages , 
qiioique founiis' à la JurifdiBion de d~ffé- 
rents Vicomtes , foient ajIis en diff-erentes 
Vicomtés , lorfque la totalité elt dans les 
enclaves de la Vicomté ancienne, de la- 
quelle ils font tous tenus dire&ement , ou 
en arïiere-fief 

De  là il fuit que fi les héritages à dé- 
créter , font afis en deux Vicomtés de 
nouvelle création , toutes deux fituées 
dans les enclaves dlune ancienne Vicomté 
dont elles ont été démembrées , ce n'eit 
pas au Bailliage où les nouvelles Vicomtés 
reffortiffent ,. qu'il faut porter le décret ; 
mais à la Vicomté ancienne dans les enA 
claves de laquelle tous les héritages font 
fitués , comme l'on porte au Vicomte, & 
non pas ,au- Bailli , le décret d'héritages 
fitués fous deux Hautes-Juitices qui font 
l'une & l'autre dans les enclaves de la 
Vicomté. 4 

On ne peut pas dire qu'il y aitadifparité 
entre les deux cas. L'ancien Vicomte n'efi 
pàs plus Juge de reiCort à l'égard des 
Hauts-Jufiiciers , qu'à l'.égard dis Vicom- 
tes de nouvelle creation ; ainii il n'eftpas 
néceiCaire que l'ancien Vicomte ait partie 
des héritages fous fa Jurifdi'diAion , comme 
il a &té jugé pour les Hautes-Jtritices , 
par l'Arrêt de 1709 que nous avons 
cité : il fuffit que la totalité des héritages 
foient dans les anciennes limites de la 
Vicomté, ii'imporre qu'il y en ait ou non 
partie dans fa Jurifcli'diBion , & que les 
Sieges de nouvelles Vicomtés reffortifTéne 
au Bailliage ? parce que c'efi le territoire, 
& non Je degré de JurifdiBion qui fert: 
de regle. 

Si donc l'ancien Vicomte efi le feu1 
K k k  2 



34-4 D E C  
Juge compétent dl1 décret d'héritages G- 
tués en différentes Hautes-Jufiices de fon 
diitrikt ; s'il efi auni le feu1 Juge com- 
péceiît du décret d'héritages fitues en d;f- 
férentes Vicomtés nouvelles démembrées 
de la fienne ; c'efi aufi à lui faire le 
décret d'héritages dont une partie efi fi- 
tuée dans une Haute-Juitice de fon dif- 
tri& ; 8c l'autre partie dxis une Vicomté 
démembrée de la fienne. Ce qui a été 
jugé par un Arrêt du 3 I Jauvier 1744 , 
dont voici l'efpece : 

L'ancienne Vicomté de Valognes a,été 
divifée en quatre, par l'érec?ion de trois 
no~zvelles Vicomtes qui en ont été dé- 
membrées ; celle de Tollevafi , ?I Cher- 
bourg ; celle de Barfleiir ,8r celle de Beau- 
morit , à S. Saiiveur-le-Yicomte. 
: Tout le bien d'un débiteur étoit fitué 

dans la Vicomté de Tollevait à Cherbourg, 
& dans la Haute-Jufiice de Briqiiebec : 
le criancier obtint des lettres de mixtion 
qui fiirrnz adrefrées au Vicomte de Va- 
lognes, parce que la Vicomté de Tollevafi 
efi un démembrement de celle de Valognes , 
& que l a  Haute-J~ifiice de Briquebec efi 
2ufi fituée dans les enclaves de la Vi- 
comté de Valogiies. I l  n'y avoit pas une 
vergée de terre de la Juïifdi'di8ion de l'an- 
cien Vicomte de Valognes. Le créancier 
étoit déja fort avancé, lorfqiie le débitetir 
décrété s'avifa de relever des lettres en la 
Chancellerie, poifr être r e y  appellant de 
3a faifie réelle-& de tout ce qui avoit été 
fait en conféquence , & cet appel fut 
porté au Bailliage de Valognes , où il 
prétendit que les lettres de mixtion au- 
raient dû être adreffées , attendu que la 

, Vicomté de Tollevafi & la Haute-Jufiice 
de Briquebec y étoient reffortiffantes. 

Le créancier fe défendit fur les préro- 
gatives que le Vicomte de Valognes avoit , 
comme ancien Vicomte & comme Jube 
Royal ; que comme ancien Vicomte , il 
avoit droit de décriter les héritages fitués 
dans la Vicomté de Tollevait , le Vicomte 

lu te&toire , Sr. 11011 -du droit de Ju- 
,ifdiaion. - - ..-. - -- - . . 

deTollevafi n'étant pas en état de le faire p. 
que comme Juge Royal, il étoit pareil- 
lement en droit de décréter les hérita- 
ges fitués dans l'étendue de fa Vicomté, 
quoique dipendants de la Haute-Juitice. 
de Briquebec , Iorfque le 1-Iaut- Juiticier 
détoit pas apte à en faire le décret ; & 
qu'ainii il n'avoit pas été nécegaise d'a- 
dreffc~ les lettres de mixtion au Bailli , 
Juge fupérieur , pas interverfion de l'ordre 
judiciaire de cette Province , & par ob- 
mifion d'un dégré de JurirdiBion ; .que le 
terme reJ7ort employé dans l'article 8 
du Réglement de I 666 , devoit s'entendre 
C 

1: 

Le BaiIll de V alognes , quoique le plus' 
iatéreiré dans cette compétence, dit qu'il 
avoit été bien procédé aux diligeiices dudic 
décret , pour la continuation & perfee- 
tion duquel il reiwoya les Parties au 
Siege dont étoit appel ; le débiteur con- 
damné aux dépens , comme fuites du dé- 
cret. Sur l'appel , l'appellation fut mire 
au néant. 

Un Arrêt di1 22 Mai I 683 , rappostté 
par les Commentateurs fur l'article 4, a 
beaucoup de rapport à cette efpece : il 
étoit quefiion d'un décret d'héritages , 
dont partie étoit fituée dans la Haute- 
Jufiice de Cani , qui reirortit nuement 

- à  la Cour,  & cette Xaute-Juitice &oit 
dans le diftriA du Baillia~e & de la Vi- 
c is: 
c té 
L 95 
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tagra KLUICIIL I ~ L L I ~ ~  CII UCLIX ~ c ( l u l d t ; e S  

différents ; mais il slagiffoit de renvoyer 
le décret dans un des deux Bailliages par 
Arrêt d'attribution. 

Il 11'y avoit point de terres qui dépen- 
dirent de la Vicomté ou du Bailliage de 
Cani , tout reffortiffoit au Parlement par 
le moyen de la Haute-Jufiice ; le Baillia- 
ge de Caudebec avoit au coiitraire, une 

" 
:omté Royale de Cani ; l'autre part 
les héritages étoit fituée dans la Vicom 
je Caudebec : ce n'étoit pas là le ci 
les lettres de mixtion , puifque les hér 
a--- LA-:,..-.. . c - . - L , .  -- 2 ----- -R-:11:-," 



f nrifdilkion direcrte fiir la portion CTli6ri- 
tages ailis dans la Vicomté de ce nom , & 
par cette raifon , demandoit la préférence. 

Cependant, la Cour renvoya le dCcrec 
au Baillia,qe de Cani , parce que la plus 
gand  partie des héritages étoit afife dans 
fon territoire , qnoiqu'elle n'en déyendîa 
pas. La Cour confidem que le Haut-Jufii- 
cier n'efi Juge que de privilege , & que le 
Juge Royal eft toujours le ,Juge natu- 
rel des héritages qui font dans fon terri- 
toire, quoique reKortiffants à une Haute- 
hiitice. 

zO. Comme il peut arriver que, malgré 
la clarté des regles Crablies par notre 
Jurifprudence , -un décrétant s'en écarte, 
il efi eiréntiel d'obferver que fes erreurs 
n'entraînent pas toujours après elles la 
nullité totale de Ces opérations. 

I l  faut difiinguer entre les nullités qui 
ïCfultent de l'inobfervation des formali- 
tés prefcrites par la loi , & celles qui 
proviennent de l'incompétence di1 Juge. 
Les yremieres peuvent influer fur la to- 
talite du décret ; les fecondrs ne tombent 
jamais que fur la chofe meine pour la- 
quelle le Juge eft incompétent. Ainfi , 
qu'en un décret le faififfant eût employé 
des Iiéritages qui ne fuflent pas dans le 
reifort du Juge qui fait le décrer , le dé- 
cret ieroit bon pour les heritages fitués 
dans fa JurifdiAion, & ne feroit nul que 
gour, les héritages dépendants d'une autre 
JurifdiCtion. Une letture faite à l'iifuede 
la Meffe paroifTiale , d'héritages qu'on 

rétend être tous fitués dans la mgme 
%aroiffe, eR valable pour les héritages 
qni y font véritablement fitués ; mais elle 
ne vaut rien pour les héritages qui dé- 
pendent d'une autre Paroiiiè. Une réu- 
nion , faiie par Sentence du Sénéchal , 
d'iiéritages mouvants d'un fief, fubfiite 
pour les héritagesqui en font tenus, quoi- 
qu'on y ait compris d'autres heritages 
qui n'en relevent pas, & à l'égard def- 
quels la réunicn efi nulle. 

D E C  
Les lettres de mixtion d'ailleurs ile fine 

pas par elles-mêmesune formalité effentiellc 
au décret. On peut décréter fiprément 
en deux différentes JurifdiCtions les biens 
qui dépendent de chacune ; c'eR feulemeoe 
une voie que la Jurifprudence a ouverte 
pour l'avantage des décrécarits 82 des dé- 
crétés ; elle confiik à attribuer à une feule 
JusifdiBion la compétence de toiit le 
décret qu'elle n'avoit poinc par elle-mê- 
me. Mais fi dans un décret qiie 1'0ii pos- 
te , par exemple , dans une ancienne Vi- 
comté , en vertu de lettres de mixtion, 
pour y décréter par un feu1 & même des 
héritages ïeffortiffants à différentes Juf- 
tices de la Vicomté, ou comprenoit des 
hél-itages qui ne furent pas dans les an- 
ciens enclaves de la Vicomté , mais dans' 
un autre Bailliage ou dans une autre Vi- . 
comté ancienne, Ie décret , qni feroir 
nul pbur ces héritages dont l'ancien Vi- 
comte ne peut jamais être compétent , 
ne laifferoit pas de valoir pour ceux qui 
fëroient fitués dans l'ancienne étendue de 
la Vicomté, ,encore qu'ils fuiTent dépen- 
dants d'un I-Iaut-Juiticier , ou affis dans 
une nouvelle Vicomté démembrée de 
l'ancienne : ce qui doit s'entendre dans 
le cas où les lettres de mixtion ne fe- 
roient pas vicieufes par elles-mêmes; car 
fi elles avoient été obtenues pour auto- 
rifer le Juge à décréter des héritages dons 
il ne feroit pas véritablement compé- 
tent; tout ce qui auroit été fait en con- 
féquence feroit nul. 

Un décrétant ièroit bien à plaindre fi , 
ilne légere erreur l'expoîoit à la caffa- 
tion d'un décret qu'il auroit fuiyi de bonne 
foi . & àla perte des frais immenfes que 
cette voie de procéder entraîne néceflai- 
rement avec ioi ; il fi~ffit .qo'il obéiife 
difiraire du décret les héritages dont le 
Juge qui décrete n'efi pas compétent, 
en refiituer les jouilhces ail décrété , 
& en faire la liquidar on à Tes frais. C'eit 
mut ce que le décïété peut prétendrs 



.avec jufiice ; & les procédures faites avant 
l a  ,diflratPion f~ibiifient à l'égard des 
autres héritages dont l e  J w e  eit coin-' 
pL:tent. 

3'. Par 1'; 
il. eit fiaeué 
Ore parés prrc uevrsrrr r s ~  Jugra vr urrruc- 

res , & qu'on ne peut les jirivre devant 
nrrcirns J q e s  extraordinaires , ni même 
deitant les Elus, f i u s  peine de nullité. 

Il y a une exception à cet article, en 
friveur de la Cour des Aides : elle a 

.-- êonnoiifance en yremiere inflance des 
décrets qui ié font pour deniers dus pour 
aides, tailles , gabelles , &c, Voici l'o- 
rigine de cette exception. 

Jean Ango ayant été adjudicataire de 
la  recette de la Vicomté d'Arques, en 
r 5 20 , parvitrt: à un dégré d'opulence & 
de faveur aupsès du Roi , qui lui rnti'i- 
ta 'le titre .de Capitaine de la ville de 
Dieppe. Son élévation fit bientôt oublier 
k s  fervices qu'il avoit rendus à l'Etat & 
b -fis concitoyens (1). L'un d'eux , avec 
Iéqiiel il avoit eu quelque affociation de 
commerce, lui fiifcita divers Procès , 
a excita contre lui le Procureur-Géné- 
ral de la Chambre des Comptes de Pa- 
fis à le forcer en recette f ~ i r  divers ar- 
ticles de celle qu'il avoit. faite des deniers 
de la Vicomté. Dans le cours de la con- 
teflation il mourut (2). Le Procureur- 
Général, ayant obtenu des condamnations, 
fit décréter les biens du iieur Ango. Di- 
vers créanciers s'oppoferent au décret , 
& toutes les oppofitions fcirent renvoyées 
en la Cour des Aides de Paris (3). L'hé- 
ritier du débiteur obtint Arrêt de main- 
levie des biens faifis , en donnant cau- 
tion. Il fit plus : il acquitta la dette du 
Roi ,  & obtint le renvoi du décret en 
Normandie ; mais ce renvoi fut fait en 
Ja Coiir des Aides de Rouen par Let- 

tres-pateotes , porraat dérogation à tous 
tes autres contraires : ceci le paffoit en 
I 5 4. Les Ellis en condurent que , lorf- 
que les décrets fe faifoient en vertu de 
leurs Seiitences , ils devoient en avois. 
auiIi la connoiffance. C'efi ce qui donna 
lieu , lors de la iiéformation de l a  Cou- 
tume, à l'exclufion prononcée , à l'é- 
gard de ces Juges , 'par l'article 5 94. 

Cet asticle déplut à l a  Cous des Ai- 
des ; & par Arrêt di1 premier Février 
1601 , elle ordonna que les Elus , fui- 
vaiit la qualité des infiances en décret, 
pourroient en coiinoître. 

Cette C ~ L W  députa même en Cour le 
Procureur-Géniral ; & d'après les fol- 
licitations de ce Magiltrat , les Corn- 
miffaires, réformateurs de la Coutume, 
reprent ordre d'envoyer au Coiifeil les 
matifs du contenii audit article 594 ; 
& la Cour des Aides fut reflreinte, par 
Edit du mois d'Août 1669, à connoitre, 
IO. des décrets des Oifices des EleBions; 
car , de l'aveu de l'A uteiir de PEfirit dt 
Lr Coutume, ils avoient cette compétence 
en 1691 , & zO. du décret des immeu- 
bles des comvtables aui auroient diverti 
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Ctie pris à la letrre. Ainfi , il ne falit 
pas conclure, d'un A ~ ê t  connu fo~ous la 
date di1 19 Mars 1726 , q11'un décret 
qui feroitfait en un Siege d'Ele&ion feroit ' 

valable ; le décret fur lequel l'Arrêt efi 
intervenu , n'ayant point: été contefié, ne 
veut faire loi. C'efi la remaraue de M. 
;fe la Q~iefnerie , page $44 , derniese édi- 
tion de Bafilace . ze vol. 

4'. Par ~éAar&on  du Rai du ZL OC- 
tobre de l'an I 604 , il efi fait défenfes de 
décréter les biens fitués en cetre Province, 

\ 
(1) Voyez At'tig, de Dieppe, par Mel. (3) Froland , Mémoires fur les DCcrets , 
c62) En 1gj1, P W  396. 





décrets : Arrêt du mois de FCvrier 1710; - arce qu'on les alfimile aiix contràts cou- 
g e  lefquels on ne peut fe faire reltituer 
que durant le même temps : mais on ne 
peut oppofer de nullités à un décret par 
la  fimple voie d'oppofition , qu'avant l'in- 
terpofitioa. Si donc on réufit , foit par 
I'oppofition , foit par un appel, faits en 
temps convenable, à anéantir le décret, 
il fembleroir que toute la procédure 
faire pour y parvenir , étant déclarée 
aiulle , on devroit la regarder comme 
n'avant voint exifté. & que conféauem- 
ment elfe ii'auroit "as 1; force d'hter- 
romme les orefcrivtions : ce~endant l'ar- 
ticle' 147 se's ~ l a c & s  décide'lè contraire. 
Tl  .,-..+ 1- C--l- r . :C-  -.- .J.L..m+ -- 
I I  VCLLL y11c id  Illllylç l d l l l C  CL1 UCLICL c111- 

pêche la yrefcription des arrérages des 
rentes mèmes q6i font conitituées en ar- 
gent. La ïaifon de cette difpofition efi 
que la faifie en dCcret , quoique faite 
par un feu1 créancièr , deft pas requife 
pour lui feu1 , elle eit pour tous : fi 
vrai que chacun d'eux peut forcer le dé- 
crétant à pourfuivre le décret, s'il eit 
négligent ; que ce n'efi pas lui , mais un 

* a fésuefire qui reite déy ofitaire des fruits ; 
8cAqu'enfin tous les créanciers font ap- 
pellés p our venir en jugement faire valoir 
leurs droits. Le créancier d'une rente hy- 
potheqiie , qui n'a point paru perfonnel- 
lemem au dicret, eit donc réyuré avoir 
formé fa demande par le faifiirant; il ne 

eut conféquemment être privé de l'effet 
l e  cette demande , que lorfqu'il ne îe 
préfente pas pour en obtenir les fins à 
l'état d'ordre ; temps où il n'y a pliis 
de féqueflre, & où chaque créancier agit 
gerfonilellemerit pour fon intérêt parti- 
culier. ) 

S E C T I O N  X I .  

,Par l e  décret, ~c fonds devient-il f i j e t  au 
: retruit Zignager & au centlente denier ? 

a". L'article I I I  des Placités décide 

que celui pour les dettes duquel l'héritage 
a été vendu par décret, ne peut clamer ; 
d'oh il fuit que le fonds peut être clamé 
par les héritiers du decrété , ou par le 
décrété, au nom de fes enfants mineurs, 
s'il en eit aiiteur, 

2". L'art. 97 du Réglernent de I 666, 
difpenfe de leCture les adjudications' par 
décret des héritages nobles ou roturiers, 
quand elles font faites en vertu de lettres 
de mixtion. 

Mais, article 98 , ce même Réglement 
nous avertit que fi les héritages fitués en 
divers Bailliages , font adjugés par dé- 
cret, ou vertu d'Arrêt du Parlement, la 
le&ure efi indifpenfable à l'égard de ceux 
litaés hors le reifort du Bailliage où l'ad- 
judication en a étéxfaite. 

3". Cependant fi , dans un Bailliage , 
on faifoit adjudication de biens fituCs en 
deux Vicomtés de l'enclave de ce mê- 
me Bailliage , la leâure feroit inutile : 
Arrêt de Réglement de-1610, & du 13 
Mai 1664. 

4". Et  en effet ( arr. 45 8 )  l'an & jour de 
la clameur de l'héritage décrété commence 
à courir du jour de la derniere renchere 82 
adjudication d'icelle , encore qu'il en fût 
appellé, & l'appellation indécife , pourvu 
que le décret ioit paré devant le Juge 
ordinaire au reffort duquel l'héritage efi 
aiiis : au furplus , s'il efi paré ailleurs 
( art. 45 9 ) l'ande la clameur n'a cours 
que du jour que la le&hre & publica- 
tion eit faite de l'adjudication, à l'iffue 
de la Meffe ~aroiifiale du lieu où les bé- 
ritages font 'alfis , felon la forme pref- 
crite pour la publication des contrats 
de vendition ; & fi c'efi un fief noble, 
:1 r.-a.. -..- 1" l,.Q.--A 2- -..l-l:,.-A:-.. 
11 l L i l l l L  y U C  Id lCLLULC VC ~ U U l I L d L I U L I  

foient faites i f i e  de la Mef i  paroifliale 
du lieu où le principal manoir efi affis. 

5'. Le clamant doit clamer tout ce 
qu'un même adjudicataire a acquis , quoi- 
que par encheres 8: ventes différentes,, 
parce qu'ordiilairement: I'enchéïiiIèur n e  

fs 



fe détermine pfufieixrs encheres $le & que les prodamations & faifies doi- 
Far la correfpondance qu'il fe propofe - vent être faites à la porte de i'Eglire du 
d'établir entre les fonds qui en f ~ i i t  l'ob- lieu de l'afsete de ces Çouds , & conte- 
jet , & qu'ii n'auroir pas enchéri l'un de nir la qnalité , quantité de la rente, énon- 
ces fonds fans i'atrtre. ,ces les titres en veim defquels elle el€ 

6"; Par le retrait . l'adiridicataire elt : dm, & , les , bornes des liéricages qui en' 
déchargé des po'urfi~kes nhmes entamées 
fur l'appel , pour faire ce& le décrec : 
Arrêt du 16 Mai I 63 r ; Bafnage , art. 
458. Vqex CLAYEURS & LFTTRE- 
LUE. 

7'. L'abjiidication par décret opérant 
m e  véritable mutatioii de proiriété , 
elle donne ouverture au droit de çentie- 
me denier , lorfque l'adjudicztaire cede 
fes droits : art. 16 de la 1)éclaration du 
Roi di1 I 9 Juillet I 704. Or, comme l'ad- 
Indicataire acquiert cette propriété de 
B'inflant où , fur le vu de fa quittance de 
confignation , il efi envoyé en poffeiEon, 
fa décla~ation de la cei'iion de fis droits 
au Bureau du centieme denier, doit ttre 
faite avant la premiere fiance de l'état, 
ou fes deniers doivent être diBi-ibués aux 
créanciers du décrété , à. faute de quoi 
il feroit espofé à payer doubles droits : 
Arret du g Février 1665 ; Rafnnge en 
fin Commentaire de l'art. 171 de la 
Coutume. Voyer TREIZIEME. 

S E C T I O N  X I I .  
L'article 546 , & le r 37Qrticle des 

Blacités , autoïifent le décret des ren- 
tes ; le 5 80 , celui des fergenteries no- 
bles ,!& les 5 29 & 5 8 1 , reglent la forme 
du décret des navires. Cette fe&ion fe 
trouve donc nécerairement divifée en 
trois ar~icles. 

1. Dicret des Rentes. 

Le décret de ces fortes de biens fe 
fait comme celui des rotures, avec ces 
feules diffirences , que fi la rente eit 
fonciere , le décret doit être paffé de- 
vant le Juge du territoire où les fonds 
qui font rafle& 4 la rente font aifis , 

Tom Io 

font gréves. 
. Si la rente efi hypotheqne , le décret 
efi de la compétence du Juge du cerritoirc 
a& le débiteiir eit domicilié ; fi elle efk 
due par le Ro i ,  on la décrete devant 
le Juge du domicile du prépofe à Con 
paiement ; il en efi de même fi le Clergé 
la doit : Voyeg Froland , Memoire f i r  
les Décrets , ch. 5 . p. 474.. 
II .  Décret des Sergcnteries nobles 6 au- 

tres Ofices. 

Les Sergenteries - nobles , ayant do- 
maine fieffé ou non fiefie, doivent être 
décrétées comme les terres nobles ; (Ir 
s'il n'y a point de domaine qui y foit 
attaché , les diligences & criées en font 
faites en la paroiire du principal exer- 
cice de la Sergenterie : Article $80 de 
la Coutume. La même cliofe a lieu pour 
tous autres Offices +ilaux : car losfique 
l'Office efi celui de Juge, le décret s'en 
fait devant le Juge ordinaire du lieu du 
principal exercice de cet Office. Nous 
avons à I'Ggard de ces décrets trois loix : 
l'Edit du mois de Février I 683 , la Dé- 
claration du Roi du, 5 Juillet 1689 & 
celle du 17 Juin 1703 , auxquelles il 
falit fe conformer ; elles fe trouvent dans 

' 

le Recueil d'Edits. 

1 I 1, Décret de Navires. 

Quoique des bateaux ou ,navires foient 
meubles de leur nature ; cependant dès 
qu'ils font faifis par autorité de JuiIice 
pour être décrétés , ils font regardés 
comme imineubles : Article 5 19 de lia 
Coutume. 

Vingt-quatre heures aprb le comman- 
dement de payer, fait au maitre du na- 
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vire, fi le domicile du pimpriétaire n'efl 
pas conilu , car forfqu'on le connoît , 
c'efi à fa ppcrfonoe & domicile que la 
fotnm~rioii doit être faire, le Sergent pro- 
cede à la faifie . & par f?!~ procès-verbal 
déclare le noin du ina?_trc, celui dU bâ; 
timent , fotî port ,  le lien où 'il efl amàrré ; 
& fait invexaire de fes chalo~ipes , ca- 
not, des a@, uflenfiles, aimes & mu- 
nitions, & établi: gai-dien fol'vable. 

Ce t procès-verbal eit fignifié au domi- 
cile du falfi ., , Si1 e,n a auii, dans le I ~ ~ O L C  , 
avec. ailignition, pour poiï procéder à la 
vente; s'il q'a pas dotr;iicile dans le ïef- 
fort , 19aitgnation efi valablement faite 
au maître ; & fi le SaiG efi étxanger &' 
hors &u royaume ,. les fipifications fe 
font Zn Procureur du Roi , lequel en 

, donne, fans délai , avis à M. le Frocti- 
xeur-GénéraS. 

Enhite les crises & proclamations 
font faites par trois Dimanches f~ibfécu- 
tifs, fur les quais , & iilue de la. MefEe 
paroifiale de YEglife proche du lieu oii 
le hateau ou navire efi arrêté, (, Art. $8 I 
de la Coiirune) , & i la principale perte 
de cette Eglife & de l'Auditoire de l'A- 
miraute : Art. + du titxe 14 du liv.. I. de 
l'Ordonnance de la Marine. 

1 Ces publications & afiches cfoivene ex- 
primer le nom du vaiEeau, fa capaciti , 
le lieu où il exifle , &r indiquer les jours 
4u::quels on prockdkra ailx encheres, 

Immidiatement après ia premiere criée, 
on procede j. la réception des premieres 
æncheres au jour iridiqué par l'afiiclîe, & 
le Juge continue de les recevoir de hrii- 
taine en huitaine ; à jour certain & li- 
mit&: 

AprPs la croifiemme criée , I'adjfidica- 
$ion re fait fans autre formalité. Le Jirge 
peut cependant , fi le prix ne paroî't pas 
convenable , ,xcordrr m e  ou deux remif es 
qui fout publiées & affichées comme les 

D E C  
ysécbdentes ; mais le Juge lie peut e s  
accordes davantage, ou. le dernier enché- 
riife~ir porirroit rétraaeï fon enchere (r), 

Quand il ne s'agit point de décret de 
navire, mais de la veixe de barque, de cha- 
loupe, ou de bâtiment qui n'escede pas 
dix toiineacx , trois pulslications de trois. 
jours ouvrables confecutifs fuifirent pour 
qu'oti puiire les vendre ; bien entendu qh'il 
doit y avoir cependant au moins huit 
jours d'inteïftices encre la faifie & k 
veiite. 

Les adjudicataires font tenus de êon- 
figner au Greffe , fans frais , le prix de 
leus adjildicatioc eii dedans trois jours , 
finon ils y font contraints par corps , & 
le nzvire eiZ proclamé à leurfolle ei~cliere. 

Toutes ces Eormdités Tont littérale- 
m n t  grekcïites par l'ordonnance de Iâ 
Marine ; elle re@e aufi l'ordre & la 
forme des oppofitions Br des colloca- 
tions ; & à cet Cgard. neus ne ferons ici 
qd~me  obfavation , qui tombe iiir les 
artides 16 & 17 du titre 4 de cette Or- 
donnance. 

EII les. qmbinant les irns avec les au- 
tres ,. il paroît que le Légiflateiir a vouh 
qiie les cïé~nciers privilégiés défignés en 
l'article 1 6 ,  tels que les matelots em- 
ployés au dernier voyage, & après eux 
les opgofants polir deniers prêtés pour 
nécefités di? navise diirant le voyage; 
enhite ceux qui ont prêté pour radonb, 
vircrailles , équipement avant le départ, 
& les i~îa~l-iands cliargeurs, friiTent payés 
par prttférence, mais cependatir par con- 
currence enrïe ceux q.ni feroient en inêrne 
dégré dr privilege , aux créanciers dont 
parle l'artjcie 1 7 ,  tels que les cliarpen- 
tiers , cdfxeurs , & a m e s  ouvriers em- 
ployk à la conitriic%ion , c'efi-à-dire les. 
créanciers pour bois , cordages & au- 
êres fouriiitiil-es faites pour la confiriic- 
 ion : m ~ i s  il ne faus p i s  cotlclure de 1& 



D E C  
que l'article 17 anéantiire entie'i'emene le 
p-ivilege des créanciers de l'article 16 ; 
iî ne fait que reculer ce privilege aaprbs 
celui des créanciers. dénommés en l'ar- 
ricle 17. 

En effet , il efi de maxime que pour 
qu'une créance privilégiée de fa nature, 
edégénere en créance fimple .8r chirogra- 
phaire , le Légiflareur en ait fait une dif- 
pofition claire & précife ; & c'efi ce qu i  
ne fe rencontre pas en l'article 17. 

Cet article porte à la vérité que fi le 
navire vendu n'a point encore fait de voya- 
ge , le vendeur, les charpentiers, Bc .  
feront payés par préférence à tous créan- 
ciers ; mais à1 ne dit pas que ces mtmes 
créanciers n'auront plus de yrivilege. La 
loi le leur a donc confervé, avec cette 
f d e  différence qu'ils i~e peuvent être col- 
loqués qu'après ceux qiii ont prêté leur 
main-d'a~ivre ou leurs deniers pour le 
dernier voyage : & entre ces créanciers 
dénommés en l'article 17 , il fautiiis-tout 
diflinguer le conitr~i&eur qui a bâti le 
navire, & qu'on doit comparer au ma- 
con qui a élevé un édifice; parce que le 
navire eit fon ouvrage, & la chofe 1%- 

rant point abforbée par des privileges 
plus favorables, lui efi impignorée par 
préférence à de Gnlples créanciers. 

On entendoit par ce mot, dans les pre- 
miers temps , les lettres que les Evêques 
des Sieges principaiix écrivoient aux Yrê- 
q e s  qui leur dernandoient avis f ~ l r  quel- 
que point de dobrine ou de difcipline 
Eccléhaftiqiie. 

Dans la fuite les Papes fe virent pref- 
que feuls confultés ; & le nombre de 
Setirs lettres s'étant confidérablen~ent aug- 
menté par fucceffion de temps, elles fu- 
sent approiivées dans un Synode de foi- 
xanre-dix Evêques que le Pape Gelafe 

fit tenir à Rome en 494. En 774. , . le 
Pape Adrien donna à Charlemapr , qui 
éeoit à R orne , le Recueil, tant des ail- 
ciens Canons des Conciles que des let- 
tres des Papes , depiiis Sirice ji:fqo'i 
AnaRaTe; & c'étoit en ce R e c u d  que 
confiitoit le Droit canoniqiie obfervé en 
France jafqu'au onzieme fiecle. 

C e p d a n t  on n'a depuis hivi ce droit 
qu'avec précautioti en ce royaume ; car 
on a remarqué plufieurs décrétzles, at- 
tribuées aux Papes antérieurs à Sirice , 
qui , a en jiiger par 'le ityle , n'auroient 
pli être compofks que dans le onzieme 
fiecle. Les pafiàges de YEcriture-Saiute 
y font d'ailleurs cités conformément à 
la veriion de S. Jérôme, laquelle n'a &té pu- 
bliée que bien apres la vie des Papes 
que l'on fait parler dans ces décréta- 
les (1). La réferve, en les confidtant , 
a été encore plus fcrupuleufe après le 

- onzieme fiecle ; car ce fur alors que 
leur compilation faite par Ifidore Mer- 
cator, Efpagnol , refugié à Mayorce , fiic 
publiée foiis le nom d'Ifidore de Séville, . 
& que la fuypofition de beaucoup de 
pieces qu'elle contenoit , jetta plus de 
confiifion dans l'étude du Droit csno- 
nique. Gratien, Moine de . -. Boulo~ne , 
parut en I I  5 I , pour remédier au inal ; 
il crut convenable de Sanger par mztie- 
res , & non en fuivant l'ordre des temps 
& des Conciles , les décifions contenues 
dans les colle~ions des décrétales & des 
canons qu i  avoient été publiés avant lui. 

11 divifa donc ion ouvrage en trois 
parties. 

La premiere traite des perfoniies ; la 
feconde des chofes ; la troifieme des 
adions. La méthode qu'il avoit fiiivie , 
fit oublier les anciennes compilations; & 
comme la critiqiie n'étoit pas alors por- 
tée ail point où elle* efi depuis parve- 
nue , beaiicoiip d'Ecrivains , fans, c~:ifi- 

' 
(1) Max. du Droit canon., toms P. p. 15 .  cinquieme édit. 



dérer qae Grarien avoir ajouté beailc6up il 'arriveroit fouvent qix pour fe fol& 
de déi i ibr i~ de {on propre mouvement , trairc au paiement d'unefomme, oils'enga- 
firenr de foi1 livre de longs comrneis- gea dans iine alliance que la religion &s 
taires , qui n'en multiplieraz que les Xhonn&teté rkgrimeroient. EE quels peLi+ 
erreurs, Covarïuvias & Duinoulin rra- vent être les fruits du mariage contra& 
vaillerent à LPS décawi-iï) & c'elt à la fo'oiis les aufipicas de la. corrtrainte & du 
lumiese de;.obfervacions de ces Jurifcoii- défefpoir ? Tore7 MARIAGE. 
f~iltes que l'on doit fe fervir du travail 
de Gratien. Nous n'en admeâtons las dé- 
cifions qii'autairr qu'elles font conformes 
à celles des Conciles r e p s  en ce Royau- 
me. me~ LIBERTÉS DE L'EGLISE 
GALLICANE. 

Cette notion de ce q ion  etitend par 
- EécrCtale écoit indifpenfable aux jeuiles 

Fris qui, dans les diflicoltés qu'on éleve 
fur les matieres eccléfiafiiques & 6 é M -  
ciales en cette province7 voient fo~ouvent 
le recueil de Gratien cité. 

D É C R É T É .  
12 faifie réelie di1 bien &:ln Patron ne 

le prive pas du droit de préfeiitation aux 
bédïces  dont il étoit Fairoil : Arrêt du 
premier bkss  1691. 

D É D I T .  
za. Quand une Sentence arbitrale efi 

rendue fils eornproinis ou a2e  de fociété 
qui portent une peine poix le dédit, on 
ne peut s'enporter ap?ellant, à moins que 
le dédit ne fait payé : Arrêts des I 5 Mars 
n725, & 29 Avril 1757. 

On n'élude que trop foiivent Itobjettion 
de ces Arrêts, en propofant quelque vice 
de forme contre la Sentence arbitrale ; ce 
qui détermine la Cour 3 obliger les Pax- 
ries à plaider iiir le principal , 8: engage 
leurs confeits à ne faire confi@rer les 
dédits flipulés , que comme commina- 
toires. 
_ 2". Le dédit flipulé dans atr aBe par 
3equel on promet de contralier mariage, 
eR nul & contraire aux bonnes mœurs : 
Arrêt du 31 Janvier 1704.. En effet, rien 
ne doit: être fi llbrr que le imriage ; & 

Dans les ai-ticles BAIL & DECRET, 
il efi parlé des dédommagements dûs aux 
lccâtaires expulf& : & en divers autres 
articles on trowe les cas oh celui qui a. 
éprouvé quelqlie tort en fa réputation ou 
en CA fortune, doit en obtenir indemnité. 
Vo-ye~ aux mots DOL , FEMME, INDETG 
NITE, INJ.URES, INVENTAIRES, MI- 
NEURS, REPARATIQNS, &c. Mais il eit 
une claffe de perfonnes qui le croient fauffe 
ment, à i'onhre de leur état, exemptes de 
dédammager ceux auxquels ils font pré- 
judice. La fociété efi intireirée à ce que 
leurs préjugés ne s'accréditent pas. En con- 
féq~mce on trouvera diverres décifiors 
propres à opérer cet effet , aux mots IM- 
PÉRITIE & INFID~LITE. 

C'eit Salk par lequel après les délais 
prefcïiis par les Qrdonnances , une Partie 
efi reconnue en ~ecard de coinparoître, 
de défendre OLI de former fa demande. 

Cet aBe fe leve au G c d e  . & lorfque 
par cet a& il en attefté que le défendetir 
a lairé pa$er ~ o u s  les délais dans lefquels 
il devoit comparaître , les conclufions 
du  demandeur lail'ont accordées en i'aw 
dience qui fuit la délivrance du défaut, 
fins autre procédure. 

Ain$ lorfqile le défendetir en com- 
plainte & réintigrande , ne cornparoit 
pas fur l'aifignation , & que le demandrir 
offre pour prouve:. les faits dont il fe 



dérer qae Grarien avoir ajouté beailc6up il 'arriveroit fouvent qix pour fe fol& 
de déi i ibr i~ de {on propre mouvement , trairc au paiement d'unefomme, oils'enga- 
firenr de foi1 livre de longs comrneis- gea dans iine alliance que la religion &s 
taires , qui n'en multiplieraz que les Xhonn&teté rkgrimeroient. EE quels peLi+ 
erreurs, Covarïuvias & Duinoulin rra- vent être les fruits du mariage contra& 
vaillerent à LPS décawi-iï) & c'elt à la fo'oiis les aufipicas de la. corrtrainte & du 
lumiese de;.obfervacions de ces Jurifcoii- défefpoir ? Tore7 MARIAGE. 
f~iltes que l'on doit fe fervir du travail 
de Gratien. Nous n'en admeâtons las dé- 
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qui détermine la Cour 3 obliger les Pax- 
ries à plaider iiir le principal , 8: engage 
leurs confeits à ne faire confi@rer les 
dédits flipulés , que comme commina- 
toires. 
_ 2". Le dédit flipulé dans atr aBe par 
3equel on promet de contralier mariage, 
eR nul & contraire aux bonnes mœurs : 
Arrêt du 31 Janvier 1704.. En effet, rien 
ne doit: être fi llbrr que le imriage ; & 

Dans les ai-ticles BAIL & DECRET, 
il efi parlé des dédommagements dûs aux 
lccâtaires expulf& : & en divers autres 
articles on trowe les cas oh celui qui a. 
éprouvé quelqlie tort en fa réputation ou 
en CA fortune, doit en obtenir indemnité. 
Vo-ye~ aux mots DOL , FEMME, INDETG 
NITE, INJ.URES, INVENTAIRES, MI- 
NEURS, REPARATIQNS, &c. Mais il eit 
une claffe de perfonnes qui le croient fauffe 
ment, à i'onhre de leur état, exemptes de 
dédammager ceux auxquels ils font pré- 
judice. La fociété efi intireirée à ce que 
leurs préjugés ne s'accréditent pas. En con- 
féq~mce on trouvera diverres décifiors 
propres à opérer cet effet , aux mots IM- 
PÉRITIE & INFID~LITE. 

C'eit Salk par lequel après les délais 
prefcïiis par les Qrdonnances , une Partie 
efi reconnue en ~ecard de coinparoître, 
de défendre OLI de former fa demande. 

Cet aBe fe leve au G c d e  . & lorfque 
par cet a& il en attefté que le défendetir 
a lairé pa$er ~ o u s  les délais dans lefquels 
il devoit comparaître , les conclufions 
du  demandeur lail'ont accordées en i'aw 
dience qui fuit la délivrance du défaut, 
fins autre procédure. 

Ain$ lorfqile le défendetir en com- 
plainte & réintigrande , ne cornparoit 
pas fur l'aifignation , & que le demandrir 
offre pour prouve:. les faits dont il fe 



D E I ?  
plaint, en cas de méconnoifance , il n'ef?! 
point obligé 8 fe faire appointer à prou- 
ver ia poiléffio!~ , ni d'en faire la preuve 
avant de demander le profit de foi1 dé- 
faut ; il peut polir ce méme profit con- 
clure de fuite les fins de foi1 adion , fauf 
ail défendeur à revenir par oppofition. 

11 efl vrai que, fuivant l'article 4 de 1'0s- 
donnance de 1667 , la demande doit fe 
trouver jufte & bien vérifiée; mais clef€ 
lorrque ledemandeur forine fij complainte 
fans articuler le temps de l'entreprife : 
car quand tout cela efi exprirni en l'ex- 
ploit introduEtif d'inltance , & qu'on y a 
obéi d'en prouver les énonciations fi elles 
étoient méconni~es , le défendeur n'ayant 
point paffi de m6conrioiirance, il n'y a 
point de reuve yofitive à faire : car com- 
ment le P uge .pouri-oit-il appointer à la 
preuve des faits d m t  la vérité n'eit pas 
révoquée en dowe , ou à la preuve de 
faits contraires ? 

Pl en feroit autrement fi le demandeur 
n'étoit pas recevable à la preuve des faits 
articulés en l'exploit en vertu de quelque 
loi. Pas exemple , s'il demandoit une 
fomme excédentd roo liv. fans billet , &' 
que fa demande iz'eût d'autre appui que 
l'offi-e d'une preuve, ou bien fi la deman- 
de intéreffoit l'ordre public , telle que 
celle d'me féparation de corps ;car  il rie 
doit pas être au pouvoir des Parties de 
fe féparer confiant le mariage, quelques 
aveux que l'accufé faife des faits qii'an 1ii.i 
impute : ces aveux peuvent être con- 
certés, il faut que la preuve en foit ac- 
quife j~iisidiquement. Voyez DE v ORCE , 
E N Q U ~ ~ T E ,  PREUVE, SEPARATLON. 

Nous il'aj~iterons ici qii'me obferva- 
tion à celle faite, artick BANON ; c'efi 
que durant le temps du défends , quoi- 
que les terres foient vuides , oa n'a pas 
le  droit de les faire p h r e r  en concur- 
e n ç e  avec le fermier ou le propriétaire : 

A r d t  du. 26 Aobt 1734 , rendu entre . 
M. de Sainr-James & les Iiabitants d'A-, 
lihermont. Ceci efi fondé fur le texte de, 
l'Article 82 de ia Coutume : elle met: 
en difends les terres viiides jufqu'i la 
Sainte Croix en Seprembïe. 

.. 

D É  F E N ' S E S .  
Moyens que le défendeur en une caufe 

y emploie par écrit pour fe fouitraire à 
la demande injufte formée contre h i .  

IO. Dans les matieres fommaires & 
provifoires , telles que celles relatives 
aux achats & ventes de denrées pour 
provifions , ou aux falaires des journa- 
liers, on ne peut fournir des défenfes 
écrites : Réglernent de 1769, fur la Pro- 
cédure. 
2". On ne peut demander I'accellion 

d'un lieu qu'après avoir donné des dé- 
fenfes par écrit fur l'aitioil : Arrêt du 8 
Mai 1742. 

L'Etat Francois n'et't parvenu au  dégré 
de grandeor dont il jo~iit , que par le dé- 
frichement des terrains qit'il renferme 
dans hn fein , 8a: qu i  étoien~ la plilparc 
incultes. Non-feulement nos Rois accor- 
doient des privileges & des récompenfes 
aiix Cominunautés Keligieufes & à leurs 
autres filjets qui mettoient en valear des 
fonds vagues &r incultes. Les étrangers 
qui fe rehgioient dans Ie royaume, & y 
f&condoient par l e ~ ~ r s  travaux des lieux 
auparavant fiériles, obtenoient les m h e ç  
prérogatives hm jouiffoient les narurels 
chi pays. Ils pouvoient y reiter libres, c'efi- 
à-dire indépendants des Seigneurs , fous 
la fa-iive-garde du Souverain , & exerces 
fur leurs colons la JuriMiEtion domeiti- 
que que les hommes libres narionaux 
W O ~ ~ M  fur tous ceux gui étokat domi&= 



liCs dans leurs aleux. Les Ordonnances 
du commencement de la troifieme race 
nous offrent les mêmes vues pour les 
progrks de i'agricultui-e. Il feroit inutile 
de les rapporter, la Déclaration da Roi 
du I 3 Août 1766 , enregifirée au Parle- 
ment le z~ Novembre fuivant , ayant ré- 
duit les di$oiltions des loix précédentes, 
à celles qu'elle contient. 

LOUIS , par Ia grace de Dieu, Roi 
de France Sr de Navarre : A tous ceux 
qui ces préftntes lettres veïïont, SALUT. 
Par  notre Déclaration du quatorze Juin 
mil fept cent foixante-quatre, Nous avons, 
à l'exemple des Rois nos prédiceifeurs , 
donné des marques de notre proteaion 
à ceux qui ont entrepris ou entrepren- 
dront par la fuite le deiféchement: des 
marais , palus G terres inon&és dans no- 
tre Royaume, en leur accordant l'exemp- 
tion des dîmes , & celles de la taille & 
autres impofitions pendant un certain 
nombre d'années ; Nous croyons devoir 
la même juitice à ceux qui entreprennent 
les deIrichernents des terres incultes , & 
nous nous y portons d'autant plus vo- 
lontiers , que plufieurs familles Ctran- 
geres defireroient pouvoir fe livrer à ces 
fortes de travaux , & fe fixer dans notre 
Royaume, fi nous voulions les faire par- 
ticiper aux avantages dont jouifient nos 
propres hjets. A CES CAUSES & au- 
rres à ce nous mouvant, de l'avis de notre 
Confeil, & de notre certaine fcience , 
pleine puiifance & autorité royale, Nous 
avons dit, déclaré & ordonné, & par ces 
Prbfentes fignées de notre main , difons, 
déclarons & ordonnons, voulons & nous 
plaît ce qui fuit : 

ART. 1. Les terres, de quelque qualité 
& efpece qu'elles foient, qui, depuis qua- 
rante ans, fuivant la notoriété publique 
des lieux, n'auront donné aucune re'colte , 
deront réputées terres incultes. 

II. Tous ceux qui voudront défsic'her 
ou fàire défricher des terres incultes, & 

les mettre en valeur, dc quelque maniere 
que ce Soit, feront tenus , paur jouir des 
privileges qiii leur feront ci-apres accor- 
dés , de drklarer au Greffe de la Jultice 
Royale des lieux, & à celui de l'Elec- 
tion , la quailtité dclrdites terres , avec 
leurs tenants Pr aboiizifints: il fera par 
eux payC dix Sols à chacun des Greffiers 
pour l'enregiltreinent de lenr déclaration. 
Permettous aufTi à ceux qui auront entre- 
pris Mdits défrichements depuis le pre- 
mier Janvier mil fept cent hixante-deux , 
de faire les mêmes déclarations dans le 
délai de trois mois, à compter de l'en- 
ïegiitrement de notre préfente Déclara- 
tion , à l'effet de jouir defdirs privileges 
ci-àprts acccrdés. 

III. Pour mettre les- décimateurs , 
curés & habitants à portée de vérifier 
ladite Déclaration , & fe pourvoir, s'il y 
a lieu ; favoir, les décimateurs 82 curés, 
pour raifon de la dîme, devant les Juges 
ordinaires , QE les habitants, pour raifon 
de la taille , en l'Ele&ion. Ceux qui vou- 
dront entreprendre lefdits défsichements , 
feront affiçher une copie de leur décla- 
ration à la principale porte de SEglife 
paroifiale, à l'iif~ie de la Meffe de pa- 
roitle, un jour de Dimanche ou,de Fête, 
par un Huifier , Sergent ou autre Officier 
public requis à cet effet , dont il fera 
dreifé procès-verbal. 

IV. Les entrepreneurs des défriche- 
ments , les décimâteurs , curés & habi- 
tants pourront fe faire délivrer , toutes 
les fois qu'ils le jugeront à propos , des 
copies de ces déclarations, en payant à 
celui des Greffiers qui les délivrera, 
deux fols fix deniers par rôle ordinaire. 
Défendons auxdits Greffiers de percevoir 
autres & plus grands droits pour raifon 
de .l'enregiitremcnt & expéditions defdi- 
tes' Déclarations , fouqquelque prétexte 
què ce puiffe être, à peine de concuf- 
fion. 'I 

V. En obfervanc les formalités preb 



D E F  . 
&tes par les articles II & III, ceux q ~ t i  
défricheroi?t lefdites terres incultes joiti- 
ION, pour raifon de ces terrains, pendant 
l'efpacc de quinze années, de l'exemption 
.des dîmes, tailles & autres im~dït ions gé- 
néralement quelconqiies , même des ving- 
ciemes , tant qu'ils auront cours ; & ce , 
à compter du ntois d'08obi-e qui fuivra 
la déclaration faite en exéciition de l'ar- 
ticle II : défendons en coniequence a 
toiis Taxateurs, CoNeBeurs & Ail'ieurs 
de les augmenter à la taille, vingtienies , 
tant qu'ils auront cours , & autres im- 
pofitions ponr rajfon du  produit & de 
I'exploitation dcfdi:s défrichen~ents , yen- 
dant ledit efpace de temps ; le tout nean- 
moins A la charge par eux de,ae point 
ahandonner la culrtrre dcs terres aLhel- 
lement en valeur, dont ils feroient pro- 
iriétaires , ilhfrititiers ou feriniers , fous 
peine de déchéance defdites exen~ptions; 
ROUS réîervailt au fiiïpliis de proroger 
au-delà dudit terine , !eldites exemptions, 
6 , aprks avoir eixecitu les décimarcurs , 
curés & habitants , la uarure & l'im- 
poi-tmce de ces défrichements paroiKent 
J'exiger- 

VI. Ladite exemption des dîmes ne 
pourra avoir lieir plus long-temps qlie 
celle de la t d l e  , vingtiemes & autres 
3mpoGtions ; enforte qu'après l'expiration 
de quiiize années, ou après celle du ter- 
me pendant lequel nous aurions cru de- 
voir proroger lefdires exemptions ;, nous 
vo~ilons & emendons que les terres nou- 
vellement défrichées foienr aKujetties au 
paiement , tant defdites dîmes que de la 
raille & autres impofitions , fuivant le 
taux & en la maniere qui  fera poi i ï~~ous 
s r  donilé. 

VII. Les propriétaires de ces terraics , 
de m&ne que de ceux à deifécner , leurs 
~i5onnaires ou fern-i;ers ,. ne feront t21111s 
de p q e r  aucuns droits d-'inlinuxtion , 
iêefitïeme ni. demi-centiern~ denier pour 

. 1  §es, b m  pax cux fairs, sdativcm1~t k 

Qxyloitarion de ces terrains , qrioiqu'ils 
foient poui un terme au-deffus de neuf 
années, jiifq~i'à vingt-fept & même vingt- 
neuf ans. 

VIII. N'ei~tendons néanmoins rien in- 
nover aux difpoficions de 1'0rdonnance 
di1 mois d'Août 1669 , ni  déroger aux 
Arrêts & Réglements précédeinmenc 
i-endus fur les défrichenîents des monta- 
gnes , landes & bruyeres , places vaines 
& vagues aux rives des bois & forêts , 
lefquels continueront d'être exécutés fui- 
vant leur forme & teneur. 

IX. Les étrangers, a8iiellemcnt occu- 
pés auxdits défrichements ou defféche- 
n m t s  , ou qui fe rendront en France 
psur fe livrer à ces travaux , foit qu'ils 
y foient employés somme entrepreneurs, 
foi€ en quali~é de fermiers ou de fiinples 
journaliers, feront réputés répicoles , 
& comme tels iouiront de tous les avan- 
tages donc joui&nt nos propres iiijers : 
uoulons qu'ils puiffent acquérir & dif- 
pofer de leurs biem, tant par donation 
entre-vifs que par t-efimcnt, codicile & 
tous aiirres a&es de dwniere voloilté , 
en fzveur de leurs enfants, parents & 
autres domiciliis en France, même à l'é- 
gard du mobilkï feulement , es faveur 
de leurs enfants , parents & autres do-. 
miciliés en pays étjanger ; e:i i(i coi?for- 
mant cependant aux loix & coutiiml-s des 
lieux de leur domicile, 011 à celles qui 
fe trouveront régir les lieux ol'i les biens- 
immeubles feront Btués ; renoncant canc 
pour imus que pour nos ficcef'eurs , 
rous droits baiibaine, deshérence & à 
cous autres à nous appartenailts fiw la 
fxxeflion des étrangers qui décedem dans 
norre Royaume. 

X. Les étrangers ne feront neanmoins 
tenus pour régn!coles , que. lorfqu'ils au- 
rons élu. leur domicile ordinaire fur les 
lieux où i l  fera fait des défrichements O& 

d a  deiféchemem., & ~ ' i l s  awont 6k- 
&ci desailt les luges royalul du se,G-~:c, 



qu'ils entendent y fixer leurdit domicile 
pour l'efpace au moins de fix années ; 
& lorfqu'ils auront jufiifié aprh  ledit 
temps auxdits Juges , par un certificat 
en bonne forme , qui fera dépofé au Greffe, 
@né du Curé & de deux des Syndics ou 
ColleBeurç , qu'ils ont été employés fans 
difcontinuation auxdits travaux , dont il 
leur fera donné a&e par lefdits Juges , 
fans frais, excepté ceux du Greffe , que 
nous avons fixés à trois livres. 

XI. Si quelques-uns defdits étrangers 
venoient à décéder dans!le cours defdites 
fix années , 1 compter du jour qu'ils au- 
ront fait leur déclaration devant lefdirs 
Juges , les enfants , parents ou autres 
domiciliés en France, appellés à recueillir 
leur fucceifion , & même ?i l'égard du 
mobilier feulement , ceux domiciliés en 
pays étranger, en auront délivrance , en 
jiiitifiaiit par un certificat en la forme 
prefcrite par l'article précédent, que lef- 
dits-étrangers dtoient employés auxdits 
défrichements ou deffécl.iements. SI DON- 
N O N S ,  &c. 

Vu par la Cour, &c. 
LA COUR, les Chambres affemblées , 

a ordonné 8: ordonne que ladite Décla- 
ration fera définitivement regifirée ès 
regiflres de la Cour,  pour être exécutée 
felon fa forme & teneur; bien entendu 
que ladite Déclaration ne pourra dans 
ancun temps , ni dans aucun cas, préju- 
dicier aux droits des curés fur les novales, 
ni à ceux des cultivateurs, relativement aux 
fruits non décimables , à la charge qu'il ne 
pourra être entrepris aucun défiiche- 
ment que dÙ gré , confentement ou con- 
cefions des propriétaires des terrains in- 
cultes ou des Seigneurs; à l'égard des 
terres abandonnées, fans que de la qua- 
lification de terres incultes données par 
Particle premier , à celles qui depu: 1s q ua- 
rance ans n'auroient produit aucune ré- 
colte, il puiffe être tiré aucune confé- 
quence , relativement aux çonteitations 

Cwr la hature 8: qualité des d2meç qiii 
pourroienc s'élever apds  l'expiratioii de 
l'exemption des dîmes ordonnée par la- 
dice Déclaration , & fans qu'après l'elc; 
piration de ladite exemption. on puiffe 
aifujetcir au paiement de la dîme ies ter- 
.res incultes iiouvellemenc défrichées~qui 
îeroient réduites en bois ou en herbages, 
& qui ne rapporteroient point de fruits 
décimables par leur nature ; comme aulfr 
que l'énonciation d'aucuns Arrêts O'U Ré- 
glements qui n'auroient point été revêtus 
de Lettres-patentes enregittrées en la Cour 
piiiffe être tirée à coiiGquence , ni fiip- 
pléer au défaut d'eni-egifiremeat ; ordonne 
en outre que ladite Déclaration fera lue, 
publiée l'audience de la Cour îéante , im- 
primie & affichée , & qiie vidimus d'i- 
celle feront envoyés dans les Bailliages, 
&c. Signé, AUZANET. 

Certe Déclaration mérite par fon im- 
portance qu'on en pefe fcrupuleufement 
les divers articles. 

IO. I l  n'y eit quefiion que-des terres 
qui  ne donnent aucune récolte. Or  fous 
ce nombre doit-on comprendre des foffés 
d'une terre en labour plantés en haute- 
futaie , ou des herbages eirentiels à la 
nourriture des befliaux d'me ferme ? La 
négative paroît réfiilter de la lettre même 
du Réglemcnt ; car les foffés d'une ma- 
fure en labour contribuent à la produ&ion 
du grain en le mettant à l'abri des vents 
& des animaux qui ne font pas gardés; 
les herbages en procurant au fermier l'en- 
grais de Ses beitiaux, concourent aufi à la 
fécondité des terres ; on ne doit regardér , 

ni les uns ni les autres comme terrains in- 
cultes , & l'on ne peut , lorfque le 
propribtaire les défriche, refufer la dîme 
au décimateur qui eit en poffelfion de 
dlmer la terre qui efi adjacente aux fof- 
fis, ou qui a droit de dimer l'efpace de 
grain que l'herbage mis en culture pro- 
duit. Suivant l'intention du Roi en fa Dé- 
claration , porirvu qti'uiie terre donne 

quelque 



. %èEque récolte , n'importe fon .efpece -, 
elle ne peut être rangée ai nombre des 
-temes incultes , où de l'herbe, des ébran- 
chages ,,fout une récolte d'un genre aiiffi 
précieux à bien des égards que les autres 
.fruits ou grains. 

2'. Si après mois-fait rapporter des 
fruits ou du grain à des tel-ses négligées, 
abandonnées, on ceifoit de cultiver celles 
que jufques 1; on avoit cultivées , on ne 
jouiroit pas de la faveur de la Déclara- 
tion du Roi ,, l'intention de Sa Majefié 
&tant ,que par les défrichements le nombre 

Y I .  I O ,, aes terres cultivees augmente; cx n etanr 
pas ,jufie qii'en- feignant cette augmenta- 
aion, on parvînt à frufiï-es les Décima- 
r e m  durant quinze ans des dlmes qui 
leur font dues fur les fonds que l'on cef- 
feroit de faire valoir. 

DÉGAGEMENTS DE BIENS. 

X'Aïricle 5 de la Coutume emploie ce 
mot pour fignifier lés a&es par lefquels 
un bien Se trouve: quine de charges , à 
1' :+ A J ~ , . A L ~  n- -.- qr,n:t a A u - , , A  1 0 ~  

Par .l'Article 36 , ceux qui commet- *-.-.. A--  J i - 2 ~ -  J..-- ln.. LI-2- -.- 1 ---.. 
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peuvent être arrêtés par ordre des Sei- 
gneurs .des fiefs où ces d2gâts fe com- 
mettent, po~irvu que l'arrêt foit fait en 

ou aux terres qui en dépendent. Voyèz 
FUMIERS , LOCATAIRE, .PAILLES , 
-RÉPARATIONS. 

D É G ' R  É S . '  

IO. On entend par De'grej , -en fait de 
parenté, la difiance plus ou moins gran- 
de entre les membres d'une famille. 

2". Les titres acquis au moyen des 
études? pour poGder des bénéfices ec- 
clé5altlques, exercer des emplois on pro- 
feflions ieculieres. 

Quant aux dégrés de la pïemiere ef- . . T- . ,  . 7 ... pece, I nrticle 41 du Keglement cte I 666 
décide qu'on ne iiiccede en Normandie 
que jufqu'au feptieme dégré inclufive- 
ment ; Lk l'Article 146 de la Coutume 
veut que s'il ne î e  préknte pas d'héritiers 
d'un vafiàl dans ce dégré, les Seigneurs ' 
.aient les héritazes du décédé. à droit de 
deshérence & J e  lime éteint;. Mais il v ' 
a deux manieres de Lpputer les dégrés. ' 

L'une . f~i~vant  le Droit civil . fait 
1'. compter eu ligne direHe les dégrés 
de parenté par le nombre des généra- 
*:---. -:-c >.. -......-. ".- Cl- :l -'-- ,. -..'..- 
L I U ~  ; n l i l l ~  ULL ~ C L C  nu 1113, II 11 y a ~ r i  LIU 

dégré ; parce que de l'iin .à l'aritre , il 
n'y a qu une génération : mais du petit- 
fils à l'aïeul, il y a deux dégrés, parce 
qu'il y a deux générations. 2". En ligne' 
collatérale, ce même Droit compte au- 
tant de dégrés entre de~ix collatéraux, 
en ligne égale ou inégale , qu'il y a de 

flagrant délit ; & ces Seigneurs ont droit, perfonnes engendrées de l'un-& de l'au- 
durant vingt-quatre heures, de recevoir tre côté , iffus de la même fouche , cette 
d'eux caution de -ce qu'ils paieront le fouche non comprife : par exemple, en 
dommage Lk l'amende ; parce que ce ter- la ligne égale, Jacob & fes denx enfants 
me naf ié-  i l s  fnnt ~ P I I I I S  à ~ P S  1-~nvnv~r I Tnrpnh R Rilhpn 1 fnn+ t r n i c  n~rrnn- 

.AIN S. fonnes, & par confécjuent deux dégfés : 
Jofeph efi donc parent au deuxieme dé-, 

.' A A I O 
. gré de îon frere Ruben ; fuivant le Droit 

mr. , X + P  m n  'hTnrmnnA;r. n n - r r  ev- 1 ,,,. ln - A m r .  rn;rn- rln..v nniifir,r_ 

\ .I "AbY.: - I L U Y b I L  / LUI, , ,  L L b A U  r-liVL1 
nes , mais Jacob efl la fouche commune ; 
o s ,  en la retranchant , il ïefie deux per- 

TeriIl& LIIILC. LLI * i I u l l u a u u L C  Ch- 

primer les torts qu'un locataire ou un 
hirufruitier caufe aux bâtiments de fa ferme 
Tome 1. 

W V I L ,   CIL 1.1 LIILIIIC I ~ L L V L I  ULUA LVUUIIÙ- 

vermains feront parents au quatrieme Q ,  



. En la ligne inégale , on peut donner 
cet exemple : Titius laiffe deux enfants , 
Menius & Cab. Cai'us meurt & lailTe un 
i fils nommé Ruffus. 

Rufus efi parent de Mtnins fon oficle 
tu troifieme dégré , parce que remontant 

1 l .  f : \ Q, 1" ..n+.."..ril.n,ic k la ~ u r i ~ i i c  \ L r r r u  j , w ia L L L L ~ U L I I ~ I I L ,  

reltent trois perfonnes- engendsées , ou 
la génération de trois perfonnes ; favoir, 
de Menius , de Caiiis & de Ruffiis , & 
conféquemment trois dégrés.. 

L'autre fiipputation confifie, fuivant le 
Droit canonique, à compter en ligne di- 
re&e les dégrés comme en Droia civil ; 
mais en ligne collatérale il y a cette dif- 
,férence, que quand les col~atésaux fonc 
également éloign6 de -la fouche , il y a 
riutant de dégrésentr'eux ?qu'il y en a de 
Yun d'eux à-cetre fouche. Ainfi entre fsero 
il n'y a qu'un dégré de parenté, parce que 
d'eux. ari pere commun il n'y a qu'une 
génération, maisenlaligne collatéraleiné- 
gale. l'oncle & le neveu font inégalement 
I 
n 

1 

, , " 
Sloignés de la fouche commune, qui efi 
iieiil clil neveu .& pere de l'oncle , le 
ieveu étant éloigné de cette fouche de 
feux déprés . & l'nncle d'lin d é ~ r é  feiile- f - -. - - - - - - , - - - - - - - - - - - - - - - -a- -  - - -  

ment ; l'oncle & le neveti font parents 
ail deuxieme dégré. 

Cette rnaniere d'expliquer les degrés 
fe trouve dans tous les Aiiteurs ; mais 
nous l'avons expofée' d'après M. Durand 
de Maillane , parce que cet Aurelir la 
préfenre avec cette clarté qui cara8érife 
toutes fes définitions ( 1 ) .  

2". Les Dégrés de la feconde efpece 
font pour les Eccléfiaitiques ,, le DoBo- 
rat ou au moins la Licence enThéologie ou 
en Droit canon, s'ils font pourvus d'un 
archevêché ou d'un évêché, ou de quel- 
ques dignités d'Eglifes cathédrales ou de 

. . , la p'remieïe -de celle des collégiales : 
Ofdonnance de Charles VU: en 144.3 , 

& Edit de 1606 , Article premier & 
3 I. Les Yrinces & les Religieux men-  
diants fonc k ~ d s  exceptis de cette regle-,. 
quant aiix ciirés des villes , il f~iffit qu'ils 
foient Maîtres - ès- arts ou aient obtenu 
quelques &grés aux Facultés de Théo lo~  
gie OU, de Droir cinon, quand même 
ce feroit par bénéfice d'âge ; la collation 
feroit nulle, fi lis dkgrés n'étoient pas 
obtenus au moins avant qu'un tiers eût 
acquis droit fur le bCnEfice ; cependant 
la poffeEon triennale répareroit ce dé- 
faut. Voyef DIGWIT.ÉS , EBÊQUES, 
GRADUÉS. 

Les Dégrés nicefaires pour être r e p  
Avocat ou M4decin font indiqués , aïL 
FACULTÉ & UNIVERSITÉ. . 

1". En déguerpiirant un fonds, pour fe 
libérer des rentes fobcieres auxquelles 
il efi fujet , & dont on n'a pas étk chargé 
en l'acquérant, on n'eft point obligé de 
payer les a r r é r a ~ s  antérieurs à l'acquifi- 
tion. C'efi ce qui a été jugé par Arrêt 
du 5- Février 165 5 , rapporté par Baf- 
nage en ion Commentaire de l'Art. I 14. 
Si cependant oa avoit reconnu le créail- 
c i e ~  de la rente, en lui payant quelques 
arrérages , alors 16 degiierpiirement ne 
fesoit point admis. 

2". Un preneur par bail 3 rente, n'a. 
pas lé droit-& déguerpir'; à moins $iI 
n e  fe foit otiligé à faire des conitru&ions 
dune valeur trop confidérable f ~ i s  les 
fonds ,. car il peut demander qiielque di- 
minution fur cette dépenfe ou donner à 
ion bailleur l'option de reprendre l'hé- 
ritage : Arrêt du 5 Août I 65 5 .  

D E J O R T .  
Cet Auteur ,, Avocaz an Parlement, 

mort en I 727 , exerpit  fa profedfion avec 

(1) Dia. Canon. On ne peut trop recommander Ia lekue de cet -ouvrage ; à la purét~ 
' des principes, il joint les graces du ilyle. . - 

\ * _ :  



D E'L 
-fa plus grande célébrit6 ah Bailliage de 
Jtouen. 

Tl a don& ail ni~hlir iin TrnitP JP /a - - - - - - - - - - - - - - . --- - -. - - - . - - - - - - - - 
Garde-Noble , une Dr~rtationJur la Rd- 
:gale, & deux auti-es, l'une fir les Aides- 
.Chevels , la fecondc fir le Relief Tous 
ces ouvrages fonr preuve de fa profonde 
4rudition : on en retrowe l'extrait , avec 
la correAion de ce que les principes qui 
y font adoptés offrent de contraire ii 
i o s  aiicieno ufapes , Traids AngZodVor- 
mands, tom. 4. 

D É L A I S .  

- Le délaiifement d'un fonds pour renter 
%ypotheques, dont on n'a point été chargé 
par le contrat de l'acqaiiition que l'on a 
faite de ce fonds , n'a point lieu en 
Normandie : Bafnage fur l'article 114. 

'Par I'Edit du mois d'Avril 1683 , les 
Maires , Echevins , Conîuls , & autres 
ayant l'adminifiration des biens , droits & ,,..,".., ,,,, .... " a,, ..:11,, x, ".",, l.,.,,"" 

" 
fermés, ne peuvent faire aucune veGe 
ni  aliénation de leurs biens patrimoniaux, 
.communaux, ou d'o8roi , ni même ern- 
-prunter aucuns deniers , pour quelque 
--.-r- Q- A-,...,. -..- --...----- -.-- ," 
e d u l c  or l u u s  ~ L L C L ~ U C  ~ L C L ~ S X L C  YUC LT: 
foit , fi ,ce n'efi en cas *de pefte , de lo- 
gement , ufienfiles de troupes, réédifi- 
cations de nefs des Eglifes tombées par 
&ufié ou incendie , quand ils en font 
tenus ; & en ces cas , fuivant l'Edit , fiir 
la propofition des Maire & Echevins, 
ou du Procukx-Syndic ; fi l'emprunt 
gage i la pluralité des voix, S'aBe doit 

être re5u par71é Greffier , s'il y a Hbtel- 
de-Ville , finon par Notaire public, & 
figné de la plus grande & la plus faine 
partie des habitants ; aprPs quoi cet a&e 
doit être porté à l'Inte,ndant ou Commif- 
faire départi en la Généralité, pour être 
par lui, ledit a&e vu , examiné & approu- 
vé, la permifion de faire emprunt accor-. 
dée , le tout fous peine de nullité des 
emprunts. Cet Edit fut fuivi d'une Dé- 
claration du Roi du z Août 1687 , qui 
étendit les mêmes formalités à3'introduc- 
rion des Procès où les Commuiiautés d e  
Vil1 
170 L 
inte! i 
difu 

es étoient intéreiTées, & le z Qttobre 
3 , par une iiouvelle Déclaration er 
rprétation des loix précédentes, leiin 
ohtious fiirent renouvellées. 
I ,n r,-aLr, , . . ~ i i , -  ,*,,, A, ,,, ii ,, clic, ,,,, ,, ,,, 

port qu'à l'adminiitration municipale , 
'qu'aux délibérations qui intéreifent par- 
ticuliérement la Cité. Cependant plufieurs 
prétendent qu'elles frappent en même 
temps fur les délibérations des Fabri- 
ques ; mais outre que la lettre des 
Edits & Déclarations que iioiis venons 
de citer fe refufe A ce qu'on leur at- 
tribue cette intention , il efi confiant 
que les Evêques & les Gens du Roi 
font de droit chargés .de furveiller les 
Fabriques. Ce îeroit donc anéantir leurs 
droits à cet égard que d'en faire dépeb- 
dre l'exercice du ViJz du Commiffaii;e 

'-départi : & c'efi la réflexion que fit M. 
Gilbert , Avocat-Général , lors d'un Ar: 
rêt du Parlement de Paris du I 8 JuilIet 

1 
I 

1736 , rapporté par Rouffeau de l a  
Combe , au h o t  FABRIQUE, Recueil 
de Marieres Bknclficiales. 

Il efi vrai que fi les Fabriques n'on1 
--.. 2- C--J- r..cr-.-.. ---.-.. r..1 :.. -.... pas ut: iunus I L I I L I I ~ I I L ~  YWLLI LLIUVCIIIL aux 
dépenfes qu'elles jugent néceffaires, & 
qu'il faille les répartir fiir la communauté, 
la répartition ne peut être faite & .exé- 
cutée fans le ViJ2 de ,l'Intendant , parce 
que la communauté , quant à fon patri- 
moine , n'efi fujette ni à SEvêqiie , ni 

N m m t  



aux Juges ordinaires ; mais cette' e x k p  
cion à leur droit:, ne fait que le confir- 
mer pour les cas. qui ne font pas com- 
pris en cette exception. 

C'eit donc une formalité inutile , lorf- 
.que les biens de l a  communauté ,. autres 
(que ceux.dépendants des Fabriques, ne 
-l'ont pas contribuables , de fgire vifm 
<par l'Intendant les réfolutions qu'elles ont 
,prifes. Ce qu'elles déliberent au refk 
n'efl valable qu'autant que les dilibérants 
îe. font .conformés au Réglement du 26 
Juillet ,175 I , îur les difpofitions duquel 
on trouvera des obfervations importantes, 
.art. FABRIQUES ; à l'égard des autres 
efneces de délibérations. Vovez.articles 

r?n 1 arncle nC;E , nous avons rapporré 
i n  Arrêt qui déclare un pere civilement 
.tenu des dommages & intérêrs pour le 

.délit de fon enfant âgé de IO-ans ; & 
d é  cet Arrêt,  il.réfulte bien que le pere 
doit veiller fur la-conduite de fes enfants 
mineurs. Mais peut-il être irefionfable 

-j-'J E M- . 
Selitence qui enjoint 3 lin d-ébiteur; enh& 
les mains duquel 1111 créancier de celui 
aiiquel il doit a fait arrêt , de payer ce. 
donc il efi redevable dans les mains cl@ 
ce dernier; Y'oye? SAISIE. 

n . C i r w n n n w v n n t . n ~ ~  
U il I V 1  li IVI U . L L  11. 111 IL LY .L. 

~émembrer  un fief ,.c1eft d'un feu1 fiel 
on faire deux , à l'effet qu'ils foient tenu! 
-hn~.ln -n hnmmnmo 4X-nr-.A n r 4 r r n  C I I ~ L L I L I  UI U U I I I L I I ~ ~ L  L L y a L L .  WLLL ~ L L I V ~ .  

quand un3poiiéffeuï de fief en aliene para 
tie avec démifion de foi fur cette pam 
tie aliénée ; car , de ce moment, I'acquC- 
reur tient la partie -par lui achetée en: 
plein fief du Seigneur dominznt , pourvu 
que celui-ci y confente; & fans ce cow 
femement , le démembrement ne pourroit 
avoii. fieu. 

En effet , ce -nleft qiie le confentement 
' (ILI Seigneur dominant qui peut confiitueg 

une n~iivelle inféodation, & éteindre la 
premiere fur. l'objet dkmembrk. 

Dans les XI & XIIe. fiecles, le coril 
cours de l'zutorité royale iI'étoit pas né* 
ceffaire pour que les poffeffeurs de fiefs; 
de di~ni té  en fous-inféodaffent quelques. 

;de celle de ceux' qni font majein ? A porti&s ; en codéqiience, 10rf~i;'un~ei. 
cet égara ,  on doit fe décider par les gneur poffede un fie$, o n  defi pas re- 
ciïcoiifiances di1 délit. cevable à ,lui oppofer un titre ancien 

TT, rl.:, .... Lm, c., ,,,d",,L 1 ,#..., -,A+,,d..* ,.,a "a G A  n .LcP xmnm 
V I 1  b L I l I  U l g l C I I  I U L  L U l ~ U L L I I 1 K I C  , I U L I -  

dairement avec_,fon, fils , en. réparations 
envers une fille malade , que ce dernier 
avoit féduite. Le pere avoir étérmandé 
chez cette malade , & an lieu de s'y ren- 
dre , ,y avait envoyé fon fils ; il avoit 
fait  par là regarder ce jeune homme 
comme digne de toute confiance. C'étoit 
donc à fa garantie que la famille avoit 

' foufFert les atTiduités 811 fddii8eur.. auprès 
de leur enfant ; le pere étoit- dPs- lors , 
finon préfiimé compiice , al1 moins la 
caiife- occafionnelle di1 crime. Voyei 
BESTIAUX , DOMMAG.E, IXPUBEWE. 

YUUL p L C L c l I u L L  I l U C  LC LIL' a U L L  ULIIIcIlI=' 

bré d'un autre, & que le Roi n'a poiar 
approuvé ce ddmembrement ; la poffeE 
fion immémoriale ou centenaire d'une 
terre à titre de ficf.fait préfimer -qulelk 
a été érigée en fief par le Roi , ou que 
le, propriétaire dn fief duquel celui conA 
teflb-faifoit partie dans l'origine, l'a dé- 
membré-, de fon autorit6 pivée ; dans un 
temps où lë Roi laiiroit auX Seigneurs 
la faculté de fow*inféoder. Ce temps elt 
antérieur à 'l'Ordonnance de Philippe- 
Augufie, d~~premier  Mai I 21 O, ; elle p o m  
que s lorfqu'il fefera démembremelit d'une 
B terre, noble , par la voie du parage -: 
n entre cohéritiers , ou d'une autre ma- 
s .nieçe,-tous ,ceux gui fenr~uvesonl avah 



w 8 e ~  portions de cene terre ; les tien- 
dront immédiatement en fief du f~ize- 

wnrain du chef-lieu , Comme un feu1 te- 
naoit de lni, lx  dotalité de cette terre 
n avant que .le dérrlembremerit e h  ét& 
13' fait. & aue toutes les fois aue le fer- 
a vici  devra érre fait ad seigneir, pour 
id la totalité-di1 fief, chacun de ceux qui 
s en fiiendsont des parts fera.tenu d'en ac2 
r> quitter le fervice à proportion de fa 
. a . .  h,,,, "..lx a',... ",,A.., 1, ,, 
PI'pdlL , LUlPllllC dUllL UCI1 l C L l U l C  1G Id' 

N chat & ,  toute la juitice: 
Cette conflitution eut fon exécution 

en Normandie (1 1 , qnant' aux fiefs dé- 
membrés pas vente ; mais le parage con- 
tinua d'être ufité en cette province en- 
are freres. Voyez PARAGE, . 

L'article 204 ne permet au ~sraat de 
$c'jouir que des terres , rentes 6 azrtres 
oppartcnanca de fin jf , fins payw 
zrei?iemc au Seigneur fZodal. Ainfi , ce 
vaffal ne peut , en aliénant partie de îon 
fief, exempter l'acquéreur d e  la foi & 
hommage envers le Seigneur. fur cette 
aliénation. 

C'eit donc un principe, en cette pro- 
vince, que tout démembrement de fief 
y- efi prohibé entre perfonnes qui ne 
Sont pas col-réritie~es.; & que hors le cas de 
la cohérédicé ,. le v d a l  lie Deut- chan- 
ger ni la cade de fa. poffeffion, ni les 

*conditions de la premier& inveltituïe , 
contre la volonté de fon Seigneur : oe 
que Godefroi nous enfeigne f ~ i r  l'art. 102 
de notre Coutumr; il faut, dit-il , pue le 

l wafil renonce les héritages abfilument, ou 
qu'il les poJ&!e.avec Zu..puaZzM G Zm con- 
ditions qui hi Sont- impo/e'cs: Un Ar&t 
cité par Bérault , ne permet pas d'élever.% 
cet égard le moindre doute. 

En I $5 , le fieur &Asgouges ayant 
vendu au 5eur de Longannay le fief de 
S .  Martin-Don -, par un quart: de fief 
d m  hqnth~rt I P ~ I P I  =VA+ +nii;nnrc &P 

puiT6dé- avec la terre d'Aïgouges , fous 
fa qualité de plein fief de hausbert 
tenu & mouvant de la Baronie de Lan- 
delles ; il fut décidé , par A r d t  du g; 
Août 1612 , que le démembrement n'a- 
voit pu être fart fans le confentement dd 
Baron de Landelles ,. Seigiieiir dominant, 
&partant, ajoute Bérault , Ira ienure drrdif* 

$ef de S. Martin - Don , fi3 adjug& 
fins. moyen , an Baron. Il ne f~iffit cepen-, 
dant pas que le Seigneur dominant corn 
fente le démembrement, pour qu'il f0ioi.t: 
valable ; l'autorité du Roi doit interve- 
nir , c'eit-à-dire , . qu'il faut obtenir fee 
Lettres-patentes , les faire entériner au 
Parlement: & en la  Chambre des Comp- 
tes , & les publies dano les Paroiifes oh 
s'étend le fief à-divifex & dans les circon- 
voifines. 

S i le  démembremenr &oit déclaré nul; 
cette nullité ,, fuivant Bérault , ne don- 
neroit pas' oiiveïture A la comniife en 
faveur du Seigneur dominant; le Seigneur 
q ~ u  atrroit tenté le démembrement , re- 
rnmroit en fa m i n  les. objets dont l'a- 
liénation auroit été vainement projettée , 
parce qu'une aliénation nulle n'en eft 
point une ; ainfi , dits qu'elle n'a point 
hbfiflé , les chofes reprennent hatureI~ 
ltment leur ancien état. Voyez FIEFS 
DE DIGNPTÉ ,. JEU DE FIEF & PA- 
TRONAGE. 

, . 

D É E N C E .  I 

Voyez DONATIONS, TESTANENTS:. 
. D E M E U R E .  

Voyez DOMICILE. 
D E M 1-RE L I  E'F.. . 



que le  seigneur n'y confente , 8r que 1ii 
Roi  ne l'autorife. Voyez D ~ M E M B R E -  
~ I E M T  & JEU DE FIEF. 

2 O ,  En matieres bénéficiales, 'la &miF 
c,, -a 1, L-:L ,..- cm:+ 1, LL,.ac,:,,. 

aint , la Lallation d e  ItEvêquc étoit 
dable , & le pourvu fut maintenu aei 
gin poffeffoire du bénifice ; mais 
lut ce qu'on doit conclure de cet Ar- 
t .  c'eit àue le Patmn laic amt bien. 

+expreflioii que dans 1'Article 204, pour néfice, 'le Patron liique diiquèl le béné- 
défigner I'aCte par lequel un vaffal fe dé- fice dépend, a fix inois pow nommer ; 8r 
chargerolt de la foi qu'il devroit à fon ces fix mois ne commencent que du jour 
Seipeui., fur celui auquel il inféodeïoit .où la .démifiion lui eit notifiée. I l  eit 
gaïtie des fonds dépendants de fon -fief; vrai qiie par Ardt-du 24 Juillet 3671, 
.cette dlm'ifion lui eiZ défendue., à moins cité par Bafiiage fiiï l'Article 69 de la 

Coutume, on a jugé que l'Ev&pe ayant 
pourvu dans les fix mois du Patron lai- 
que, faute Dar ce Patron de s'en 4tre 
PI 

J L U I L  9 CIL Ld rLLI111LC y l 1 C  LdlL 1 G  UCLlLIILICL VO 

entreles mains du callateuï de Ton bénk- pl 
fice, fan's aucane condition , à' la 'di@- ta 
rence de la réfignation en faveur , qui a 12 , . .-. 1-- -- - - - - -  - - -  r - - -  

pour but que le bénéfice fait confei6 *à en pïéfcntant dans les fix mois, annulle; 
celui qiie l'on a choifi polis fiicceffeur: la collation de l'ordinaire faite fins Son 
mi appelle aiiffi la dimifion , abdicatiun. confentemene ,A& que s'il n'ufe pas de fon 

' 11 efi maintenan~periilis de fe démettre droit dans les iix mois, la nomination de 
.volontairemeut d'un bénéfice ., ce que l'on 1'Evêque doit fubiiiter : Non e/i2 nulCs, fid 
ne pouvoit .autrefois fans l'agrément des venh annulZanda, conpnerente Parrono in- 
Xupérieurs. Cette diverfiré de difcipline trn Ccgitimum rempus, Il n'en feroit pas 
.eit venue.de ~e.~u'abjourd'hui il eit pliis de meme de la  nomination du Pape qui 
facile aux fupérieurs de trouver des fu- mkprzfiroit le Patron laïque, pour ufer de 
jets capables que dans les temps oii les reve- I'éxprellion des Canonifles ,Spreto Pairono 
nus des bénéfices étant midiocres, peu de Iako : la prévention-d~i Pape n'ayant lieu 
perfonnes fe dénouoimt à leur deffervice. en &-anceque lorfque les droits des Col- 

' Ladén: 
411 Collai 

. L'Edit 
I 5 5 0  ,-& la ueclarauon u ~ i  nui  uu mois i ~ u I u u l u v u  11 d u L u I L  LlCu yu c l u w l L  y u  F11G 

BOBobxe 1646 , ont établi diverfes for-, feroit confentie par le Patron, le filence 
malités pour la validité des démiflions. La du Patronla valideroit. V o y e z  RESIGNA- 
yincipale , efl qu'elles doivent .être 
gees devant Notaires en p&ence de deuli 
ftémoins. Mais il ne faut pas conclure 
d e  là qu'une démifion faite en préfencc -- -... u.Li.u ...... .. zw .- J .,le Id 
d e  témoins au fccrétariat des Evêcpes achapz, G que le  contraire fi i t  enfiite 
ifoit nulle ; l'Edit de 3 < ; O  ~ ' a  pas dérogé prouvk, l e  priz du contrat efl confi/&dae 

iifion peut îe faire entre les mains lateurr laïioes foni abfolilment étéints. Si 
teus ordinaire ou du Pape. cependant le Pape :avait prévu, en em- 

dHenri II , di1 mois .de ~ u i n  ployant . . la condition ou claufe, que la 
- i -  n~-i--- .  :_ . 3 . .n -: 3.- - _ a -  - 9  ......- :. I : ~ . .  -,.'..-.+....+ -..'dm 

5 du ~ o i .  Vbyeg C L A ~ E U ~ " '  

É N I  D E  J U S T I C E .  

., - 
.an droit iu'avoient les' Évêqu& ,de rece- proj 
voir les .démifions avant qu'il Sut- pro- 
q l g u é  : Arrêt du Parlement & Paris, * D  
d u  mois'd'AvriI 1730, 'pour la Cure de L U L L ~ L I  UII JUGC U U U I K  l C 5  U W V 1 1 3  *U 

Neulan, dans le Vxxin Francois, diocefe point de refiifer d'expédier une affaire 
déRouen. qu'il eit en fon pouvoir de terminer , 

Si la dénonciaiion eR faite 8s mains de après deux fommations de huitaine cn 
TEvPniG hi n'a Das nriminatind du hé- ' h i h n ~  nriiir 1 s  Tiiwer r~flortifhntr aux 



Conrs foiiveraines fans moyen , & de r 765 , confirmatif de celui du Parlement, 
trois jolirs en trois jours pour les au-- détermina cependant les Juges 'à déboti- 
rres Sieges , les parties peuvent appeller ter la Fruitier de l'oppoiition qu'elle- 
comme de déni de Jufiice , & faire intimer avoit formée au mariage : mais Coffin , 
s u  le Rapporteur-,,s'i14y en a un nommé ,, - malgré des demandes réitérées , ne put" 
su le Tuge chef du Siege ; & fi l'appel fe, obtenir aue fon mariage feroit célébré. 
mouve fondé. l'un ou l'autre font, condam. 
nés aux dommages & intérêts des parties. 

Jamais cau fe n'ofiriit un exemple pltis 
frappant de l'abus que les Juges font 
de leur pouvoir dans les petites V i l k  
de Province, que celle d'entre un Avocat 
au Bailliage & PréGdfaI d'Alencon ,,& le, 
Procureur du Roi de ce Siege. 

Pierre Coffin , originaire de Champa* 
gne , avoir un oncle Apothicaire à Alen- 
con : ce-jeune homme fut allicié par la 
fervante d'un Huiifier ; il contrada un 
maria$e illicite avec elle ; mariage 
dont il fe porta- dans la fuite appel- 
lant comme d'abus , .& qui fut déclaré 
nul. var Arrêt du Parlement de Paris dr.~. 
13 Mars 1761. 

En 1763 , il en contra8a11n légal avec 
la fiMe &in Orfevre ; la fille F~uitier , 
fa f6duBrice , trouva le fecxt & foule-- ..-" ..-,.+- 1,. TT:llm "-..*- r-c- . T l  na 
V C I  LUULG I d ,  V lllC LULILLC ~ U l 1 1 1 1 .  I l  C I L  

rare que le peuple foit ~ r f u a d é  q~I'un 
rnxiage contra& ail prejudice de l'hon- 
nêteté publique & de la difpofition des 
loix , n'dl point un mariage. On confidé-- 
soit donc à. Alencon Coffin comme un 
polygame , qui, au mépris d'un engage- 
ment légitime , en contra&oit un fcan- 
dlleux & puniifable. Ce qu'il y eut de 
pis , les luges d'Alenqon fe livrerent à 
tonte la fottife de c e  réjugé ; f u ~  la iim? 
ple Requête de la dui t ier  , ils fc rm- 
dirent Juges de i'Arrêt d'un Parlement, 

, Br accorderenr à cette fille quatre mois 
dc- ,délai pour fe  pourvoir. 

Apr& ce premier pas fait., leurs chû- 
tes fe mdtiplierent à trois reprif'es ; les 
premiers délais furent prolongés , & cetf e 
prolongation fut de feize mois & demi. 

Un Arrêr du Confeil , du 7 Janvier 

sis , dont le dernier- 
5 9  

:es Arrêts , re& 

qu'en v e h  de deux nonveaux Arrêts 
du Parlement de Par 
&oit du 20 Juin 176 

Coffin , d'aprPs c _ _  ._ , - - ,  
la bénédifiion nuptiale, le 26 Juin fui- 
vant. La% populace en étant info~mée ,: 
s'affembla devant famt ihn  , & en brif?' 

t I les portes. 
Cependant il'écha pa aux f6dieieux.p.: 

& courur chez les uges implorer leur. 
proteBion. 

P 
Le Prociireur du Roi promit d'agir, 

9t reita dans Sinadion. Nouveau vacar- 
me le 28. Coffin fait une fommation ref- 
peAueufe aux Juges de venir confiater 
les .frafiiirea faites en f s  maifon, en leur, 
déclarant que s'ib s'y refufent , il en 
fera dreffer Procès-verbal pas les Notai- 
res , & fe réferve à tout ce que de droit, 
relativement aux torts que leur négli- 
gence auroit - pu l~ i i  caufer. Les Juges 
ne déférerent point à la fommation ; 
Coffin fut donc contraint de recourir aux ' 

Notaires. 
Le Procureui- du Roi ofii t  la foin- - 

mation à fa compagnie, & prit des con--- - 

clufions contre l'Avocat qui avoit conJ 
feillé. la diligence , & contre la partie'. 
qui l'avoit requife. Cofin fut décréd g; 
il prêta interrogatoire , & reconnut que : 
ion Avocat l'avoit p i d é ,  que SHuifier - 
qui avoit infinimente , n'avoit écrit que: 
fous fa di6ée ; l'Huiifier , les Notaires 
furent en confequence aufi décrétés , &; ' 

l'Avocat lui-même. 
Les mutins, enhardis pas cetted pmcé- 

dure , recommencerenr le tapage à la 
porte de Coffin ; elle fut, de nouveaw 
enfoncée ; il eut*recours. aux: confeils 
de celui qui jufques 1(i avoit été ion feuk 



proteiieiir ; qui ,. polir lui , s'étoit g 6  dit. En Normandie , au contraire , ene 
~éreiir'ement iàcrifie au reKentiment des efi la preuve de ce que la convention a * 
Juges, & qu'il avoit paru dans fes inter- ét6 regardée par toutes les Parties comme 
xogatoires vouloir rendre l'unique objet irrétraaable. 
de leurs pourfiiites. Cet Avocat fe porta L'Arrêt du Parlement, du T". J~iillet 
appellant de la Sentence qui le décré- 1768 , qui enjoint aux Greffiers de !la 
toit ,  fit intiiner les parties ; .les Notai- Cour, du Bailliage & des autres JuriE 
ces, -1'Huiflier & Coflin appellerent de di&ions des Villes & fauxbourgs de 
leur chef; les uns dc les autres inirent Rouen de délivrer aux Adminifirateurs 
hm les yeux de la Cour le tableau de des Hôpitaux un r61e certifié.des adjudi- 
la cond~iite ferme & vigoureufe de l'A- - cations par décret ou volontaires , des 
uocat , & peignirent la marche oblique locations de biens des mineurs ; d'ab- 
& infidieule de fes adverfaires : par Ar- fents ou d'offices, de eoupes. de bois de 
rêt de Tournelle , du I z Aolit I 766 , forêts faites en Jufiice , afin ,que ces hô- 
lcs décrets furent annullés & calliës ; il pi~aiix touchent les deniers à dieu des 
fut enjoint d'en faire mention en marge mains des adjudicataires , fiippofe que 
de la Sentence ; & en outre , la Cour ceux-ci n'ont pu contra&ier qii'à la charge 
ordonna au Procureur du Roi de faire de payerle denier à dieu, lors même qu'il 
informer contre les auteurs du tumulte, ne feroit plus .en leur y ouvoir de changer 
& d'en certifier la Cour dans l e  mois. d'intention , & que leurs conventions fe 
Ainfi les déuens de -la, orocéduïe .tom - roierrt définitive; 
berent à, la 'charge du luge,  ce fut fa E R  pu  P A S. 
punition ; 8; le .dédommeement des Dar.- 
&s fut &i'eïvé après l'information. ' Le tuteurpeut donner en conflitution de 

D E N I E R .  nnte les deniers du mineur , à Ia charge 
de les rendre au mineur tant en principal 

Ce- moî a divesfes fighifications. p'intérêts après. fa majorité : Art. 41 
Dans l'ufaùe ~énéral , le denier efi la du Réglernent de 1673. 

- - b.-bJ? ,- 1 - C m L  3 -  . - T ? - : - . - L  2 - T  Ayr4 A- aouzieme parne a un 101 en rail: ae mon- 
noie, le tiers d'un gros dans les poids, & 
il défigne le titre de l'argent dans les ef- 
fais de métallurgie. 

Mais dans notre Coutrime il  fe prend 
pour le capital d'un droit : ainii deniers 
provenants de racquits , font leurs ca- 
pitaux; deniers de fermages, comprennent 

J ai v i i  ucauwup ut: J ~ i g c s ,  u AvuLaLb, 

de tuteurs, de parents ne concourir qu'a- 
vec une extrême répugnance aux a&es par 
lefquels les deniers des inineuïs font cons 
titués en rentes rembousfables leus ma- 
jorité. Ils voiefit en effet Confiantin le 
Grand réproovei- la loi Ji quis tutor 
con/?itutus , qui autorifoit de placer en 

:out cé que les fermiers doivent ,-C 

D E N I E R  A D I E  
-. - -  . -. 

P kc. int&-êts les- deniers des mineub , & la 

U. regarder comme dommageable aux mi- 
neurs eux - mêmes , rnultorum minoruth 

Celt la piece de monnole que l'on donne adverfa, cod. 1. 5 , tit. 17, ch. 22 ; & 
ponr arrhes d'une convention. En quel- l'expérience lem a appris que telles pré- 
ques endroits , cette piece de monnoie cautions que les familles prennent , l'in- 
,/& 1 ,  ,.,,, a ,  ,, ,.., Il-.. ,LC,Q..,.." 1 ,  r,l..,l,:l:..' a,, ,, ,,.....,...., ,.. ,,11, A," 
Cli 1C 54ÈjC U G  LC Y U C  1 VU CIIL-ULLCLd 1C 1 U l Y d U l l I L C  U C b  Clllt>lLLIILCUlb ULL LCl lC U C h  

aarché , & fi l'on s'en rétraae dans les parents garants des tuteurs en cette Pro- 
vingt-quatre heures , elle efi semife aux viace , ruine fréquemment les pupilles. 
puures  , 8s p.erdue pour celui qui fc .d& Cefi fans doua  cette confidératioli gui 

avoiz 



SV& auE porté l'Empereur J~iitinien.à 
.d6clarer par fa novelle 72 , que les tutelm 
mc feroient plus à -l'avenir obligés de prê- 
ter pour le temps .de la minorité l'argent 
de s  mineurs , & à ne leur enjoindre que 
&de le mettre el1 dépôts fh-s & .à I'ab-ïi de 
cout accidenr. 

Cette Loi Romaine a été adoptée en ce 
Royaume. L'article 102 dn Statut fait aux 
Etats d'Orléans en I 560 , oblige les ad- 

*miniitrateurs des tuteles à employer 'les 
deniers en rentes ou héritages par avis 
. de parents ; & dt.s le I 3 Juin I lj 3 9 , ut1 
tuteur, ainfi que celui auquel il avoit 
prêté à in~érêt les deniers de $011 mineur, 
5urent condamnés chacun en une amende , 
k s  intérêts perqus iiireix confil'qués au 
profit d~z Roi , & le Juge qui avoit or- 
donné le prêt , décrété d'ajourilement 
perfonnel. 

L'autorité eccléiiaitique a depuis con- 
couru avec la royale , à l'abolition dé 
l'abus que l'on commettoit fous le pré- 
.texte de l'avantage des mineurs. L'affem- 
-blée générale di1 Clergé , en. I 579 , tic. 
.34, de Ufi-is , a décidé qu'on ne pouvoit, 
fins fe rendre coupable d'ufure', prêter 
à intérêt les deniers des pupilles, lorf- 
.qu'on daliénoit Bas leur capital. Un Con- 
, cile 'tenu à Bordeaux en I s 83 , tit. 3 I , 
a approuvé cette décifion , & elle efi 
conforme à la J~irifprudence de tous les 
-autres Parlements du Royaume. 

I l  feroit donc bien étrange qu'en cette 
Province, dont la Cour fouveraine n'a 
ceffé dans tous les temps de réprimer l'u- 
fure avec févérit6 , ( elle n'adjuge pas les 
intérits , même en vertu d'une demande 
'judiciaire) , il y eût une loi qui ne fe 
%bornât pas à permettre , mais qui même 
enjoignit anx tuteurs i'ufure à l'égard des 
deniers p~ipillai~es. Aufi l'article 41 du 
Réglernent de -1673 , où l'on croit voir 
texiitcr une loi ,le'ernblable , en exclut-il 
toute idée. 

IO. Cet article n'es point impératif, il 
nrw I; 

ne doline au tuteur que le pouvoir de, 
prêtes à temps , & ne lui fait pas un de- 
voir de ce prêt. Le tuteur, dit cet article , 
PEUT bsiZLer-à corflitution. Or, qlii doute 
qu'il n'y ait des circonitances ou les mi- 
neurs, ou ceux qui les repréfentent, peu- 
vent valablement exiger intérêt des prêts 
qufls font 3 Il cit donc de droit prtYii- 
mable que la Loi n'a permis les prêts 

' 

des deniers des mineiirs , que lorfque les 
circonitances les rendraient légitimes. 

Ces circonitances font celles ou un 
mineur efl expofé par le prêt de fes de- 
niers à fouffi-ir uil dommage réel , & à 
être privé d'un bénéfice qu'il feroit cer- 
tainement, fi fa famille ne le mettoit pas 
dans l'obligation de prêter. Par exemple, 
1111 mineur , s'il avoit la faculté de rif- 
quer lès deniers dans le commerce, con- 
ferveroit les correfpondaiiceç de f m  pere, 
effeEtueroit les fpéculations entamées par 
ce dérnier; f a  tuteur efi obligé de fa- 
crifier ces avantages aux craintes qu'a fa 
fainille de devenir refponfable des évé- 
nements fâcheux auxquels le négoce ex- 
pote ; il confie en conféquence les de- 
niers à des étrangers : l'intérêt qu'il en 
tire peut-il paroître illégitime, tant qu'il 
n'efi point équivalent aux domn~ages que 
le mineur éprouve ? 

2". D'ailleurs fuypofons que le tuteur 
fe foit trompé, ainii que 1cs parents ;en 
croyant que le mineur éproiivoit un com- 
mencement de dommage & étoit privé 
d'un gain réel ; fuppoions que le prêt 
n'ait caufé au mineur aucun préjudicé; 
que par le prêt de fes deniers, il n'a 
point perdu l'occafion de faire des achats 
lucratifs, de participer à des iiégociations 
titiles ; .qu'il a trouvé dans le revenu de 
fes héritages toutes les reffources nécef- 
faires à fon éducation , à fon entretien, 
à fa fubfiitance ; .qu'en un mot , n'ayant 
éprouvé ni ceffation de lucre ni éd ex- 
yofé à des dommages, l'emprunteur ne 
lui a dû & ne lui doit aucune indemnité: 

N n 4  



le  Réglement de 1673 aurorife-t-iI le rm tuteur qui auroit placé en rente perpe-: 
mineur à toucher cette indemnité ou à tuelle , les capitaux qu'il auroit recua 
ne pas la refiituer , quand , devenu ma- peur fon pupille ? 
jeor , il s'appercoit que fon tuteil? l'a Dira-t-on que les canititutions en reii-, 
exigée lorfqu'elle ne lui étoit pas due ? t:s perpétueltes feroicnt tort auxmineurs ;. 
Non , fans doute. Le tuteur n'a fait que qu'à leur majorité- , ils ne pourroient 
mettre foi1 iriineur à portée de trouver trouver les Sonds nécciCaires pour leur 
à fa majorité des moyens de réparer les. établiflement, ni adfi promptement , ni 
pertes que l'iinpuiirance où fa minorité. aufi facilement que losfque leiirs deniers 
l'a, mis de difpofer de fes deniers, lui a ne font prêtés que jufqu'à la majorité?< 
occafionnées ; mais c'eit à ce mineur ,, Alors , on répondroit qti'à Paris-les mi- 
devenu majeur, à exainiuer s'il a ou  n'a neurs font obligés de courir les rifques 
pas éproiivé des pestes. de cet inconvénient, & que cependant 

3'. 11 faut bien prendre garde à ne pas il elk rare qu'ils l'éprouvent ;, car ils ven- 
confondre la difpcifition de l'article 4.1. dent les rentes acquifes par leurs tu- 
avec celles des articles p & 43 du Ré- teurs, avec autant & plus de célérit6 - 
glernent. que la reititution ne Se fait aux niilleurs 

Ceux-ci difenf que Ie tuteur Jra tenu Normands des deniers confiitués à leur- 
de faire payer les deniers dûs lors du profit , à la condition du renibourfement 
décès , dans les Jx mois du jour des ter- à l e u  majorit6 : que de di5cultés en 
mes de paiemtnt échus, 6 d'en faire 'Ce eKct ne voyons nous pas tous.les jours 
remplor dans les FJ: mois fiivants'; au ' qii'ils éprouvent pour obtenir cette ref- 
lieu que l'article 41 fe contente d'aver- titution ? Les emprunteurs ont bien re- 
tir qüe le tuteurpeut donner2 conziturion $LI les dsniers , à la charge de les ïef- 
&$m'à La majorite'lev deniers Rir mineur. t i t i ~ r  en un temps limité ; mais en efi- 
L'emploi des deniers efl donc forcé, fuivant il beaucoup qui aient pu diriger leurs. 
les articles $2 & 43 ; mais cet emploi opérations de commerce, de manieïe que 
par la confiitu~ion à temps , permife en la rentrée de ces mêmes deniers Se faffer 
l'article 41 , n'eit pas forcé. Ainfi la loi aux mains des mineurs , à l'époque fixée 
qui permet ai1 tuteur & à la famille de pour les racquitar ? Et  fi les deniers ont 
faire cette confiitution , ne contredit été empruntés pour acqriifitions &héri-- 
point les Ordonnances qui font loi dans tages , la Jufiice ne fe prête-t-elle pas. 
1'Etat , & qui one déterminé le cas où à accorder des délais à-celui qui fi trouver 
S'exercice d i  pouvoir qu'elle accorde au hors d'état de fe libérer autrement que. 
zuteur feroit criminel. Le Réglement en. par la vente des fonds acquis ? 
effet ne dit pas que remploi auquel les . En un mot , le Réglement de I 673- 
articles q~ & 43 néceilitent le tuteur, ordonne d'un côté au tuteur l'emploi: 
doir s'entendre &uns confiitution de des deniers du mineur ; 85 le mot enz- 
l'argent du mineur en rente sachetable à pIoi ne défigne que celui qu i  efi con- 
la majorité ,. puifque l'article 41 lui fait forme aux Oïdoiinances , defi-à-dire lai 
feulement confidireï commepogible cette conititution en rente perpéruelle ; maio. 
conititution il infinue au contraire que comme un mineur eR , ainfi qiiun ma* 
cette forte de confiitution des deniers jeur , en droit de tirer un intérêr légid- 
pupillaires, n'efi pas Pernploi le plus ordi- time du prêt de fes deniers , fans en alié- 
nairequi doit en être fait. De quel principe ner le capital ,' parce qu'il peur être ré-- 
pouri-oit-on donc partir gour condamnes duit: par le refus que _ les parqnts fow * 



d e  continuer pour lui un commerce avan- 
Isageux , auquel ion pere fe feroit livrb , à 
renoncer à de gros bénéfices ; le Régle- 
ment d'un autre côté permet en cette 
circonitance , à la famille, de prêter les 
deniers du mineur à intérêt jufqu'au 
temps oh il fera deveniz capable de dif- 

-gofer de fes deniers de la maniere qui 
lui parottra la plus propre à réparer les 
.pertes que les craintes de fa famille & 
.fa minorité lui auront occaiionnées. 
a L'article 41 ile.renferme donc pas une 
loi  générale, mais uiie exception ; & 
dès-lors ce n'a été que parce qii'on ne 
l'a pas bien coinprife, qu'elle a été re- 
gardée comme a~~torifaiit un prêt à iifu- 
se ; prêt que les loix canoniques & ci- 
viles condan~nent , & que la jurifpsudence 
d e  la Cour n'a approuvé par aucuns de 
fes Arrêts. 

I l  eit vrai que le 30 Mai 174.7 , un 
mineur émancipé fut jugé fondé à don- 
ner fes deniers à conititution de rente, 
à charge qu'on les l ~ i i  reftitueroit quand 
il  feroit majeur ; mais cet Arrêt a été 
probablement rendu dans des circonitan- 
ces où le prêt à intérêt étoit licite , où 
l'émancipé éprouvoit , lucrurn ceffans G 
danznurn emergens , un profit cegant & 
un dommage naiiTant; oh il n'avoit pas 
fiipulé l'intérêt de fon prêt, en vertu de 
la feule a&ion de prêter ; mais où il étoit 
dvident an contraire que l'emprunteur 
avoit dû tirer du prêt un bénéfice fupé- 
sieur à l'intérêt que la fomme prêtée au- 
roit produit au prêteur , slil l'eût con- 
fervée. 

On pourroit encore moins objeaer 
fArrêt rapporté par Bérault , deuxieme 
vol, p. 108, fous la date du 17 Avril 
1656, contre les lieurs Jobart & Tour- 
nebois. La demoifelle Tournebois, époufe 
du fieur Jobard en deuxiemes noces , & 
tutrice de la demoifelle Gardin , fa fille du 
premier l i t ,  n'avoit fait aucun emploi des 
deniers depuis fa nomination à la tutele ; 

elle étoit co~~cïevei~ue aux %articles 42 h 
43. du Réglement , pouvait-elle Eviter la 
peine qu'ik prononcent ? 

. +O. De ces obfervatioils , il païok na- 
turel de conclure q~t'en vertu des Aï- 
ticles 42 & 43 , les familles peuvent 
[ans danger autorifer les tuteurs à em- 
ployer les deniers du mineur en coniti- 
tution de rentes perpétuelles , Jorfque 
cette conititution n'expoîe point l e  mi- 
neur à perdre fon état, ou à ne pouvoir 
recouvrer à fa majorité les avantages que 
le commerce de fes n u e  St inere lui au- 
roit offert, fi on r 1 

à leur décès ; m - 
milles les avis pi - 
gis tant à l'égard des perfonncs iilr lei- 
quelles la conititution fera faite , que re- 
lativement à la certitude des bénéfices 
fiir lefquels le mineur auroit pu compter, 
il elt de la prudence du tuteur de recourir 
au Juge, & de s'en rapporter à lui fur 
le point de favoir s'il eit dans une cir- 
confiance où la confiitution à temps peut 
être légalement faite ; & il y a tout lieu 
de penfer qu'aucuns Juges ne fe détern~ine- 
soient à enioindre en faveur de la mino- 
rité, un qui, fait par un majeiir , fe: 
ïoit uf~~raire:  nrêt auauel il eit défendu . I 

aux Juges , aux ~ o t a i r é s  & à toutcs au- 
tres perfonnes publiques de concourir, 
par Arrêt du 8 Février I 5 26 , rapport6 
par Bérault fur l'Article 5 I z , 8: auquel 
le Réglernent ii'a point dérogé ; prêt en- 
fin que Godefroi en fon Commentaire 
déclare être incivil G prohibé, parce que 
la qualité de tuteur ne peut autor@r d 
pécher. 

5'. Lorfque les deniers du niineur ont 
été conititués jufqu'à la majorité licite- 
ment, c'eit-à-dire par autorité de Juitice , 
& apds que fa fituation a, été attentive- 
ment examinée ; il ce mineur décede , le 
débiteur ne peut être contraint d'amortir la 
rente avant le terme de la majorité ac- 
compli ; ,& comme l'héritier majeur fuc-• 



cede à tous les droits légitimes que pof- 
fédoit le défunt , il peut fans fcrupule 
recevoir l'intérêt des capitaux confiitués. 

6". Si le mineur après Sa majorité con- 
tinuoit de recevoir l'intérêt des confiitii- 
rions à temps, elles ne deviendroient pas 
pour cela perpétuelles ; mais le débiteur- 
pourroit obtenir la dédu&ion des inté- 
rêts éclius depuis la majorité, fiir le capital 
confiitué : Arrêt d ~ i  I 5. Décembre I 5 89. 
Voyef article USURE. 

7". Par Arrêt du Parlement d ~ i  2 Mars 
1740 , il a été décidé que les deniess 
même confiitués à temps au profit d'un 
mineur, forment un immeuble tant qu'ils, 
ne font pas rembourfés. Et par autre Ar- 
rêt du 6 Août 1 7 ~ 0  , on a jugé ces de- 
niers propres en la perfonnie de l'héritier 
du mineur qui éroit mort durant fa mi- 
norité , quoique cet héritier fut aufi dé- 
cédé mineur avant que la rente eût éte 
racqiiittke. Voyez aafurplus infrà, ~erbo  
PROPRES. 

8". Les dëniers donnés 2 des mineurs 
pour être employés en achat de rente ou 
d'héritages , s'ils font employés , tiennent 
nature d'acquêt en leur fuccefion. Voyq 
ACQUÊT, DONATI-ON, DOT. 

On entend par ces mots, I" les deniers. 
levés fur les biens ou les peïfonnes des 
4ijees au profit du Roi. Voyeg DIXIZ- 
MES , VINGTTEMES ,,&c. 
2". Ces mêmes deniers, lorique- devant 

être levés au profit du Roi-, ils'font enA 
@ore aux mains des redevables ou de ceux 
qui en font la perception ;.car en ces derix 
cas, ou le Roi. ,  ou les Receveurs. foiit 
privilégiés à toiis ctutxes créanciers pour 
le les faire payer. 

Pour caiaoître I'e privileg? perfonnel 
RU Roi , on d'oit conhlter l'Edit de I 669 , 
concernant les Fermes , articles x , 2 82 
3. ; & celui accordé aux Fermiers-Géné- 
satix eu à leiirsS'Sous - Bermiers, ç.ontre 

' l e m  Commis, efi expliqué alix articlés. 
4 ,  $ , 6 ,  7 & 8 de l'ordonnance de 
I 68 I , fous le titre commun à toutes les. 
Fermes, & dans les Déclarations du Roi 
des + Juillet 1737 & I 8 Mars 1738. 

D E N I Z A T I 0 , N .  

C'efi le nom que l'on donne à l'aae paP 
lequel en Angleterre un étranger déclare 
&ils le Parlement qu'il renonce à Sa pa- 
trie pour être naturalifé. Aq$ois. Ba& 
nage f ~ i r  l'Article 23 5 , fait mention de 
ces Lettres. Denien, en Anglois, déiigne 
I' Aubain ozanchi par le  Roi., 

Ee dénombrement eit la déclaration. 
que le vaffal e k  tenu de faire au Sei- 
gneur dominant. I l  convicnt de dire qiri 
font ceux qui doivent.le pïéfenter , quelle 
efi fa forme & fon effet. 

IO. L'art. 192 veut que les propsiétai; 
res paiffeiit feuls préfenter les dtnombre- 
ments , quand même l'uiiifruit appartien- 
droità d'autres perfonnes. A cette difpofi 
tion, il faut ajouter que le créancier fiibro- 
gé n'a pas le droit de donner le dénombre. 
ment au Seigneur ; Arrêt du 8,Aoîit I 727 : 
fa propriété n'efi pas en effet, parfaite ; 
il n'a droit que f ~ i r  le produit utile di! 
fonds , & non fur fes droits honorifiques 
ou féodaux. La douairiere ne doit point 
être afimilCe auxautres ufufiuitiers. Voyq 
SOUFFRANCE. 

2". Les dénombrements font diis au 
RGi , on à- des Seigneurs , & leur for- 
me efl différente en ces deux cas. 

Le vairal , après avoir rendu fa foi & 
hommage au Roi , doit préfenter Re. 
quête en la Chambre des Comptes, 3 
l'effet que le dénombrement y attache5foit 
véri6é & r c p  Cette Requê~e. efi 'com- 
muniquée à M. le Proc~reur-Général , & 
fb-r fes cmclufions , il- el? ordonni quo 
le tout fera envoyé, aux fins des blâmes. 
an Juge des lieux, En vertu de- cet Ar* 
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dt & de la Cornmifion adreirée au Ji+ 
ge , le vairal l ~ i i  préfente ion aveu par 
Requête , fur laquelle il eit ordonné qiie 
cette Requête , l'a8e d'hommage & le 
d&nombrernem feront communiqués aux 
Procureur du Roi & Receveur des Do- 
maines , pour, leur réponfe vue , être 
ordonné ce que de raifon ; & cependant , 
que ledit dénombrement fera publié à la 
premiere Afife , à trois jours de plaids 
confécutifs. 

Aii pied de cette Requihe , le Procu- 
reur du Roi doit requérir que l'aveu foit 
collationné i ~ i r  les précédents , à laquelle 
fin ils l ~ i i  feront communiqués. Quand 
il en a eu ris communication., ou qu'il P lui a été declaré qu'il n'en exifie pàs , le 
Procureur du Roi donne des Conclu- 
fions tendantes, oti à ce que vu la con- 
formité du dénombrement avec les anté- 
sieurs, ou vu qu'il n'en exiite pas , l'en- 
regifirement en foit faif ; & s'il y a re- 
marqué quelque énonciation contredite 
par- les anciens aveux , ou augmentation 
de droits au préjudice des jntérêts du 
Roi  , il doit demander qu'elles foient 
rayées ou réformées. Le 1 Lige ordonne 
alors que le3 concliiiioiis du Prociireur 
du Roi , fi elles contiennent blâmes , 
foient commnniquées au vairal pour y 
fournir replique dans un délai propor- 
tionné à ion éloignement & à l'importance 
de la matiere ; & après que cette re- 
pliqiie efi fournie , fi le Procureur du 
Roi peïfifte en fes Conclufions , .confenc 
l'enregifiemeiit ,, on ordonne qu'il foit 
fait. 

Lorfqu'il- feapr6feiitcr des oppofants à. 
l'enregiitrement., la même procédure doit 
&se obfervée , c'efl-à-dire , que leurs 
moyens doivent être comm~iniqués-à ce- 
lui qui le follicite, & que fes réponfes 
doivent aufi l'être aux oppofants ; & 
lors de la Semence définitive , foit de 
blâme, foit d'approbation ,011 doit énon- 
c e ~  dans k.vu toute la p~océduïe, 

- Les Tréforiers de France ayant pré- 
tendu s'attribuer la compétence des di- 
nombrements en cette Province ; par 
Arrêt du Confeil d'Etat du 3 Septembre 
1697 ? fans s'arrêter à letir demande , 
le Roi a maintenu & gardé Jes Officiers 
de fa Chambre des Comptes de Rouen 
dans l e  droit & la poffefGoil de rece- 
voir les dénombrements des vairaux poi- 
fédants fiefs , dans cette Province, moii- 
vmts de Sa Majeité , & les Baillis & 
SCnéchaux en la poirefian de faire les- 
publications de ces dénombrenients & 
autres procédures qui y: font relatives , 
& ordonné que toutes oppofitions for& 
mées h la vérification des dénombïemei~ts 
feroient jugées par les Baillis & leurs 
Lieutenants, & par appel au Parlement, 
à l'exception cependant des oppoiitions 
oh Sa Majefié feule, fous le nom de foir 
Procureur-Ginéral on- du  Receveur de 
fis domaines , auroit intérêr , lefqueller- 
feroient jugées par la Chambre des 
Comptes. 

Le dénombrement, après avoir paré 
par ces épreuves, doit être dépofé en 
la Chambre des Comptes , & après l'Ar- 
rêt qui , fiir les êoncl~~iions du Pïocu- 
reiir-Général , . en ordonne l'enïegifire- 
ment. 

Mais loïfque le dénombrement 'eit pré- 
fenté au Roi ,  ou à des  Seigneurs parti-. 
culiers , il doit exprimer le nom des 
tenants, la q~iantité de lews héritages ,, 
leur nature , leurs redevances feigneuria- 
les , letirs tenants & aboiitiifants : Arrêt 
du 16 Dicembre 1666. 

S'il contient pliifieurs fiefs selevants 
di1 m h e  Seigneur , ils y peuvent être 
détaillés chacun en un asticle qui lui foi'oic 
fpécialemetx deitiné. 

Quand le dénombrement n'éfi adreffé 
qu'aux Seigneurs , fa forme extérieure 
fe réduit à étre écrit fur parchemin tim- 
bré ? préienté en l'Audience de la Jurif- 
ditilon du Seigneur par le vaEal ou fan* 
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